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AVERTISSEMENT 

* 

SUR LES 

TOMES XVII et XVIII. 

J’Avoiè accoutumé, dans les Préfaces 
de mes autres Volumes , de parler des 
Caufes qui y étoient entrées ; mais je ne 
me conformerai pas à cet ufage, & je ne 
préviendrai point mon Le&eur , parce 
que je ne prévois point que cela foit né- 
ceflaire ici. Je dirai feulement que, dan9 
■ la Caufè de la Comédienne célébré , M. de 
Laverdy, qui parloit pour le Comédien, 
a établi la do&rine curieufè, qu’on prou- 
voit fon mariage par fin de non-rece- 
voir , ce qui ferme la porte à bien des 
Plaideurs téméraires. Je ne puis encore 
me défendre de faire deux Obfèrvations 
fur deux Caufes de ce Recueil. Premiè- 
rement, la queftion , fi la mort civile peut 
fe preferire par laps de temps , ne s’étoit 
pas encore préfèntée : on ne peut pas 
mieux la creufer; rien, à mon fèns, n’eft 
plus curieux & plus plein d’érudition. 
Secondement, c’eft une injuftice d’impu- 
ter , comme on le fait , du moins à la 
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faine partie de la Nation Angloifè, le Ju* 
gement de Charles I ; puifque Crom- 
wel étoit fèul lame de ce grand crime, 
& que, ne pouvant pas être fécondé par 
la Chambre Haute , il la fupprima ; il fal- 
lut qu’il prît ce qu’il y avoit de plus 
corrompu dans la Chambre Ba(Te. Voilà 
lame & le corps de cette horrible ac- 
tion* 
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Filiation vainement réclamée , malgré la 
Preuve admife par le premier Juge , <5? 
autorifée provifionnellement par le Par- 
lement. 

o r s que la vérité, dans les 
queftions d’état, eft tellement 
obfcurcie, qu’elle ne peut être 
pénétrée par les Juges, ils s’at- 
tachent alors aux réglés & aux 
principes,, qu’ils fuivent comme des mo- 
tifs qui les déterminent ; mais ils n’ofent 
condamner à des peines ceux qui fuccom- 
- bent , loit qu’ils craignent de punir une 
perfonne qui réclame un état que la nature 
Tome XFJJ. A 
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lui a donné ; foit qu’ils voient que l’çrreur 
qui l’a guidée , n’a pas fa fource dans la 
mauvailè foi ÿ & que les apparences qui 
l’ont trompée font fi fortes , qu’elles ont pu 
animer fes démarches fans qu’on puifie le . 
traiter d’impofteur. 

Telle eft la Caufe du prétendu Safilly, 
dont la naifiànce paraît cachée, foit dans 
le iÿftême qu’il a embrafl'é , foit dans celui 
que fa Partie adverfe a foutenu. 

Dans le fyftême de la Dame de Safilly ; 
c’eft un enfant anonyme, qui lui a été 
confié fous le fceau du fecret ; qu’elle a 
gardé fi religieufement , qu’elle n’a pas mô- 
me voulu le trahir en juftice, quoique la 
loi de fon propre honneur femblât l’y obli- 
ger. Pour juftifier les foins qu’elle a donnés 
au prétendu Safilly pour loti éducation* 
elle allégua qu’elle en avoit été chargée 
par un particulier, qui lui avoit remis une 
fomme d’argent, qu’elle n’a pas fpécifié : 
ces foins mômes n’ont pas été continuels 
dans les premières années de cet enfant 
fans nom ; une autre perfonne a pourvu à 
ion entretien. 

Dans le fyilème de celui qui prétend être 
fon fils , lorfqu’elle fut grofie de lui , elle 
déguifa fa groffefié ; & après en avoir ac- 
< couché , elle le fit baptifer fous un nom 
fuppofé. Au milieu des foins qu’elle lui 
donna pour fon éducation , elle cacha tou- 
jours fa maternité : la vérité ne lui échap- 
* t pa, que lorfqu’elle ne put pas trahir Les 
fentiments de la nature. Voilà ce qu’il » 
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dit. Mais il eft toujours vrai, que, dans 
l’un & l’autre fyftême , fa naiflance paraî- 
tra incertaine dans le fond , & que c’eft ici 
un enfant de ténèbres que cette Caufe nous 
préfente : foit que l’amour, malgré l’hon- 
neur , lui ayant donné la vie, l’honneur 
malgré l’amour l’ait obligé de l’abandon- 
ner , & de le laifier à la merci d’une trifte 
deftinée ; ou loit que Ion pere & fa mere, 
ayant été obligés de fe cacher, pour éviter 
un fort funefte, n’aient pu lui aflurer un 
état. 

La Dame de Safilly, après l’Arrêt qu’elle 
a obtenu, eft en droit de traiter de calom- 
nie toutes les malignes conjectures qu’on, 
pourrait former, & de faire recevoir l’hif- 
toire qu’elle a mife en œuvre; ainü le récit 
que le prétendu Safilly a fait, ne doit don- 
ner aucune prife fur elle. Si on le rapporte, 
ce n’eft point pour qu’on y ajoute foi dans 
les circonftances qui peuvent donner at- 
teinte à l’honneur de la Dame de Safilly : 
on y eft entraîné par la nécelfité de dire le 
pour & le contre en rapportant cette Cau- 
fe. Aux imprefiions que ce récit fera naî- 
tre contre les Parties du prétendu Safilly, 
elles oppofent l’Arrêt qu’elles ont obtenu , 
qui a jugé la queftion en leur laveur. 

» Mais venons à la Caufe. En 1680, le 
Sieur de Safilly, Capitaine de Vaifieau de 
haut-bord , originaire de la Province de 
Poitou , époufa la Demoifèlle Juglas de Vil- 
leray : ils étoient fortis l’un & l’autre d’une 
famille noble, & jouiffoient d’une fortune 
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proportionnée à leur condition. Mais après 
trente ans de mariage, le mari mourut, 
en 1713. Le Public ne lui connut après fa 
mort qu’une fille , qui époufa le Comte de 
Rufé , & qui recueillit tous les biens. 

Cependant, fuivant l’hiftoire que celui 
qui réclame l’état de fils du Sieur de Sa- 
filly , a mis en œuvre par l’organe de Maî- 
tre Pommier de Rougemont, on a préten- 
Moyens du, qu’en 1704, la Dame deSafilly fût gref- 
fe fait & fè f & cherchant à cacher fa grofièlfe, feignît 
dit pré- d’être hydropique. Voici comme a parlé 
tendu cet Avocat. La médecine des Provinces 
Safiiiy. de Touraine & de Poitou ne put pas la 
guérir; elle dit qu’elle étoit obligée de ve- 
nir à Paris chercher là guérifon : ce n’eft 
pas d’aujourd’hui qu’on a métamorphofé 
des groifefles en hydropifie. 

Mais ces artifices ne réufijfiènt qu’au près 
de ceux qui ne veulent pas approfondir. 
D’ailleurs, l’hydropifie eft une de ces ma- 
ladies dont la cure parfaite & radicale eft 
regardée comme une efpece de miracle : 
les fecrets de l’art fe réduifent à prolonger 
pour quelque temps, par des remedes con- 
nus, les jours du malade; & quand cette 
maladie eft arrivée à un tel période, que 
les Médecins de deux Provinces font au 
bout de leur fcience, il ne faut pas efpérep 
que ceux de Paris aillent plus loin. Une 
femme hydropique, en 1704, dit le Défen- 
feur du prétendu Safilly, & abandonnée dès* 
lors des Médecins de fon Pays, qui jouit, 
en 1705, de la fanté la plus ferme, nous 
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rappelle le merveilleux d’une fable , que la 
Poéfie a inventée ; c’eft Épimenede qu’on 
croit mort , & qui reflufcite après un long 
fommeil. 

Le fecret dans ces fortes d’aventures, 
ne peut pas fe renfermer dans la perionne 
intéreffée à le garder : le belbin qu’elle a 
de fecours, la force malgré elle d’avoir des 
confidents ; un aipi , un Médecin , une 
femme entendue, ne font point de trop : ce 
furent aufii les perfonnages que la Dame 
de Safilly choifit pour leur révéler fa fitua- 
tion , & le deflein qu’elle avoit de tenir ca- 
chée la naiflance de l’enfant dont elle étoit 
enceinte. 

Le Sieur Momay de Marcony, Gentil- 
homme du voifinage, fut l’ami fur qui elle 
jetta les yeux; le Sieur Durand, qui exer- 
çoit à Tours la médecine avec quelque 
diftinétion , fut le Médecin à qui la Dame 
de Safilly eut recours ; il lui indiqua le troi- 
fieme perfonnage, c’eft*à-dire , la femme 
entendue dont elle avoit befoin dans fes 
couches: elle fe nomme Marie-Louife Sau- 
lier ; elle étoit veuve d’un Chirurgien de 
Tours, appelté Louis Senard ; elle étoit 
Sage-femme. 

Les mefures ayant été concertées pour 
le voyage de Paris , vers le mois de Sep- 
tembre de l’année 1704, la Dame de Sa- 
filly partit dd fon Château de la Baudon- 
niere avec le Sieur de Marconay, dans une 
chaife à deux; ils fe rendirent à Tours, & 
descendirent à l’Auberge de St. Eftienne. 

A iij 
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Là, ils prirent la veuve Senard, qui vint 
avec eux à Paris , montée fur un cheval : 
ils y arrivèrent tous trois, & furent loger 
à Pllôtel de Cahors , prés les Cordeliers. 

La Dame de Safilly, qui vouloit qu’onT" 
crût qu’elle étoit hydropique, pour écar- 
ter les foupçons que fon voyage à Paris 
pourroit faire naître dans la Province, en- 
voya chercher, aufii-tôtfon arrivée, un an- 
cien Religieux de l’Ordre de Saint-Benoît, 
qu’elle favoit y être pour fes affaires : elle 
le connoiffoit particuliérement, parce qu’il 
étoit pourvu d’un Prieuré considérable à 
Chinon , dont la Baudonniere n’eft pas éloi- 
gné. Ce Prieur s’appelle Fachu de Coûtes. 

Il vint la trouver le lendemain à Pllôtel 
de Cahors , il lui marqua fon étonnement 
de la voir à Paris. Elle lui répondit, en lui 
montrant fon ventre: Je fuis hydropique y 
& je me fuis logée auprès des Cordeliers , 
parce que j’ai appris qu’il y en avait qui 
guérijjoient de cette maladie. Le Prieur lui 
repartit \I r ous m’ave^bien l’air , Madame , 
d’avoir une hydropijîe dont vous fere% bien- 
tôt guérie. Cette repartie ferma la bouche 
à la Dame de Safilly, & lui fit comprendre 
que le Prieur pénétroit le myftere : elle ne 
s’en inquiéta pas beaucoup ; c’étoit un ami 
qui n’étoit pas indiferet. Depuis cette pre- 
mière converfation , on ne lui cacha rien. 
Quelque temps après, la Dame de Safilly 
vit paroître chez elle des lignes qui annon- 
çoient un accouchement prochain : elle 
chargea aufli-tût la veuve Senard de lui 
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chercher un endroit écarté, où elle ne fût 
point expofée à la curiofité comme dans 
un I-Iôtei garni , & où elle pût dérober 
plus facilement la connoiflance de fes cou- 
ches. Voilà l’avantage qu’on a à Paris; on 
y peut le cacher aifément : y eft-on décou- 
vert, on fé tranfplante ailleurs ; les curieux 
font dépayfés. 

Ce fut dans la rue & carrefour Saint-Be- 
noît, au coin de la rué Taranne, que la 
veuve Senard loua une chambre , au fé- 
cond étage , chez un Boulanger , qui avoit 
pour enfeigne les deux Anges. Le Prieur 
de Contes étoit avec la Dame de Safilly à 
l’Hôtel de Cahors, quand la veuve Senard 
vint lui annoncer le lieu de retraite qu’elle 
lui avoit choifi; & ce Prieur, à qui cm n’en 
fit point de myftere, y alla voir la Dame 
de Safilly après qu’elle s’y fut retirée , 8c 
la trouva au lit, • , 

Le 8 Décembre 1704, l’hydropifie dii- 
parut , le moment de l’accouchement ar- 
riva ; la Dame de Safilly mit au monde 
l’enfant en queftion , elle fut fecourue par 
les foins de la veuve Senard. , 

Il falioit baptifer l’enfant ; mais pour fé- 
conder le projet de la, Dame de Safilly, il 
falioit ufer de déguifement . dans les Re- 
giftres publics. La Dame de Safilly & la 
veuve Senard travaillèrent d’efprit , & con* 
vinrent de nommer l’enfant Louis- Alexan- 
dre ; & de le déclarer fils de Louis-Jean- 
Baptifte Marin , Seigneur de la Coudraye , 
Capitaine de Cavalerie, 8t de Marie-Klir 
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fabeth de la Rivière. Le Fief de la Cou- 
draye, & la Métairie de la Riviere, que 
le Sieur de Salilly poffédoit, vinrent alors 
s’offrir à l’efprit de nos aéteurs embarrafi. 
fés. Les qualités de Capitaine de Vaiffeau 
qu’avoit alors le Sieur de Safilly, fit naître 
l’idée du nom de Marin; ils auroientdû 
choifir un nom qui dépayfât davantage 
l’enfant : on défie la Dame de Safilly de 
rapporter la plus légère preuve qu’il y ait 
jamais eu un Louis-Jean-Baptifte Marin, 
Seigneur de la Coudraye, Capitaine de Ca- 
valerie ; s’il en avoit exifté un , il ferait fa- 
cile de le juftifier. Il y a des monuments 
qui confervent les Officiers qui comman- 
dent une troupe au fervice au Roi ; & fi 
on n’y voit point d’Officier de ce nom-là, 
c’eft fans doute un être de raifon que l’in- 
trigue a fubftitué au véritable pere. 

La Dame de Safilly , qui ne pouvoit le 
repofer mieux de l’exécution de fon def- 
fein que fur la veuve Senard, voulut, pour 
être plus fûre du fuccès, que cette veuve 
fût marraine de fon fils ; & elle choifit pour 
le porter à l’Églife une femme qu’elle avoit 
vue dans fa Province , & qui étoit veuve 
d’un nommé Darfi, Cuifinier du feu Duc 
de Richelieu. 

Le 9 Décemb. 1704, l’enfant fut préfenté 
au Baptême dans l’Églife de Saint-Sulpice, 
par la veuve Senard , qui prit pour parrain 
un Cocher appellé Jean Saumon. La veuve 
Senard diéta au Prêtre , chargé de l’infi. 
criptlon des Baptêmes fur les Regiftres, 
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les noms de l’enfant , des pere & mere , 

, ainfi que la Dame* de Safiliy en étoit con- 
venue avec elle. Le Prêtre lui ayant de- 
mandé la demeure des pere & mere , elle 
déclara le pere ablènt , & la mere demeu- 
rante rue Carefour Saint-Benoît, à l’en- 
fèigne des deux Anges : c’eft, comme on 
l’a dit , précifëment la rue & la maifun où 
la Dame de Safiliy étoit accouchée la veille. 

Il fe rencontra une conjoncture heu- 
reufe pour l’enfant, dans le temps même 
qu’on le baptifoit à Saint-Sulpice ; on y 
marioit un domeftique du feu Duc de Ri- 
chelieu , appellé Perfie; & à ce mariage af- 
fiftoit un domeftique du même Seigneur, 
nommé Louis Margot , qui , voyant qu’on 
faifoit un Baptême, s’approcha du côté des 
fonts, & apperçut une femme, qui, aufïi- 
tôt qu’elle le vit , bailla fa coëlfe. Il reconnut 
cette femme pour la veuve Darfy, dont le 
mari avoit été Cuifinier du feu Duc de Ri- 
chelieu : & comme la groifefle de la Dame 
de Safiliy avoit tranfpiré jufqu’à l’Hôtel de 
ce Seigneur, où tout le monde n’étoit pas 
également la dupe de l’hydropifie, Louis 
Margot, entendant dire à quelqu’un, le 
lendemain, que la Dame de Safiliy étoit 
accouchée la veille , fe rappella le Bap- 
tême qu’il avoit eu la curiofité de voir , & 
l’aétion qu’avoit faite la veuve Darfy en 
baillant fa coëffe ; & il ne douta point que 
l’enfant baptifé ne fût celui dont la Dame 
de Safiliy étoit accouchée la veille : c’eft à 
fa déposition , que celui qui réclame l’état 
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de fils du Sieur de Safilly , eft redevable 
de la découverte de Ton Extrait-Baptiftai- 
re. Qu’on le rapproche de tous les faits 
qu’on vient de raconter, qu’on réfléchifie 
fur cette hydropifie miraculeufement gué- 
rie, & en aulïi peu de temps : hydropifie, 
fi propre par elle- même à fervir de man- 
teau à une grofléfle ; guérifon , qui reflem- 
ble fi bien à un accouchement; l’incrédu- 
lité ne trouvera plus de relfource, il faudra 
qu’elle fe rende. 

Le Prieur de Contes vit l’enfant lorfi. 
que la veuve Darfy, le rapportoit à la 
maifon. Deux ou trois jours après il ren- 
dit vifite à la Dame de Safilly , qui étoit 
au lit, & qui lui parla les rideaux fermés. 

La Dame de Safilly, rétablie de fes cou- 
ches , partit par le carrofl'e de Tours , avec 
la veuve Senard ; & tout ce que le fils Sa- 
filly a pu lavoir de fon fort pendant les 
deux mois qui lhi virent fa naiflance, c’eft 
qu’elles l’emmenerent avec elles, & le laif- 
ferent chez une Nourrice en Beaufle : on 
l’en va bientôt voir fortir, & on ne le per- 
dra plus de vue. 

La Dame de Safilly & la veuve Senard , 
arrivées à Tours , defcendirent chez René 
Moreau , Chirurgien de la même Ville : ce 
René Moreau eft gendre de la veuve Se- 
nard. Il favoit parlaitement bien , comme 

11 le déclare lui-même , que l’hydropifie de 
la Dame de Safilly étoit une grofléfle : il la 
félicita fur fa prompte guérifon, en hom- 
me qui étoit inftruit; mais elle abrégea la 
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converfation, en lui difant fagement -.Mon- 
iteur, je nie porte bien. 

Dès le lendemain , la Dame de Safilly 
s’en retourna chez elle à la Baudonniere , 
accompagnée de la veuve Senard , afin de 
concerter avec elle, & le Sieur de Marco- 
nay, les mefures qui conviendroient le 
mieux au l'ecret. 

Le Sieur de Marconay étoit autant né- 
cellàire à la Dame de Safilly dans cette oc- 
cafion , que dans la première, où il lui 
avoit prêté fon fecours pour le voyage de 
Paris : il s’agifibit d’avoir continuellement 
de l’argent pour la nourriture & l’entretien 
de l’enfant; & fouvent c’eft une refiource 
qui manque à une femme en puifiance de 
mari. Il étoit de plus important pour le fe- 
cret, qu’un tiers eût loin de remettre cet 
argent à la veuve Senard, qui demeuroità 
Tours : le Sieur de Marconay offrit là bour- 
fe, & voulut bien être ce tiers à qui la 
veuve Senard s’adrefieroit. On verra que, 
fidele à Tes engagements, il les a parfaite- 
ment remplis pendant tout le temps que le 
Sieur de Safilly pere a vécu. 

La veuve Senard , revenue à Tours , re- 
çut ordre, peu de temps après, de reti- 
rer l’enfant des mains de la Nourrice de 
Beauflè , & de le placer ailleurs ; elle exé- 
cuta l’ordre, elle monta à cheval, accom- 
pagnée d’un homme qui la fuivit à pied ; 
elle alla dans l’endroit de la Beaufie, >où 
étoit nourri l’enfant ; elle le reprit , & le 
porta un foir dans un lieu voifin de Tours, 
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appellé Saint - Barthélémy ; elle le donna 
à nourrir à Jeanne Paimparé , femme de 
Jean Preil'é, Vigneron. 

Soit que l’enfant ne fût pas bien chez 
cette Nourrice, foit qu’on s’imaginât qu’il 
# pourroit être découvert, la veuve Senard 
l’en retira deux mois après, & le fit re- 
mettre par un homme qui s’appelloit Mar- 
chand , à la veuve d’un nommé Aubin , 
demeurant au lieu de Boifionner, Paroifle 
d’Athée, Village à quatre lieues de Tours. 

Cette femme le nourrit pendant quelque 
temps , après quoi il paflà de fes mains 
dans celles de la veuve Brunet , qui étoit 
fœur de la veuve Senard , & qui habitoit 
dans le même Village d’Athée. 

Il demeura avec la veuve Brunet jufqu’à 
l’âge de deux ans , que la veuve Senard le 
prit chez elle. Il fut par -tout entretenu 
avec foin ; & c’eft un fait attefté par plus 
d’un témoin, qu’il étoit très-bien mis, que 
les habillements qu’on lui faifoit porter, 
étoient très - propres. La femme de Mo- 
reau , fille de la veuve Senard , dépofe que 
tous ces habillements étoient envoyés 8c 
fournis par la Dame de Safilly. 

Dans le temps que l’enfant étoit élevé 
par la veuve Senard , la Dame de Safilly, 
qui cachoit fon fils infortuné chez la veuve 
Senard , mit fa fille en penfion chez cette 
veuve. La Demoifelle de Safilly, fa fille, 
étoit alors âgée de dix-neuf à vingt ans , 8c 
n’étoit point encore mariée. Ce fait a été 
avoué par la Dame de Safilly dans fon In- 
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terrogatoire, où elle dit en propres termes, 
qu’elle mit fa fille en penfion dans le temps 
que l’enfant dont il s’agit y étoit. 

Voici le temps qne Safilly, fils, a paffé 
avec la Demoifelle Safilly fa fàeur, qui lui 
offre quelques circonftances qui apportent 
de nouvelles lumières. Soit que la Demoi- 
lèlle de Safilly fût qu’il étoit déjà fon frere, 
parce qu’elle l’avoit appris de la veuve Se- 
nard , qui paroît bien des moments avec 
elle, il eft attefté qu’elle faifoit au fils Sa- 
filly beaucoup de careffes , & qu’elle le trai- 
toit de frere dans la maifon de la veuve 
Senard. 

Peu de temps après que la Demoifelle 
de Safilly eut quitté la maifon de la veuve 
Senard , cette veuve tomba dangereufe- 
ment malade. René Moreau, fon gendre, 
la fit tranfporter chez lui , pour être pins à 

Î jortée de lui donner fès fecours. Quand il 
a vit réduite dans un état qui ne laiffoit 
guères plus d’efpérance, prévoyant qu’il 
alloit être chargé de l’enfant qu’elle avoit 
avec elle , il lui demanda de l’éclaircir fur 
le fort de cet enfant. La veuve Senard 
mourante, lui répondit en ces termes : Je 
ne puis vous cacher fa naijfance ; il eft fils 
de Madame de Safilly , il a été baptifé en. 
la Paroijfe de Sairtt-Sulpice , je l’ai tenu, 
fur les Fonts de Baptême avec un Cocher ; 
aye^-en bien foin , ce fera Monfieur de 
Marconay qui vous payera. 

Rien n’eft plus pofitif que cette déclarar 
tion, que René Moreau & Louife Senard 
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fa feaime, ont rapportée dans ieurs dépo- 
rtions ; & ce qui mérite une attention in- 
finie, c’eft qu’elle fe concilie parfaitement 
avec l’Extrait-Bapti flaire de Safilly le fils, 
tiré des Regiftres de Saint-Sulpice , & qui 
n’a été découvert que depuis que Moreau 
& fa femme ont été entendus. On y voit 
en effet un Cocher pour Parrain, & pour • 
Marraine la veuve Senard. Safilly le fils, 
■après la mort de cette femme, demeura 
chez René Moreau, qui fut payé pendant 
deux ans par le Sieur Marconay. Mais le 
Sieur de Safilly pere étant décédé, le Sieur 
Marconay, qui n’étoit pas bien apparem- 
ment rembourfé de fes avances , vint à 
Tours , & déclara à Moreau , qu’il ne pré- 
tendoit plus rien donner à l’avenir; & le 
chargea d’en informer la Dame de Safilly , 
qui fe trouvoit, par la mort de fon mari, 
en fituation de payer la penfion 8t l’entre- 
tien de l’enfant. Ce fut dans cette conver- 
fation que le Sieur de Marconay fit à Mo- 
reau la priere , qu’il n’a que trop fidèle- 
ment exécutée, de brûler toutes les lettres 
qu’il pouvoit lui avoir écrites & à la belle- 
mere , & celles qu’il trouveroit de la Dame 
de Safilly. 

Moreau informa, par une lettre, la Da- 
me de Safilly, de la réfolution du Sieur 
de Marconay : elle lui écrivit en réponfe, 
qu’il eût à continuer fes foins à l’enfant , & 
qu’elle le payerait; c’eft un fait dont elle 
eft convenue dans fon Interrogatoire. 

Cependant, deux années s’écoulèrent 
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fens qu’elle pensât à fatisfaire fa promefie; 
elle ne faifoit point tenir d’argent à Mo- 
reau, ellene répondit pas môme aux Lettres 
qu’il lui écrivoit à ce fujet; fon filence fit 
prendre à Moreau le parti de l’aller trou- 
ver à la Baudonniere : il débuta par des re- 
proches ; la Dame de Safilly répondit par un 
accueil touchant , jufqu’a embrafîèr Mo- 
reau, en lui difant, les larmes aux yeux: 
Mon cher Moreau , vous faveç tout , je Juis 
bien malheureufe. Elle lui fit donner en- 
fuite de l’argent par un Fermier; & fur ce 
qu’il déclara en partant, qu’il ne vouloit ' 
plus avoir l’enfant chez lui , à moins qu’elle 
ne lui en donnât un écrit, elle le détermina 
à parler à Tours au Sieur Durand, Méde- 
cin , qui manda Moreau ; voulut l’engager 
de garder l’enfant fans écrit. Mais Moreau 
perlifta dans fa réfolution, & l’exécuta fur 
le champ. Il alla chercher l’enfant, le con- 
duifit chez le Sieur Durand, & là il le ren- 
dit à la Dame de Safilly , qui l’emmena avec 
elle dans fa chaife à la Baudonniere, & en- 
fuite le mit chez la nommée Louife Ca- 
queville, veuve la Touche, qui l’avoit fer- 
vie autrefois , & qui demeuroit dans un 
endroit appellé la Régie, entre Richelieu 
& Champigni. 

. L’enfant demeura environ deux ans & 
demi chez la Caqueville. La Dame de Sa-, 
filly payoit exactement fa penlion : il y étoit 
connu fous le nom d’Alexandre; c’eft le 
nom qu’on lui donnoit le plus fréquem- 
ment. On l’a aufii appellé quelquefois du 


t 5 Filiation 

nom de Louis, & finguliéremcnt dans un 
Brevet d’apprentifiage, dont onauraocca- 
fion de parler dans un moment. Ces deux 
noms , Louis , Alexandre , font précifé- 
ment ceux de l’enfant, baptifé en 1704 à 
S. Sulpice , & tenu fur les Fonts de Bap- 
tême par la veuve Senard. 

Peu de temps après que la Dame de Sa- 
filly eut marié fa fille au Comte de Rufé, 
elle retira l’enfànt des mains de la Caque- 
ville, & fe détermina de le mettre chez 
les Sieur & Dame de Rufé. Avant d’exé- 
cuter fon deflein , elle le fit habiller par 
un Tailleur de Richelieu, qui lui fit un 
habit brun , qu’elle lui fit efiayer , & qu’elle 
lui recommanda de tenir propre. Le dé- 
tail de tous ces faits eft peu propre par 
lui-même à exciter la curiofité , & n’a rien 
qui pique le Leéteur ; mais c’eft un en- 
chaînement de faits très-importants pour 
la Caufe, qui réveillera l’attention quand 
on verra l’ufage qu’on en fait pour con- 
duire à la vérité : ainfi, qu’on ne s’impa- 
tiente point en efiuyant tant de minuties; 
elles font ici efientielles. J’ajouterai , qu’il 
a fallu que le Défenfeur de la Caufe du 
prétendu Safilly, qui n’avoit ni Extrait- 
baptiftaire, ni pofiefilon, pour foutenir la 
qualité qu’il réclamoit , ait recueilli toutes 
ces circonftances jufqu’aux plus légères. 

La Dame de Safilly, continue l’Hifto- 
rien , fit faire à Safilly un habit d’un juftau- 
corps d’écarlate qu’a voit porté le défunt 
Safilly, fon mari, & lui donna du linge, 
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& tout ce qui étoit néceflaire , pour le bien 
équiper, jufqu’à un fourniment & un pe- 
tit fufil pour la chafle. 

A peine fut-il arrivé dans la maifon des 
Sieur & Dame de Rufé, où elle l’a voit fait 
conduire par leur Cocher, a ppellé Jacques 
Michaut , dit Poitevin , qu’elle fit tirer 
du garde-meuble un lit, qu’elle fit tendre 
dans la chambre des freres du Sieur Rufé : 
il y coucha pendant quelque temps. 

Les attentions qu’on eut pour lui dans les 
commencements, jointes à certains traits 
de refiemblance que la nature avoit grayés 
entre lui , la Dame de Safilly & la Dame 
de Rufé , & qui ne font point encore effa- 
cés , rappellerent à quelques perfonnes le 
fouvenir del’hydropifie de 1704. Oncaufa, 
les domeftiques jafèrent; l’enfant, qui en- 
troit dans l’age où l’intelligence commence 
à fe faire jour, prêta l’oreille, & parla. Lea 
Sieur & Dame de Rufé fentirent qu’il étoit 
de cônféquence de ne point autorifér , par 
leur conduite , un bruit qui pouvoit aller 
plûs loin. Us informèrent la Dame de Sa- 
filly, qui s’étoit retirée depuis leur mariage 
dans le Monaftere de Champigny. Elle 
•vint les trouver à la Baudonniere ; elle tint 
eonfeil avec eux. La première idée qui 
fe préfènta, fut d’écarter le jeune garçon. 
Mais foit qu’on appréhendât qu’une pa- 
reille démarche ne fervît plutôt à accrédi- 
ter le bruit qu’à le détruire., foit que la 
Dame de Safilly fût embarraffée fur le choix 
de l’endroit où elle placeroit fon fils, on 
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abandonna cette première idée, & on con- 
vint qu’il ieroit plus expédient de lui faire 
jouer dans la mailbn le perfonnage de La- 
quais de la Dame de Rufé , la fœur. Mais 
la Dame de Safiliy ne fe rendit à cet avis, 
qu’à condition que les Sieur & Dame de 
Rufé adouciroient , autant qu’ils pour- 
roient, la fervitude à laquelle elle condam- 
noit fon fils ; & pour les y exciter , elle leur 
donna une maifon de 150 livres de rente, 
appellée le Poitou. 

Voilà donc le fils de Safiliy travefti en 
laquais. On lui fait quitter l’habit d’écar- 
late , pour prendre les livrées des Sieur & 
Dame de Rufé. Si ce traveftifièment fut 
capable de tromper ceux qui n’étoient pas 
•bien au fait, il n’en impofa point aux per- 
lonnes , qui , mieux mftruites, remontoient 
à la fource. 

Le fils Safiliy ne refta pas long-temps 
dans cet indigne état, quoique la Dame de 
Safiliy, fa mere , fe crût , par un faux ref- 
peét humain , engagée à foutenir le défi- 
aveu qu’elle avoit fait de lui dès fa naif- 
lance : foufirant intérieurement de le voir 
dans la fervitude, elle faifit, pour l’en ti- 
rer, l’occafion d’un voyage que les Sieur 
& Dame de Rufé vinrent faire à Paris , au 
commencement de l’année 1720; & elle 
leur fit promettre, qu’aulfi-tôt qu’il feroit 
arrivé, ils mettroient en apprentiffagele 
fils Safiliy chez un Maître Tailleur. 

Les intentions furent exécutées comme 
elle le dcfiroit. Les Sieur & Dame de Rufé 
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convinrent de prix avec le nommé Thi- 
baudeau, & le 18 Février 1720, il fut paf- 
le, devant Notaire entr’eux, un Acte en 
forme de Brevet d’apprentifiàge, qui , par 
le déguifement qu’on y a aîfeété , aide 
beaucoup à la découverte de la vérité, & 
a des rapports finguliers avec PExtrait-bap- 
tiftaire de 1704. 

. Ce Brevet porte, que les Sieur & Dame 
de Rufé , pour faire le profit de Louis Ar~ 
c ll ir > âgé de 15 ans , fils de défunt Archer 
& de fa femme , les pere & mere, ont re- 
connu l’avoir mis en apprentiffage pour qua- 
tre ans avec Pierre Thibaudeau , Mar- 
chand , Maître Tailleur d’habits , à Paris , 
qui l’a reçu pour fon apprentif , <$f auquel * 
pendant ledit temps , il a promis de lui mon- 
trer & enfeigner fon métier , le nourrir, 
loger, blanchir, coucher, & le traiter hon- 
nêtement. Il ejl convenu enfuite , que les 
Sieur & Dame de Rufé l’entretiendront de 
tout vêtement, chauJJure, <$? autres chofes 
dont il aura befoin, pendant le fufdit temps , 
& qu’ils donneront à Thibaudeau la fomme 
de 300 livres, dont 150 livres feront payées 
comptant , <$? les 150 livres refilantes filipu- 
lées payables dans un an, <5* ce pour amitié 
& récompenfe de fervice que ledit apprentif 
leur a rendu. 

On mettra dans la fuite à profit les avan- 
tages que ce Brevet donne à la Caulè du 
fils Safilly. 

Malgré le déguifement que la Dame de 
Safilly St les Sieur St Dame de Rufé atTec- 
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fe«Stôient de concert pour dérober la con- 
noiflance du fils «afilly , ils r.e purent en 
cela également tromper tout le monde. On 
apprend bientôt dans la maifon deThibau- 
deau , que le fils Safilly étoit le fils de la 
Dame Safilly, & frere de la Dame de Rufé. 
Un Garde du Roi , nommé la Martiniere, 
qui étoit des environs de Chinon , & qui 
avoit vu le fils Safilly chez les Sieur & Da- • 
me de Rufé, le reconnut chezThibaudeau , 
& ne fit point de myftere de ce qu’il fa- 
voit de fa naiflance. Mais que pouvoir 
faire un enfant de feize ans, fans argent, 
fans fecours, fans prote&ion ? La Dame de 
Safilly, fa mere, vint à Paris dans le temps 
qu’il apprenoit le métier deTailleur : elle 
logea rue d’enfer, près les Chartreux j &, 
pendant fon fëjour, qui ne fut pas long, le 
fils Safilly la fut voir à différentes fois. Elle 
fut attendrie de fes plaintes : elle lui pro- 
mit un avenir heureux. 

Six mois après qu’elle fut retournée dans 
fon Monaftere de Champigny, le fils Safil- 
ly, qui, à mefure qu’il avançoit en âge, 
devenoit plus fenfible à la fatalité de fon 
étoile, fe détermina à l’aller trouver. Il fin 
à pied le voyage : arrivé dans le Couvent ÿ 
il demanda à la voir. Elle vint dans un 
Parloir , accompagnée de la Dame Dau- 
phin, Religieufe, qui étoit fa confidente , 
& qui , malheureufement , eft morte : elle 
ne fe contraignit point devant cette Reli- 
gieufe. La nature fe réveilla chez elle , & 
ne fe borna point à de (impies difcoursÿ 
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les actions , moins trompeufes que les pa- 
roles, décélèrent la Dame de Safilly : elle 
retint pendant quelque temps fon fils, & 
le fit habiller; c’eft un fait dont elle eft 
convenue dans Ion Interrogatoire : mais ce 
qu’el le n’a pas voulu y avouer, c’eft qu’ayant 
marqué être en peine de ce qu’elle feroit 
de fon fils, la Religieufe Dauphin lui dit : 
Envoye^-le à Saint-Bonet ; il y a plus de 
droit que ceux qui en jouijjent , voulant par- 
ler des Sieur & Dame de Rufé. 

Le fils Safilly alla en effet à Saint-Bonet : 
il y paflâ quelques mois, pendant lefquels 
il rendit plufieurs vifites à la Dame de Sa- 
filly, qui le recevoit toujours avec tendref- 
fe, &. qui, loin de s’offenler, quand il l’ap~ 
pelloit la mere, lui répondoit en le nom- 
mant fon fils. Ce jeune homme , par le 
confeil de la Dame de Safilly, revint en- 
fuite à Paris dans la maifon de Thibaq- 
deau , d’où il fortit peu de temps après , 
pour entrer , en qualité de garçon , chez. 
Louis Gollandiere, Aide -Tailleur de la 
garde-robe du Roi, qui demeuroit à Ver- 
sailles, rue de la Pompe. 

Ennuyé de ne point voir arriver cet 
avenir heureux que la Dame de Safilly lui 
avoit promis, il quitta fon Maître de Ver- 
failles en 1726, pour venir à Tours cher- 
cher des lumières fur Ion état: il fe reifou- 
venoit bien d’avoir demeuf4feendant plu- 
fieurs années chez Moreau, Chirurgien ; 8c 
il crut avec raifon, que perfonne ne pour- 
roit mieux l’éclaircir que lui. Moreau n’é- 
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toit pas pour lors à Tours , il étoit auprès 
d’un malade dans un bourg appellé Ler- 
nay. Le fils Safilly alla le trouver avec un 
Marchand Bonnetier de la ville de Tours, 
appellé Pierre-François Defchamps. 

Moreau le confirma dans le deffein qu’il 
avoit pris de faire un dernier effort auprès 
de fa mere, & lui donna une Lettre pour 
elle, dans laquelle il l’exhortoit vivement 
de rendre juftice à fon fils. Le fils Safilly, 
toujours accompagné de Defchamps, alla 
de Lernay , au Couvent de Champigny : 
il entra dans un Parloir, ayant demandé 
la Dame de Safilly, & lai fia Defchamps à 
la Porte du Parloir, Cette Dame étant ar- 
rivée, fon fils lui donna la lettre de Mo- 
reau , qu’elle lut avec émotion ; & , après 
l’avoir lue, elle affeéta de prendre un ton 
de colere, & dit : M. Moreau me mande 
toutes chofes faujfes. A ce difeours , le fils 
Safilly répondit : Madame , vous me mé- 
connoijfei pour votre fils ; jure ç donc au 
pied du Crucifix & fur le faint Evangile , 
que je ne le fuis pas ; & je m'en vais fi 
loin , que vous ne me reverrez jamais. Cette 
réponfe preflante & vive, émut les entrail- 
les de la Dame de Safilly, & la frappa jufi* 
qu’au cœur : incapable de foutenir le men- 
fonge auprès de fon fils, il fallut qu’elle cé- 
dât aux mo^ements de la nature. Baignée 
de larmes , TPFallut qu’elle repartît en ces 
termes : Non , je n'ai garde de faire ce 
ferment; vous êtes véritablement mon fils , 
vous pouvez me faire beaucoup de peine , 
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vous ave^ des droits inc.onteflables contre 
tnoi ; mais comment les prouverez-vous , c? 
où prendrez-vous les moyens pour foutenir 
un Procès de cette conféquence ? Madame , 
répliqua le fils Safilly, Dieu ne m'a jamais 
abandonné , & j’efpere qu'il me fiifcitera 
des personnes en état de m’aider à défen- 
dre une affaire auffi légitime que celle-là. 
Il fe répandit enfuite en reproches, fur la 
maniéré dont elle l’avoit élevé depuis fa 
naiflànce, & fur les divers états humiliants 
par lefquels elle l’avoit fait pafier. Elle vou- 
lut s’en défendre , en alléguant que par- 
tout , chez la Moreau , chez la Caque- 
ville, chez les Sieur & Dame de Rufé, elle 
avoit payé de bonnes penfions ; qu’elle 
avoit donné pour cela au Sieur de Rufé 
une bonne maifon de 150 liv. de revenu-; 
& elle ajouta, qu’elle avoit été obligée de 
faire tout ce qu’elle avoit fait, parce qu’elle 
avoit des melures à prendre avec les Sieur 
& Dame de Rufé. 

Voilà la converfation que le fils Safilly 
a eue avec la mere dans cette occafion re- 
marquable. C’eft ainfique Defchamps, qui 
étoit attentif à la porte du Parloir, & qui 
l’a entendue d’un bout à l’autre, l’a rap- 
portée dans fa dépofition. Il n’eft pas be- 
foin de réflexions pour en faire fentir toute 
l’importance : un commentaire neferviroit 
ici qu’à aftbiblir le texte. Ce font là de ces 
. circonftances qui frappent par le feul récit 
qu’on en fait. 

La Dame de Safilly, après cette première 
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converfation , qu’elle croyoit s’être paffée 
fans témoins, quitta un inftant le Parloir, 
pour aller chercher elle-même quelque ra- 
fraîchiflément à Ton fils : elle revint promp- 
tement, tenant dans fa main une bouteille 
de vin & un gobelet. Defchamps , qui pen- 
dant l’intervalle étoit entré dans le Parloir, 
l’y vit rentrer encore toute éplorée : elle 
parut furprife de trouver là un tiers, au- 
- que^ elle ne s’étoit point attendue. Elle 
dit à Ton fils, d’un ton qui marquoit la 
crainte dont elle étoit agitée : Vous ne m’a- 
vie i pas dit que vous étiez deux ; &, tout de 
fuite, adrefià la parole à Delchamps, qui 
ne voulut point expofer le fils Safilly à une . 
fcene, donna le change, & répondit qu’il 
ne faifoit que lortir de l’Auberge de Cham- 
pigny, & aue s’étant ennuyé de l’abfence 
du fils Safilly, il étoit venu pour le rame- 
ner au logis. 

Cette réponfe la calma : elle reprit un 
ton plus afluré , & dit à fon fils, qu’elle 
vouloit payer fa dépenfe, & celle de fon 
camarade; mais que, n’ayant point préci- 
iément d’argent, elle lui donneroit un bil- 
* let pour l’Aubergifte. Et , fur ce que le 
fils Safilly témoigna quelque répugnance à 
prendre le Billet , la Dame de Safilly lui 
dit : Si vous ne voulez pus le prendre , vous 
m’obligerez de fortir du Couvent , pour al- 
ler dans ma malfon vous recevoir. Elle en 
avoit une en effet à Champigny, qu’elle 
tenoit à rente du Chapitre de cette petite 
ville, & dans laquelle elle habitait de temps 
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en temps. Sur le champ elle prit une 
plume & de l’encre , & fur un petit mor- 
eeau dq papier elle écrivit & figna un bil- 
let, contenant ces propres mots : M. Fai- 
lle , vous donner e% à fouper à la perfonne 
gui vous remettra ce billet , & à celui qui 
ejl avec lui ; & je vous payerai ce que vous 
aure% avancé pour leur dépenfe. En met- 
tant ce billet dans la main de fon fils, elle 
lui dit de venir le lendemain matin pren- v 
dre une Lettre qu’elle écrivoit au Sieur de 
Marconay; à quoi fon fils ayant répondu 
qu’il n’a voit que faire au Sieur de Marco- 
nay, elle répondit : Faites-moi le plaifir de 
venir prendre la Lettre. M. de Marconay 
me doit de F argent. 

Le fils Salilly & Defchamps fortirent du 
Parloir , & fe retirèrent dans l’Auberge de 
Vallée, où ils couchèrent; & le lendemain 
matin ils retournèrent au Couvent. La Da'- 
me de Safilly donna à fon fils la Lettre 
pour le Sieur de Marconay. Il la lui porta : 
celui-ci fit réponfe, & mit dans fa Lettre 
deux louis d’or. Il revint vers la Dame de 
Safilly, qui dit à fon fils de les garder : elle 
l’invita de lui écrire fouvent; & fur ce qu’il 
déclara qu’il fouhaitoit avoir fon Extvait- 
baptiftaire, & fon confentement pour pou- 
voir fe marier , elle lui promit de lui en- 
voyer l’un & l’autre , quand elle voudroit 
qu’il fe mariât. 

Ces faits, qui fourniflèntdesconféquen- 
ces fi décifives pour la Caufe du fils Safilly, 
font juftifiés par l’Enquête ; mais, indépen- 
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damment de cette preuve, ce qu’il y a 
d’eflèntiel a été reconnu par la Dame de 
Safilly dans fon Interrogatoire. Outre Ton. 
aveu , le fils Safilly a entre fes mains l’ori- 
ginal du Billet à l’Aubergifte, ainfi qu’on 
l’a rapporté. Il femble que tout confpire 
pour armer ici la vérité , malgré le temps 
confidérable qui s’eft paflë depuis la naif- 
fance du fils Safilly , jufqu’au moment où 
il a trouvé des reflources pour foutenir un. 
fi grand Procès. Il a tout ce que peut avoir 
dans une pareille affaire un entant con- 
damné par fa mere à l’obfcurité. Jamais 
aucun de ceux , qui comme lui ont été 
les viélimes du défaveu, & qui ne doivent 
leur état qu’à la fuprême Juftice de la Cour, 
n’ont eu tant de preuves raflemblées : 8c 
fi la veuve Senard jouifi'oit encore de la 
lumière , 8c fi le Sieur Marconay , lourd à 
des afiîgnations 8c réafïignations , n’avoit 
pas gardé par une faufle complaifance un 
injufte filence, le fils Safilly n’auroit rien 
à regretter. 

Trois mois s’écoulèrent , le fils Safilly 
''écrivit à fa mere plufieurs Lettres, il n’en 
reçut point de réponfe. Etonné de ce 
lilence, fa furprilè ceflà, quand il apprit 
qu’elle étoit depuis à peu près ce temps- 
là à Richelieu, chez les Sieur 8c Dame de 
Rufé, qui, par l’empire qu’ils avoient pris 
fur fon efprit , fe lont toujours oppofés avec 
fuccès aux bonnes intentions qu’elle pou- 
voit avoir pour lui. Il fe détermina d’aller 
à Richelieu ; il prit avec lui Delchamps. II 
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fe préfènta à la porte des Sieurs & Dame de 
Rufé. Mi chaut , dit Poitevin , ce même Co- 
cher qui l’a voit autrefois amené quand il 
fortit de chez la Caqueville, lui dit d’atten- 
dre, & qu’il alloit prévenir de fon arrivée 
la Dame de Safilly. Il le fit en effet. La 
Dame de Safilly, qui n’étoit pas à Riche- 
lieu en pleine liberté comme dans fon Cou- 
vent, donna ordre à Poitevin de dire au 
fils Safilly , qu’elle étoit malade , & qu’elle 
ne pouvoit lui parler. Sur cette réponfe , 
le fils Safilly prit le parti d’écrire une Let- 
tre à fa mere , qu’il lui fit tenir fûrement. 
La Dame de Safilly & la Dame de Rufé 
lurent cette Lettre enfemble, & la jette- 
rent au feu ; mais elles ne purent s’empê- 
cher de répandre des larmes, & de {faire 
paroître une grande confternation. Poi- 
tevin , qui l’avoit bien remarqué, dit au 
fils Safilly : Je ne fais quelle Lettre la Dame 
de Safilly , &la Dame de Rufé ont reçue , 
mais elle les a bien fait pleurer. 

Le fils Safilly, au défefpoir de ne pou- 
voir obtenir juftice de fa mere, fentit la 
néceffité de recourir aux Tribunaux éta- 
blis pour la rendre : mais tout fecours lui 
manquoit; & il ne sjpppercevoit que trop 
combien la Dame de Safilly avoit penféjuf- 
te, quand elle lui avoit dit , l’année pré- 
cédente : Vous avez des droits incontefia - 
blés contre moi , maÿ où prendrez-vous les 
moyens pour foutenirun Procès de cette con- 
féquence ? 

Dans cette cruelle extrémité , il écouta 
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la propofition qu’on lui fit d’épouler une 
fille âgée, de médiocre condition à la vé- 
rité, mais qui avoit cinq à fix mille livres 
d’argent comptant; encore fallut-il, pour 
faire ce mariage , furmonter bien des obf- 
tacles. Il n’avoit point Ion Extrait-baptif- 
taire , & il ne pouvoit point l’avoir , puis- 
qu’il ignoroit totalement où il avoit été 
baptifé. De plus, c’étoit afiez qu’on jettât 
les yeux fur lui , pour connoître qu’il étoit 
mineur; autïi n’avoit -il alors que vingt- 
deux ans ; il n’étoit pas pofiible qu’il fe ma- 
riât Ions le nom de Salilly, on lui aurait 
demandé le confentement de fa mere : tout 
cet embarras , toutes ces difficultés s’ap- 
planirent. On convint , qu’il ne prendrait 
que les noms de Louis Alexandre , & fut 
ainfi marié le 25 Février 1727. Qu’on lui 
reproche tant qu’on voudra , qu’il a fait 
un mariage peu convenable à un homme 
qui fe prétend fils des Sieur & Dame de 
Safilly, il en conviendra avec fes Parties : 
c’eft un reproche de plus qu’il a à leur 
faire, puifqu’elles en font la caufe. Mais 
fi l’amour, cette pafiion fatale, a fait l’ex- 
«ufe d’une infinité de mariages bien plus 
inégaux , contractés jjar des hommes d’une 
condition au-defius de la fienne, & qui 
étoient en pleine pofl'effion de leur état , la 
jnécefiité , cette loi impérieufe à laquelle tou- 
tes les autres cedent, doit bien mieux faire 
excufer fon mariage. Mineur, abandonné , 
défàvoué, fans relfource, fans un fol pour 
entreprendre le Procès qui le rétablira dans 
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fes droits, avoit-il à choifir? &, puifque 
fou mariage le met à portée de le faire 
entendre, en fourniffant à toutes fes dé- 
penfes inévitables qu’entraîne une affaire 
auffi importante , ne peut-on pas dire à 
jufte titre, que c’eft un mariage fenfé, &: 
qu’aucune perfonne raifonnable ne iàuroit 
blâmer ? 

Avant que d’entrer en lice, on confeilla 
au fils Safilly de tenter encore quelques dé- 
marches auprès la Dame de Safilly, & mê- 
me auprès dès Sieur & Dame de R.ufé ; mais 
ceux-ci , fiers de ce qu’il n’avoit point fon 
Extrait-bnptiftaire , & fe flattant qu’il n’en 
pourroit jamais faire la découverte, le pri- 
rent fur un ton haut , & fe rendirent maî- 
tres de la Dame de Safilly , qui étoit ac- 
coutumée à céder avec affez de facilité aux 
impreflions qu’ils lui infpiroient. 

Ces procédés enfeignerent au fils Safilly 
le parti qu’il a voit à prendre. Le 17 Sep- 
tembre 1728 , il fit afligner au Bailliage de 
Chinon la Dame de Safilly, & demanda 
qu’elle fût tenue de le reconnoître pour 
fon fils , & de lui rendre compte du bien 
paternel. 

La Dame de Safilly fournit des défenfes 
le 12 Novembre fuivant , & les appuya 
finguliérement fur le défaut d’Extrait-bap- 
tiftaire. , • • ■ •• .. . » 

Les Sieur & Dame de R.ufé , qui pré- 
fidoient à la conduite de 1’affàire , craigni- 
rent , malgré l’empire qu’ils s’étoient ac- 
quis fur la Dame de Safilly, que, fi le fils 
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Safilly avoit la facilité de la voir, elle ne per- 
dît beaucoup du courage qu’ils lui avoient 
infpiré; ils jugèrent à propos de la tenir 
cachée pendant plus d’un an dans l’Ab- 
baye de Bonlieu , qui eft près le Château 
le Loir ; & fe battant en retraite fur la 
procédure , qui fe ralentit pour quelque 
temps, à eau le d’une maladie dont le fils 
Safilly fut attaqué , ils firent courir le bruit, 
qu’avec mille écus, ils avoient accommodé 
le Procès. 

Le fils Safilly, revenu en fànté, 8 1 in- 
formé de ce bruit, retourna à Chinon , & 
il obtint une Ordonnance pour faire in- 
terroger la Dame de Safilly , dont il avoit 
découvert la retraite, & lui fit fignifier des 
faits & articles. 

Le jour de l’Interrogatoire étoit indiqué 
au 17 Mars 1731. Un Procureur compa- 
roît pour la Dame de Safilly, qui décla- 
re, qu’elle n’a pas pu venir, parce qu’elle 
n’eft pas bien rétablie d’une maladie qu’elle 
avoit eue l’Automne précédente. On en- 
tend bien que cette exeufe n’étoit imagi- 
née, que pour donner le temps à la Dame 
de Safilly d’étudier fa leçon. Le Lieute- 
nant-Général de Chinon remet l’Interro- 
gatoire au 6 Avril, & ordonne, qu’au cas 
que la Dame de Safilly fût malade , elle 
fera tenue de rapporter un Certificat du 
Médecin. 

Le 6 Avril arrive ; mais la Dame de Sa- 
filly n’eft pas encore allez bien endoctri- 
née , ni enhardie. Son Procureur repré- 
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lente le Certificat du Médecin , qui dit 
qu’elle eft attaquée d’un faux diabètes ; 
c’eft chez les maîtres de l’art une copieufe 
évacuation de la boifibn , avec une foif 
preifante : il requiert un délai. Le fils Sa- 
filly demande le tranfport du Juge, & l’ob- 
tient pour le 10 Avril. 

Le Juge fe tranfporte en effet au Cou- 
vent de Cbampigny, où elleétoit revenue. 
Le fils Safiily vient au Parloir : fes Reli- 
gieufes , attirées par la curiofité, font frap- 
pées de la refièmblance : on juge bien 
qu’elles ne gardèrent pas le filence ; ç’au- 
roit été une efpece de miracle. 

Paroît enfin la Dame de Safiily, qui prête 
le ferment , d’une main , & d’une voix 
également tremblantes; le Juge fait retirer 
tout le monde , & l’interroge : ce n’eft point 
ici le lieu de parler de l’Interrogatoire , & 
des avantages infinis qui en réfultenten fa- 
veur du fils Safiily; il faut achever le récit 
de la Procédure. 

L’Interrogatoii e fignifié , le fils Safiily de- 
mande à être admis de faire preuve de fes 
faits, & qu’à cet effet il lui foit permis de 
iàire publier un Monitoire. 

La Caufe fe plaide pendant plufieurs Au- 
diences : les Juges ordonnent un Délibéré. 
Dans l’intervalle qui s’écoule entre le Dé- 
libéré prononcé & le. Jugement , la Dame 
de Safiily fait fignifier des écritures, dans 
lefquelles elle allégué, qu’en 1703 & 1704, 
le Sieur de Safiily fon mari, étoit ablent, 
& hors du Royaume , pour obéir aux or- 
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dres du Roi , en qualité de Capitaine dé 
Vai fléau de haut-bord dans l’armée Na- 
vale; & delà elle tire la conféquence , que 
i c’eft, de la part de Safilly fils, vouloir la 
déshonorer, que de demander à prouver 
qu’il eft né en 1704. 

Ce nouveau fyftême, halardé après coup, 
vraifemblablemcnt dans la vue de ménager 
aux Sieur & Dame de Rufé une reflburce 
contre le fils Safilly, n’avoit pour fonde- 
ment qu’une faufietéqu’il étoit facile de dé- 
truire, en faifant voir que le Sieur de Safilly 
n’avoit point quitté fa Province en 1704. 

Aufii ce même fyftême n’a-t-il point été 
foutenu en la Cour; & on ne le rappelle 
ici , que pour montrer que la Dame de Sa- 
ftlly s’eft livrée au menfonge aux dépens 
de fa réputation ; & cette remarque n’eft 
pas de médiocre conféquence. 

Imaginer une fuppolîtion de la nature 
de celle-là, c’eft fe décréditer foi-même. 
Quelle foi peut- on ajouter au difcours 
d’une Partie qui fait fi peu refpeéter la vé- 
rité? Mais il y a bien plus, quand la Dame 
de Safilly s’eft récriée , que , fi l’on prou- 
voit qu’elle eft accouchée du fils Safilly * 
on la déshonoreroit , parce qu’il y avoit 
alors deux ans que fon mari étoit abfent 
du Royaume, a-t-elle pu tenir un pareil 
langage, fans donner fur elle de grandes 
prifes ? Si elle n’étoit pas la mere de celui 
qui la réclame , elle ne parleroit pas ainfi , 
& elle ne s’expoferoit pas à être foupçon- 
née d’un faux crime, pour en déguifer un 

' véri- 
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véritable ; ce n’eft pas de cette façon que 
l’innocence fe défend. 

Le 24 Janvier 1732, les Juges de Chinon 
décidèrent le Délibéré , & rendirent une 
Sentence, par laquelle, avant faire droit, 
ils permirent au fils Safilly, tant à Chinon , 
qu’à Tours & à Paris , de faire preuve de 
les faits , môme de faire publier un Mo- 
nitoire. 

Le fils Safilly leve la Sentence, & la fait 
fignifier le 25 Janvier 1732. Il fait une En- 
quête à Chinon , il en fait une à Tours. 
Dans le temps qu’on travaiiloi^à la con- 
fection des Enquêtes, la Dame de Safilly 
fe pourvoit en la Cour : elle y demande 
d’être reçue Appellante de la Sentence du 
Juge de Chinon, & qu’il foit fait défenfes 
de l’exécuter. Arrêt le 10 Février 1733 , 
fur les Conclurions de M. le Procureur- 
Général, qui la reçoit Appellante, & fait 
feulement ciéfenfes d’exécuter la Sentence 
au chef qui permet de faire publier un Mo- 
nitoire. 

La Dame de Safilly fait fignifier cet Ar- 
rêt, le 12 Février, au Procureur du fils Sa- 
filly à Chinon , & le 16 au fils Safilly à 
fon domicile à Tours : &, dans cette der- 
nière fignification , elle lui donne , fans 
faire même de proteftation , le nom de 
Louis- Alexandre Safilly. 

Les Enquêtes de Chinon & de Tours s’a- 
chèvent : le fils Safilly en fait une à Paris , 
& il fait dans le même temps compullèr les 
ÏLegiftres de Baptême à Saint-Sulpice. Il 
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aflignc en vertu d’une commifllon les Sr. & 
Dame de Rufé , pour voir déclarer l’Arrêt 
qui interviendra commun avec eux. Il de- 
mande encore , que le principal fuit évo- 
qué, & que la Dame de Safilly foit tenue 
de le reconnoître pour fon fils, & de lui 
rendre compte du bien paternel, & que 
l’Extrait-baptiftaire foit réformé furies Re- 
giftres de Saint-Sulpice. 

Telles font dans leur fimplicité les cir— 
confiances de cette affaire importante : tel 
eft l’état de la procédure. La Cour doit 
prononce» fur l’Appel de la Sentence de 
Chinon : elle doit ftatuer fur la demande 
en évocation du principal. Ces deux ob- 
J jets partagent naturellement la Caufe en 
deux Parties. 

On établira dans la première, que c’eft 
avec grande raifon , que les Juges ont ad- 
mis la preuve des faits articules par le fils 
Safilly ; & on. répondra en même temps 
aux fophifmes dont la Dame de Safilly a 
cherché à étayer la propofition contraire. 

Dans la fécondé Partie, on fera voir que 
la preuve de l’état eft entière, concluante, 
déeifive, & on n’aura pas de peine à dé- 
truire la vaine critique que la Dame de 
Safilly a fait de cette preuve. 

J’ai cru que je ne devois rien retran- 
cher de l’exorde fuivant de Monfieur Pom- 
mier de Rougemont ; il y a peut-être un 
peu trop d’art : mais je crois que le ton 
qu’il prend eft aflorti à l’importance delà 
matière. 
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L’état des hommes, cette portion privi- 
légiée du Droit public, eft, de tous les in- 
térêts de la fociété , celui qu’on a pu le ' 
moins garantir des écueils qui l’environ- 
. nent. La malice du cœur humain l’a tou* 
jours emporté fur la plus .profonde fàgefle 
des Princes & des Magiftrats: & quelqu’at- 
tention que ces Chefs de la République , 

& ces images vivantes de la Divinité aient 
apporté en diétant les Réglements qui leur 
paroifloient les plus falutaires , l’homme 
corrompu , tyrannifé par fes pallions , ef- 
clave de l’avarice & de l’ambition , jouet 
du faux point d’honneur, a fu dans tous 
les temps tromper la prévoyance des Loix. 
Les Regiftres publics, deitinés à annon- 
cer la naifiance des Citoyens, reçoivent les 
imprefiîons du menfonge & de la fîétion , 
ainfi que Pimprefiion de la vérité. Le Mi- 
niftre qui en eft le dépofitaire y trace ce 
qu’on lui diète ; & l’enfant, dont on y veut 
qéguifer l’état, n’a, comme celui qu’on y 
Snfcrit fans myftere, que des cris à jetter, 
qui ne rappellent aux oreilles de ceux qui 
les entendent, que la mifere de la condi- 
tion humaine. Quels fecours la Juftice, qui, 
travaillant fans relâche pour le bon ordre, 
veut que chacun jouifle du rang & des 
droits que la nature lui donne; quels fe- 
cours onrira-t-elle à cet enfant , ainfi fa- 
crifié dès ces premiers fbupirs ? Le danger 
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des conféquences la portera-t-elle à l'aban- 
donner à fon malheureux fort ? Rejettera- 
t-elle les plaintes qu’il lui adrefle ? Non , 
fans doute ; foigneufè de découvrir la vé- 
rité , elle s’étudiera à percer les ténèbres 
dont l’iniquité a voulu l’obfcurcir. Atten- 
tive à tout , elle portera Tes premiers regards 
fur le déguifement affeCté dans les Regif- 
tres publics; elle en pefera chaque mot, 
chaque circonftance : marchant, pour ainfi 
dire , après l’enfant dans les différentes rou- 
tes qu’il a parcourues, elle s’aflurera de la 
main qui lui a fourni les befoins de la vie, 
& interrogera la mere qui le défavoue ; & 
fi des premières lueurs viennent fe préfen- 
ter à la vue, l’aurore, qui paraîtra éclair- 
cir les ombres de la nuit, lui fera chercher 
le jour qu’elle déliré dans les témoigna^ 
ges de ceux qu’une heureufe néceffité a 
fait les confidents & les témoins de l’in- 
trigue. 

Ici l’Interrogatoire de la mere , aifem- 
blage monftrueux de reconnoilfances , de 
déiàveux & de contradictions, tout porte 
fur l’état du fils Safilly la lumière dans les 
efprits , fur-tout dès qu’on le rapproche 
des faits établis dans les Enquêtes. 

Les principes qui décident de l’état des 
hommes ont tant de fois été rebattus, 8t 
les Arrêts, foit anciens, foit modernes, ont 
établi à ce fujet un point de Jurifprudence 
tellement invariable, qu’une longue Dif- 
fertation en ce genre ne pourroit qu’être 
ennuyeufe. Ce feroit même tenter une en- 
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treprife au delà de l’effort humain, que 
de vouloir dire fur cette matière quelque 
choie de neuf: elle a été épuifée par de 
grands maîtres d’éloquence, qu’il eft beau 
de fe propofer pour modèles, mais dont 
il ne convient point d’être les échos. 

C’eft une vérité reconnue par nos 
verlàires, que les Loix Romaines regar- 
dent la preuve teftimoniale comme une 
des principales preuves de l’état des hom- 
mes :& l’avantage n’eft pas médiocre pour 
les Juges de Chinon, d’avoir pour garants 
de la lageflè de leurs Jugements ces fources 
fi recommandables, où tous les Tribunaux 
fe plaifent à puifer, parce qu’on y trouve 
la raifon écrite. 

Les Ordonnances du Royaume auroient- 
eîles penfé différemment de la Loi Romai- 
ne? Y voit-on d’autres maximes établies? 

On prétend de la part de la Dame de 
Safilly, que la preuve teftimoniale n’y eft 
permifè, que lorfqu’il fè rencontre des com- 
mencements de preuve par écrit de l’état 
qui fait l’objet de la difpute; & l’on pré- 
tend en même temps, que le fils Safilly n’a 
pas un commencement de preuve par écrit. 

. Nous foutenons au contraire, & nous le 
démontrerons: i°. Que toutes les fois qu’un 
enfant, dont on a voulu cacher la naiffan- 
ce, articule des faits détaillés, qui mènent 
à l’éclairciflement de fo.n état, la preuve 
teftimoniale en doit être admife, indépen- 
damfhent de tout commencement de preuve 
par écrit. 

■ /1 •• • 
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2°. Que s’il étoit poiïible de penfèr, qu’un 
commencement de preuve par écrit fût 
néceffaire, le fils Safilly en avoit au delà 
de ce qu’il falloit, lors de la Sentence qui 
lui permit de prouver fcs faits tant par ti- 
tres que par témoins. 

La preuve teftimoniale eft, de l’aveu de 
tout le monde, une preuve de droit com- 
mun: c’eft la plus ancienne, c’eft la fèule, 
qui, avant les Ordonnances qu’on oppofe, 
décidoit en toutes matières ; on ne prou- 
voit point autrement les conventions & 
la filiation. Cette preuve a-t-elle été abro- 
gée par les Ordonnances du Royaume ? 
C’eft ce qu’il s’agit d’examiner. 

L’Ordonnance de 1532, qui eftla pre- 
mière de toutes, porte, dans l’article 51 , 
qu’il fera fait des Regijlres en forme de 
preuve des baptêmes ; que , par l’Extrait 
de ces Regijlres , fe pourra prouver le 
temps de majorité ; <$? que l’Extrait fera 
pleine foi à cette fin. 

Dans cette Ordonnance , point de prohi- 
bition de la preuve teftimoniale en matière 
de filiation; ce n’eft même que pour prou- 
ver la majorité, qu’elle établit les Regif- 
tres. Bailleurs, en admettant la preuve 
qu’elle attache aux Regiftres , elle n’exclut 
point tout autre genre de preuve ; c’eft 
un fecours qu’elle offre de plus; mais elle 
n’abroge rien, elle n’abolit point la preuve 
teftimoniale qui fubfiftoit dans tous les 
temps : par conféquent, c’eft en vain qu’on 
voudroit citer l’Ordonnance de 1535. 
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L’Ordonnance de Moulins, qui a fuivi , 
prefcrit pour réglé dans l’article 54, qu’il 
fera paJJ'é des Contrats de toutes les chofes 
qui excéderont la valeur de 140 livres ; d? 
que par ces Contrats feuls , fera faite & 
reçue toute preuve en cette matière , fans 
recevoir aucune preuve par témoins , outre 
le contenu auxdits Contrats , ni fur ce qui 
ferait allégué avoir été dit ou convenu avant 
iceux , & non depuis. 

Cette difpofition ne regarde que les con- 
ventions; c’eft là, c’eft à cette matière que 
la Loi fe borne ; & dire , comme elle fait 
limitativement , que la preuve par témoins 
ne fera pas reçue pour la matière pour la- 
quelle elle interdit cette preuve ; c’eft dire 
bien clairement , qu’en toute autre matiè- 
re , la preuve testimoniale continuera d’ê- 
tre reçue. Le caraétere propre & fingulier 
de toute exception & de toute limitation , 
.c’eft de confirmer la réglé. Ainfi , bien loin 
que i’Qrdonnance de Moulins abolifle la 
preuve teftimoniale dans le cas de la filia- 
tion, on peut en tirer juftement la confé- 
quence qu’elle en confirme l’ufage. 

L’Ordonnance de Blois, qui eft venue 
après celle de Moulins, ne contient encore 
aucune prohibition de la preuve teftimo- 
niale en matière d’état; elle fe renferme 
dans de fimples précautions qu’elle prend 
pour afiurer l’exécution de l’Ordonnance 
de 1549 , au fujet des Regiftres pour les 
baptêmes, mariages & fépultures. Il eft 
• vrai qu’elle annonce , que fon motif eft 
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d’éviter la preuve par témoins que l’oifeft 
fouvent obligé de faire. Mais vouloir évi- 
ter l’ufage trop fréquent de la preuve tef- 
timoniale, ce n’eft pas la profcrire. 

Enfin, l’Ordonnance de 1667 porte d’a- 
bord les vues fur la matière des conven- 
tions , & à cet égard elle adoucit la févé- 
rite de l’Ordonnance de Moulins ; car , 
après avoir ftatué comme elle, qu’il fera 
pallë des Aétes de tout ce qui excédera la 
valeur de cent livres , & que nulle preuve * 
ne fera reçue en cette matière, elle excepte 
le cas où il y aura des commencements de 
preuve par écrit. Elle fait encore une ex- 
ception générale, pour tous les cas ind if- 
tin cfcment d’accidents imprévus , où l’on, ne 
pourrait, dit-elle, avoir des Actes,. Ce font 
fes propres termes, & elle déclare formel- , 
lement , que , dans ces cas-là , elle n’en- 
tend point exclure la preuve teflimoniale. 

Venant enfuite aux Regiftres publics, 
dont elle prefcrit la forme avec plus de 
foin que n’avoient fait les Ordonnances de 
1539 & de Blois, elle dit que les preuves 
de l’âge , des mariages , & du temps du 
décès feront reçues par des Regiftres en 
bonne forme : elle ajoute, que fi les Regis- 
tres font perdus, ou qu’il n’y en ait jamais 
eu, la preuve en fera reçue tant par titres 
que par témoins; & qu’en l’un & l’autre 
cas, les baptêmes, les fëpultures pourront 
être juftifiés , tant par les Regiftres , ou 
papiers domeftiques des pere & mere dé- 
cédés, que par témoins. 
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Que réfulte-t-il de toutes ces difpofitions 
de TOrdonnance de 1667? Trois principes 
également clairs. Le premier, que les con- 
ventions doivent fè prouver par titres, & 
que la preuve teftimoniale n’en eft point 
admifîible , à moins qu’il n’y en ait un 
commencement de preuve par écrit. Le 
fécond, que dans tous les cas en général, 
où il n’a point été au pouvoir de l’homme 
d’avoir des Aétes par écrit , la preuve tes- 
timoniale efl admilïible. Et le troifieme, 
que les Regiftres font preuve de l’état.; 
mais que l’état peut auffi fe prouver par 
témoins. L’Ordonnance ne défend point, 
en matière de filiation , la preuve teftimo- 
niale, comme elle la défend en matière de 
convention. Elle ne dit point à l’égard de 
la filiation, que la preuve n’en fera reçue 
que lorfqu’il y aura un commencement de 
preuve par écrit : c’eft par rapport aux con- 
ventions qu’elle s’explique ainfi. Et pour- 
quoi cette différence fi bien marquée? La 
raifon eft fenfible, & fait éclater la fageffe 
de la Loi. Les conventions peuvent s’af- 
furer par écrit ; tout homme qui prête, qui 
acheté, qui dépofe volontairement, eft le 
maître de conftater par un Aéte le prêt , 
l’achat, le dépôt qu’il fait; qu’il s’impute, 
s’il s’en eft rapporté fur cela à la foi de 
celui avec qui il a traité. Il avoit à fa dif- 
pofition la preuve écrite ; s’il l’a négligée , 
c’eft fà faute. Mais la preuve écrite de la 
naiflance n’eft pas au pouvoir de l’enfant 
qu’on veut défavouer : fi les Regiftres font 
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muets à Ton égard, ou s’il y eft infcrit Tous 
des noms déguifés, il n’a pas dépendu de 
lui que cela fût autrement ; c’eft un acci- 
dent qu’il n’a pu parer, c’eft un accident 
dans lequel, pour emprunter le langage de 
l’Ordonnance, il n’a pu avoir l’Aéte par 
écrit, capable d’attefter feul, & fans autre 
iecours, fa naiflànce. Enfin, fi le Regiftre * 
ne parle point de lui , ou s’il en parle d’une 
façon obfcure & déguifëe, c’eft pour lui la 
même choie , que s’il n’y avoit point de Re- 
giftre , ou s’il étoit perdu. Par conféquent, 
il fe trouve placé dans toutes les fituations 
où l’Ordonnance permet la preuve teftimo- 
niale , fans qu’il foit befoin d’avoir un com- 
mencement de preuve par écrit. 

Faut-il appuyer fur l’autorité des Arrêts 
une propofition aulfi clairement établie par 
nos Ordonnances, nos Livres ? Les Regis- 
tres de la Cour offrent des Arrêts anciens, 
des Arrêts modernes. Pour abréger , on 
s’arrêtera à ces derniers : aulfi font-ils plus 
propres à alfurer la Jurifprudence. 

Le lieur deTourville, qui eft devenu par 
le fecours de la preuve teftimoniale, l’ainé 
de fa Maifon, u’avoit point de commen- 
cement de preuve par écrit de fon état. Il 
avoit été valet-de-chambre de fon frere , 
-comme le fils Safilly a été laquais de fa 
fœur: il rapportoit, ainfi que le fils Salilly, 
un Extrait-baptiftaire déguifé, qui le qua- 
lifioit fils de Michel Divant, Écuyer lieur 
du Defert , & d’Anne Preval. Ce qu’il 
y a de plus fingulier, c'eft que, julqu’au 
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jour qu’il commença le Procès, il s’étoit 
toujours appellé Divant du Defert. Safilly 
le fils n’a jamais porté les noms de Marin 
& de la Coûdraye, qui ont été fubftituésà 
celui de Safilly le fils dans Ton Extrait-bap- 
tiftaire. 

La Demoilèlle de Bonneval, dont l’état 
étoit contefté par fa propre mere, qui la 
défavouoit , comme la Dame de Safilly dé- 
favoue Ton fils , n’avoit point non plus de 
commencement de preuve par écrit. Tou- 
jours connue fous le nom de l’Épinay, elle 
avoit fervi dans différentes Marions, St ton 
dernier état étoit celui de femme-de-cham- 
bre de la Dame de Chainpfleur. Cependant 
elle a été admife à la preuve teftimoniale 
par une Sentence du Bailliage du Mans; & 
cette Sentence a été confirmée par un Ar- 
rêt du Parlement du 16 juillet 1716. 

Un autre Arrêt du Parlement, du 7 Sep- 
tembre 17 11, a admis François- Alexandre 
à prouver par témoins , qu’il étoit fils de 
Jean Dulac Capé , Commiflaire des Guer- 
res. Il n’avoit point de commencement de 
preuve par écrit ce qui pouvoir lui de- 
venir funefte , il avoit débuté par une dé- 
marche extrêmement imprudente : il ràp- 
portoit un Extrait-baptiftaire qui fut dé- 
claré faux. 

Louife Toquelin , qui n’avoit , comme 
le fils Safilly, qu’un Extrait-baptiftaire dé- 
guifé, a été admife à la preuve teftimoniale 
fans aucun commencement de preuve par 
écrit. L’Arrêt eft de l’année 1722. 
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Enfin , on n’a pas oublié l’Arrêt célébré 
de la Demoifelle de Choifeul : elle foute- 
noit la même propofition , qu’en matière 
d’état, la preuve teftimoniale eft admif- 
fible fans commencement de preuve par 
écrit; elle a réufii. Peut-il après cela, reC- 
ter quelque doute fur la certitude de cette 
propofition ? 

Qu’oppofe-t-on pour la combattre ? La 
preuve teftimoniale eft, dit-on, dangereu- 
fe, incertaine : l’admettre fans quelque vé- 
hicule qui l’autorife , c’^ft ouvrir le champ 
libre à l’impofture. Il n’y aura rien de fur 
dans la fociété ; chacun fera ce qu’il voudra. 

Il y a long-temps que la peinture de ces 
inconvénients a été faite pour la première 
fois. C’eft un tableau fi ufé , qu’il ne laifle 
plus voir que la toile : il n’eft pas aufii fa- 
cile de prouver par témoins une impoftu- 
re , qu’il eft aifê de ravir à un enfant fon 
état ; & fi la preuve teftimoniale étoit inad- 
•mifiible en cette matière, combien d’en- 
fants feroient facrifiés , & deviendraient les 
' viétimes de leurs peres & meres! Il n’y en 
a peut-être que trop , qui , contre l’intérêt 
de la fociété , languifient dans l’obfcurité où 
on les a condamnés, foit parce qu’on a pris 
des mefures bien étudiées pour leur déro- 
ber leur naiflance, foit parce que la mort 
les a privés de témoins qui pouvoient leur 
faire rendre juftice. Faudra-t-il encore laif- 
fer gémir ceux qui ont l’avantage d’être in& 
traits de leur état, & de pouvoir le prou- 
ver, & qui articulent des faits fui vis, des 
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faits circonftanciés , depuis le jour qu’ils 
font nés, jufqu’à celui de leur plainte? 

Qu’oppofe-t-on encore de la part de nos 
Adverfaires ? L’Arrêt de la Coulon , qui 
eft de l’année 1691. Mais quel fut le prin- 
cipe qui détermina, dans l’efpece de cet 
Arrêt, à ne point admettre la preuve tes- 
timoniale? La Coulon fe prétendoit fille 
de Pierre d’Avril , & d’Anne Laval fa fem- 
me : elle avoit précisément articulé, qu’elle 
étoit née en 1650; on produifit l’Extrait- 
mortuaire de Pierre d’Avril , qu’elle fe 
ëonnoit pour pere. Il étoit mort dès l’an- 
née 1616 : ainfi la faufl'eté de la filiation 
qu’elle demandoit à prouver par témoins, 
étoit nettement conftatée par une preuve 
écrite. Dans de pareilles circonftances, il 
n’eft pas étonnant que la preuve teftimo- 
niale lui ait été refufée. 

Mais quand on fuppoferoit qu’en ma- 
tière d’état , comme en matière de con- 
vention , la preuve teftimoniale ne peut 
point être admife fans un commencement 
de preuve par écrit ; quand on effacerait 
de l’Ordonnance cette adoption fi bien mar- 
quée qu’elle fait de la preuve teftimoniale 
dans tous les cas fans diftinétion , dans les- 
quels il n’a pas été au pouvoir de l’homme 
d’avoir des Aétes par écrit, ce qui fe ren- 
contre finguliérement en matière d’état, 
où il eft évident que l’enfant défavoué n’a 
pas été le maître d’aflurer fa naiflance par 
des preuves écrites; la Caufe de la Dame 
de Safilly n’en acquerrait pas pour cela le 
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plus léger avantage. Le fils Safilly rapporte 
des commencements* de preuve par écrit, 
qui pourroient même pafièr pour des preu- 
ves fuffi (antes de l’état qu’il réclame. C’eft 
ce qu’on va démontrer avec toute la pré- 
cifion dont il eft poffible d’ufer. 

L’Interrogatoire que la Dame de Safilly 
a fubi , offre en même temps des contra- 
dictions, des reconnoifiànces, qui font ici 
d’un grand fecours pour l’éclaircifiément 
de la vérité, & qui , expofées aux Juges de 
Chinon , rendoient la preuve teftimoniale 
d’une nécelfité indifpenfable. 

Entre les contradictions dont l’Interro- 
gatoire eft rempli , on n’en rapportera que 
deux traits, que tout l’efprit du monde 
ne peut concilier. 

On demande à la Dame de Safilly fur 
l’article 18, fi le fils Safilly, après avoir été 
retiré de nourrice , n’a pas demeuré chez 
la veuve Senard à Tours; fi ce n’eft pas par 
fon ordre ; & fi elle n’en a pas connoiflan- 
ce? Elle répond en propres termes, n’a- 
voir aucune connoiffance des faits conte- 
nus dans cet article. 

M. Pommier de Rougemont cite plu- 
fieurs articles de l’Interrogatoire de la Da- 
me de Safilly, qui conftatent , fuivant fes 
réponfes , qu’elle a donné de l’argent à Mo- 
reau , qui n’étoit pas payé du Sieur Mar- 
conay ; qu’elle a écrit plufieurs Lettres à 
Moreau, au fujet de l’enfant qui étoit en 
penfion chez lui ; & que , dans le temps 
qu’il y étoit, fa fille y étoit auffi. Que la 
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première fois qu’elle a connu l’enfant, c’é- 
îoit chez la Senard*, & qu’il étoit âgé de 
neuf a dix ans. Elle dit qu’elle a repris 
reniant des mains de Moreau. 

Sur tous ces faits qu’elle a avoués, M. 
lommier fonde les contradictions. 

Elle a avoué avoir repris l’enfant des 
mains de Moreau. Le terme repris mérite 
une attention finguliere. C’eft ainfi que 
parle une mererj’ai repris mon enfant des 
mains de fa nourrice , de fon maître de 
peniion ; & j’ai repris eft d’ailleurs un verbe 
qui dénote une aétion précédente. J’ai re- 
pris cet enfant des mains d’un tel ; cela 
fuppofe , que je l’avois placé chez ce tel * 
& de ce langage tenu par la Dame de Sal 
, y» ^ réfulte qu’elle s’eft encore donnée 
« elle-même un démenti, lorfque. dans un 
article de fon Interrogatoire , elle a dit 
qu elle n’avoit pas connu le fils Safilly dans 
fon premier âge. C’eft elle qui l’avoit mis 
chez la veuve Senard, puifqu’elle l’a repris 
ues mains de Moreau , gendre de cette 
veuve : elle l’a donc toujours connu , & 
depuis le moment de fa nailfance, fans ia- 
mais l’avoir perdu de vue, 

Ecoutons-la dans beaucoup d’autres en- 
droits de fon Interrogatoire : fi les recon- 
noillances n’y font pas fi bien marquées, 
ce qu elle y avoue, ce qu’elle y déclare, 
eleve du moins des doutes; & des doutes 
qui naiflênt des réponfes faites dans un 
Interrogatoire, préfentent des commence- 
ments de preuve par écrit. Elle dit, que 
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le jeune homme qui réclame fon état , e(l 
un garçon pour qui elle a eu beaucoup de 

charité. 

Quand on lui demande fi elle. peut dé- 
mentir la nature , & le refufer à la refiem- 
blance qu’elle a pris plaifir de graver en- 
tr’elle & le fils Salilly , môme air de vi Pa- 
ge , mêmes traits , mêmes yeux , même ' 
ton de voix , elle n’ofe dénier la refièm- 
blance , & elle la dénierait en vain. Elle fe 
contente de répondre féchement , que la 
nature ne lui infpire rien pour le fils Sa- 
filly : elle convient d’avoir été à Tours le 
reprendre des mains de Moreau , & l’avoir 
mis chez Louife Caqueville. 

Elle avoue , que , pour le retirer des 
mains de cette derniere, elle envoya cher- 
cher l’enfant par Jacques Michaut, Cocher 
des Sieur & Dame de Rufé ; & qu’en con- 
tinuant fes premières charités à fon égard, 
elle le mit chez le Sr. de Rufé , fon gendre. 

Elle dit, que la perfonne qui lui a remis 
de l’argent pour ce jeune homme , eft dé- 
cédée ; qu’elle n’en peut pas dire le nom t 
parce que cela lui a été expreifément dé- 
fendu quand on lui a fait la confidence. 

Elle reconnoît avoir vu Safilly le fils , 
une première fois à la grille du Couvent 
de Champigny, en préfence de la Dame 
Dauphin , Religieufe ; l’avoir reçu par 
charité, & l’avoir habillé par le même 
principe. 

Elle convient l’avoir vu une autre fois 
à la même grille, qu’il étoit accompagné 

d’un 
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d’un garçon qui lui dit être le fils d’un Bon- 
netier de Tours; qu’elle eut pitié d’eux, 
& leur dit d’aller à l’auberge de Champi- 
gny , qu’elle feroit payer leur dépenfe ; 
qu’étant informée que le Sieur de Marco- 
nay avoit eu quelque charité pour ce jeune 
homme , elle lui donna une Lettre de re- 
commandation , pour engager le Sieur de 
Marconay à continuer d’être charitable. 
Elle a avoué être venue à Paris en 1704, 
& y avoir amené avec elle la veuve Se- 
nard , par l’avis du Sieur Durant , Méde- 
cin de Tours : elle donne pour prétexte de 
Ion voyage , qu’elle étoit malade ; mais elle 
ne dit pas le nom de la maladie : elle ne 
fe refiouvenoit plus apparemment de l’hy- 
dropifie ; ou plutôt , elle n’ofoit pas em- 
prunter une fiction qui a tant de fois fervi 
de voile à une grofiefiè ; & elle n’y a eu 
recours, que quand elle a vu que plufieurs 
témoins avoient dépofé , que, pour cacher 
fa grofléfie en 1704 , elle s’étoit dite hy- 
dropique. 

Elle répété la déclaration qu’elle a faite 
d’avoir pris foin du jeune homme , à la 
recommandation d’une perfonne de fes 
amis , & par charité ; & c’eft là qu’ou-, 
bliant, que dans une première féance, elle 
avoit répondu affirmativement n’avoir au- 
cune connoiffance que Safilly le fils eût de- 
meuré chez la veuve Senard , elle s’eft con- 
tredite & démentie , en avouant qu’elle 
l’a voit connu chez cette veuve; qu’il étoit 
âgé de 8 , 9 à 10 ans, & qu’il portoit le 
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nom d’Alexandre. Mais dans cet aveu là- 
môme, il y entre du déguifement. Safilly 
le fils n’avoit que fix ans, lorfque la veuve 
Senard eft morte; c’eft un fait que juftifie 
. * Du 2 l’Extràit-mortuaire de cette veuve * : ainfi , 

janvier ] a Dame de Safilly fe laiflè encore ici con- 
,?u * vaincre de ne garder pas beaucoup de ref- 
peét pour la vérité , ou du moins de ne 
l’avouer qu’à demi , quand elle donne 
huit, neul à dix ans au fils Safilly, dans 
le temps qu’elle convient l’avoir connu 
* chez la veuve Senard. 

Que l’on rafi'emble toutes ces contradic- 
tions & toutes ces reconnoifiànces , il n’eft 
perfonne qui ne foit perfuadé qu’il y a là 
beaucoup plus que de limples commence- 
ments de preuve par écrit. Si les recon- 
noiflànces ne manifeftent pas tout-à-fait 
la mere, on peut dire que les contradic- 
tions la démalquent. Mais il fuffit que les 
reconnoifiànces ofirent à la Juftice quelque 
Choie de myftérieux , pour que la porte 
foit ouverte à la preuve teftimoniale. 

Ici il eft certain que la Dame de Safilly 
eft venue à Paris en 1704 , fous prétexté 
qu’elle étoit attaquée d’iule hydropifie': il 
eïl certain qu’elle y eft venue fans ame- 
ner avec elle aucun de lès domeftiques , 
St accompagnée feulement de la veuve Se- 
nard, qu’elle a prife à Tours; que cette 
veuye Senard, tranlplantée à Paris, y a 
tenu fur les Fonts de Baptême de la Paroifle 
de Saint-Sulpice , le 9 Décembre 1704, un 
enfant baptifé comme fils de pere & mere 
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qui n’ont jamais exifté, & nommé au bap- 
tême Louis- Alexandre. Il eft certain que 
la Dame de Safiliy a eu loin d’un enmnt 
qu’elle appelloit Alexandre, qu’elle en a 
eu foin dès là pius tendre enfance , qu’elle 
payoit fes pendons, qu’elle l’a habillé, en- 
tretenu. 

Voilà, finon une pofieffion , du moins une 
quafi-poflefiion d’état , qui feule fuffit, fui- 
vant tous les Docteurs , pour prouver la filia- 
tion. Tfaâtatu probatur filiatio. A la vue de 
toutes eescirconftances , prouvées par écrit, 
on pourroit ne point hétiter & reconnoî- 
tre pour fils de la Dame de Safiliy l’enfant 
qu’elle a élevé : mais fi on réfifte encore, 
la reflource de la preuve teftimoniale de- 
vient indifpenlàblement néceflaire. 

Pouflôns plus loin cette réflexion : la 
Dame de Safiliy, qui a fenti de quel poids 
-doit être dans cette aflàire l’éducation 
qu’elle a donnée à Safiliy le fils, a voulu 
en cacher le principe , & aifeéter lur cela 
tiri myitere. Ce n’eft, fi on l’en croit, qu’à 
la recommandation d’une perfonne de fies 
amis qu’elle a porté fes foins pour Safiliy 
le fils , julqu’à l’aller chercher à Tours, 8t 
le reprendre des mains de Moreau. Pretfëe 
par le Juge de déclarer le nçm de cette 
peHbnne de fes amis pour laquelle elle a 
étendu fi loin les droits de l’amitié , elle 
réfuté de le dire : c’eft un iècret qu’elle 
ne doit pas révéler; &. elle prétend, que 
la Tuftice lui doit tenir compte de fa fidé- 
lité , & y applaudir. 
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Mais, premièrement , dans ce langage, 
il eft bien facile de démêler une mere qui 
parle ; décelée par fes aétions , elle fe tra- 
hit encore par fes difcours. Y eut-il ja- 
mais en effet d’héroïne, qui voulût, dans 
la fituation où la Dame de Safilly fe trouve 
placée, garder un fecret P Les loix de l'a- 
mitié , la Religion , que les devoirs de la 
fociété prefcrivent à ce fujet , ont leurs 
bornes , & n’enfeignent point à fe taire , 
quand fon propre intérêt exige qu’on par- 
le. Un ami me charge en confidence d’un 
enfant, je l’éleve & j’en prends foin : cet 
enfant, qui ne connoît que moi , prétend 
que je fuis fon pere, & me traduit dans 
tous les tribunaux. Dans une pareille con- 
joncture, il faut nécefiàirement que le fe- 
cret m’échappe : je dois la vérité à la Juf- 
tice, je me la dois à moi-même. Si je me 
réfugié dans un filence obftiné, j’autorife 
les Juges & le Public à me regarder comme 
le pere de l’enfant. 

Voilà ce que la raifon diète : & c’eft; 
aflez de voir la Dame de Safilly refufer de 
déclarer ce prétendu fecret dans lequel elle 
s’enveloppe, pour être convaincu qu’elle 
eft la mere de Safilly le fils , & que c’eft 
à ce titre de mere qu’elle l’a élevé. 

En fécond' lieu, veut-on que ce ne foit 
là qu’une conjecture ? Cette conjecture 
naifiànte d’une circonftanee prouvée par 
écrit, & d’une circonftanee telle que celle- 
là , établit une double nécelfité de recou- 
rir à la preuve teftimoniale. L’éducation 
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donnée au fils Safilly l’exige par elle-mê- 
me, & toute feule; il faut démêler le prin- 
cipe de cette éducation : mais, de plus , 
le refus que fait la Dame de Safilly , de 
déclarer de qui elle tient le fils Safilly, &c 
qui lui a recommandé d’en avoir foin, de- 
mande qu’on éclaircifiè un point auffi im- 
portant. Il eft du bon ordre, & de l’inté- 
rêt de la fociété , de connoître l’état de 
chaque Citoyen :& il ne doit point y avoir 
de fecret pour elfe fur la naiflance des mem- 
bres qui la compofent : nous naifions tous 
à elle comme à nos familles. 

Si l’Interrogatoire de la Dame de Safilly 
fournit, par les contradictions où elle y efl 
tombée,* &: par les reconnoifiances qu’elle 
y a faites d’avoir élevé le fils Safilly, de 
premiers commencements de preuve par 
écrit, combien ne s’en rencontre-t-il point 
d’autres dans l’aveu qu’elle a laifl'é échap- 
per d’avoir écrit à Moreau plufieurs Lettres 
au fujet de Safilly le fils? Autant de Lettres, 
autant de commencements de preuve. Il 
eft vrai que ces Lettres ne paroilTent point. 
Moreau déclare les avoir jettées au feu ; 
mais il eft confiant qu’elles ont exifté : & 
c’eft précifément parce qu’elles n’exiftent 
plus, que la preuve teftimoniale devient 
nécefiaire. La Dame de Safilly convient 
d’ailleurs très-pofitivement , que Safilly le 
fils eft le fujet de ces Lettres. Si le langage 
n’en étoit pas clair , cela n’eft pas étrange ; 
on vouloit les exprimer en termes ambigus 
& énigmatiques. Qu’on les diète, qu’on 
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les recompofe avec tout l’art imaginable; 
que Safilly le fils , qui en doit faire le fu- 
jet, foit recommandé à Moreau comme un 
enfant dont la Dame de Safilly vouloit bien 
prendre foin à la priere d’une perfonne de 
fes amis qui lui avoit demandé le fecret, 
ç’en eft allez pour la preuve teftimoniale. 
line préemption forte , un foupçon frap- 
pant, tirés des expreffions d’une Lettre, 
en voilà autant qu’il en &ut pour aller à la 
découverte fur les faits articulés par l’en- 
fant défàvoué : il n’eft point ifolé, vous 
avez pris loin de fon fort, vous lui avez 
donné l’éducation ; vous avez écrit plu- 
lieurs fois à fon fujet à celui qui l’avoit en 
penfion ; vous avez fait l’office de mere, 
en promettant de payer fes nourritures. Si 
elles ne dépofent pas tout-à-fait contre vo- 
tre injultice, elles préparent à la preuve 
par témoins ; & , quoique ces Lettres ne 
foient pas repréfentées , dès que vous re- 
connoifiez que vous les avez écrites au fij- 
jet de l’enfant que vous défavouez, &que 
vous y avez promis de payer fes pendons, 
il faut nécefiàirement les fuppofer ; & en 
les fuppofant, c’elt armer de commence- 
ments de preuves par écrit l’état que vous 
combattez. 

Le Brevet d’apprentiflàge , qui eft l’ou- 
vrage des Sieur & Dame de Rufé , con- 
court à la recherche de la vérité, qui y eft 
manifeftement déguifée fur l’état de Safilly 
le fils : on l’avoit toujours nommé Alexan- 
dre, il y eft appellé Louis. Ces deux noms 
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ibnt ceux de l’Extrait-baptiftaire du 9 Dé- 
cembre 1704, il eft défigné comme fils de 
défunt- Archer, & fa 

jemme , fes peré & me^e. Içi , la fiétion. 
faute aux yeux. On imagine un pere, ou 
laifie donc à deviner la mere; & le pere 
imaginé eft tellement un être de raifon, 
que les Sieur & Dame de Rufé, qui font 
Jes Aéfceurs de la piece, n’ont jamais pu 
juftifier qu’il y ait eu nn homme appellé 
Archer, qui, ainfi que fa femme, fût mort 
en 1720., & eût laifi'é un fils âgé de quinze 
ans. Cet âge de quinze ans, qu’ils donnent 
eux -mêmes au fils Safilly dans le Brevet 
d’apprenti liage, quadre parfaitement avec 
Ton Extrait-baptiftaire , & ne laifie point 
à douter de la connoiflance particulière 
qu’ils ont toujours eue de fa naiflànce. Il 
làut du moins avouer, qu’une conformité 
auffi finguliere, exige toute feule qu’on ap- 
profondiflè. Enfin , ce qui détermine , fui- 
.vant le Brevet, les Sieur & Dame de Rufê 
à. le charger pendant quatre ans de l’en- 
tretien de Safilly le fils, & à lui payer 300 
.livres pour lui faire apprendre le métier 
de Tailleur , c’eft l’amitié qu’il a méritée 
.d’eux par les fervices , qu’ils le récompen-t 
fent. Mais Safilly le fils eft un enfant de 
quinze ans , qui ne demeuroit chez eux 
que depuis un ou deux ans : quels fervices 
pèut-il leur avoir rendus en auffi peu de 
temps, &de quoi pouvoit-il avoir, été ca- 
pable dans un âge auffi foible? Il y a donc 
Xà de l’art 8 1 du déguifement ; car l’amitié 
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n’a pu être produite par les fervices, puîfc 
eue les fervices font imaginaires. Le motif 
de cette amitié eft donc vifiblement caché 
fous un voile , par conféquent il faut l’é- 
claircir. 

Qu’on réfléchifle un moment fur les dif- 
férents reflorts , qui , fi l’on en croit la Dame- 
de Safilly & les Sieur & Dame de Rufé, 
les ont fait agir & s’intérefler au fort du 
fils Safilly : qu’on téfléchifle fur le langage 
différent qu’ils ont parlé , on ne trouvera 
par-tout que pure invention , & invention 
grofiiérement tiffue chez la Dame deSafilly. 
C’elt la déférence pour une perfonne de 
fes amis, qui la porte à élever, dès fes plus 
jeunes ans, fous le nom d’Alexandre, ce- 
lui qui réclame fon état : mais cet ami , ou 
amie, car de la façon dont elle parle, il 
eft équivoque ft c’eft mâle ou femelle, lui 
a recommandé le fecret : elle fait trop bien 
vivre, pour dire jamais qui eft Alexandre; 
elle aime mieux courir le rifque d’être dé- 
clarée là mere. Chez les Sieur & Dame de 
Rufé, ce font des fervices qu’il n’étoit pas 
en état de pouvoir leur rendre , qui les 
ont engagés à lui faire apprendre un mé- 
tier; mais ils le connoiflènt, Louis eft fon 
nom , & non pas Alexandre ; fon pere fo 
nommoit Archer ; pour fa mere , ils ne 
l’ont point connue. Mais ils favent que le 
pere & la mere étoient morts en 1720 , & 
le petit Louis n’avoit que quinze ans , lors 
de l’époque du Brevet. Que de déguife- 
ments , que de contradiétions ! Peut* on 
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voir la Dame de Safilly, & les Sieur & 
Dame de Rufé , fi peu d’accord entr’eux , 
làns être vivement frappés qu’ils n’ont point 
k eu la vérité pour guide dans les Aétes que 
Safilly le fils leur oppofè : & y eut-il ja- 
mais de Caufe où il fe loit préfènté plus 
de commencements de preuve par écrits 
plus forts? Le Brevet d’apprentifiàge fuffi- 
roit feul, pour conduire à la preuve tefti- 
moniaie. C’eft un Aéte pardevant Notaire, 
où le myftere éclate de plus d’une façon : & 
cet Aéte a des relations fi fingulieres avec 
l’Extrait-baptiftaire, qu’il fembleroit même 
luperflu de recourir à la preuve par témoins. 

La reflemblance frappante qui eft entre 
j ce jeune homme & la Dame de Safilly , & 
qu’elle n'a pas ofé défavouer dans l’Inter- 
rogatoire , offre ici un nouveau fecours : 
c’eft un commencement de preuve écrite, 
& gravée par les mains mêmes de la nature. 
Il elt vrai que la nature eft infinie, incom- 
préhenfible dans fes jeux : &, fans époufer 
ce que de fameux Peres de l’Ëglilè, & le 
Prince des Philofophes ont écrit de la refi- 
femblance , on ne croit point s’égarer, quand 
on dira avec le célébré Cujas , que la filia- 
tion probatur ex afpe&u , qu’elle fe prouve 
par l’afpeét de la perfonne. Un enfant dé- 
(avoué, qui, comme le fils Safilly, joint, 
à une infinité de preuves réfultantes d’Ac- 
tes par écrit , une reflemblance avec la mere 
qui le défavoue, n’a plus qu’un pas à fai- 
re, & la preuve teftimoniale ne peut lui 
être refulée. 


5# Filiation 

Enfin, quel avantage infini le fils Safilly 
n'eft-il pas en droit de tirer de l’Extrait- 
baptiftaire infcrit fur les Regiftres de Saint- 
Sulpice, fous la date du 9 Décembre 1704? 
Et n’eft-il pas plus palpable que c’eft là ie 
fien ? La date revient parfaitement au temps 
auquel la Dame de Safilly place la guérifoix 
miraculeufe de fon hydropifie. La marraine 
eil cette même femme établie à Tours, 
veuve d’un Chirurgien de cette Ville, que 
la Dame de Safilly convient avoir amenée 
feule avec elle à Paris pour la fervir dans 
ion hydropifie. Louis -Alexandre font les 
noms donnés à l’enfant : ce font aulïi ceux 
que le fils Safilly a toujours portés ; Alexan- 
dre , pour la Dame Safilly ; Louis, pour les 
Sr. & Dame de Rufé. Marin de la Coudraye, 
voilà comme le pere eft nommé ; de la Ri- 
vière , c’eft le nom de la mere : tous noms 
qui ne font point étranges aux Sieur & 
Dame de Safilly. Le Sieur de Safilly étoit 
Capitaine de Yaifleau, il avoit un Fief qui 
s'appellent la Coudraye, une Métairie qui 
s’appelloit la Riviere, & qui dépendoit de 
la terre de la Baudonniere. 

Enfin, l’impuifiTance où fe trouve la Da- 
me de Safilly de prouver qu’il y a jamais 
eu un Capitaine de Cavalerie nommé Ma- 
rin de la Coudraye , ce qu’elle juftifieroit 
avec la plus grande facilité, fi ce n’étok 
pas un perfonnage d’invention, achevé la 
conviétiou , & entraîne les fuffrages. Il elt 
de .certaines circonftances , à l’évidence 
defquelles il faut fe rendre aux yeux de la 
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raifon. L’Extrait-baptiftaire de 1704, eft 
prefqn’auiïi clair que fi le fils Safilly étoit 
bapcifé fans aucun déguifement. Mais vou- 
dra-t-on f laifier les nuages qui l’environ- 
nent,neles croira-t-on pas tout-à-fait dif- 
fipés? L’éclairci fiera en t entier eft dû à la 
preuve teftimoniale. 

Cet Extrait -baptiftaire , qui eft une 
grande piece dans la Caufe, a d’autant plus 
étonné la Dame de Safilly, & le Sieur & la 
JDame de Rufé , qu’ils ne s’imaginoient 
pas qu’on pût le découvrir. Vainement di* 
fent-ils, qu’ayant été découvert depuis la 
preuve, il ne peut point l’autorifer.. 

Mauvais argument, vrai fophifme,qui 
n’eft propre qu’à faire connoître combien 
l’Extrait-baptiftaire paroît redoutable à la 
Dame de Safilly. <* 

Premièrement, il y en avoit allez, indé- 
pendamment de cette piece , pour admet- 
tre la preuve par témoins :c’eft une vérité 
qu’on vient de démontrer. 

En fécond lieu, s’il étoit poiïible de s’i- 
maginer, que, cefiànt l’Extrait-baptiftaire, 
la preuve n’auroit pas dû être ordonnée, 
il n’en réïulteroit point que la Sentence, 
qui a permis la preuve, dût être infirmée. 
Ce qui n’a point été propofé en Caufe 
principale, peut l’être en Caufe d’Appel, 
& autant pour foutenir le Jugement des 
premiers Juges, s’il eft favorable, que pour 
appuyer les coups qu’on lui porte à la fa- 
veur d’un Appel. 

Ainfi, comme il faudroit, fur le rapport 
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de l’Extrait-baptiftaire , infirmer la Sen- 
tence de Chinon , fi elle n’avoit pas admis 
la preuve, les fimples lumières du bon fens 
enîeignent, que Payant ordonnée, on ne 
peut pas ne la point confirmer. 

Il eft temps de pafi'er à la fécondé Par- 
tie, où l’on ne dira rien que d’eflentiel. 

• 

Seconde Partie. 

• % • ‘ , '- 1 ■ » • 

Le caraétere propre des femi-preuves , 
qu’on appelle communément des commen- 
cements de preuves par écrit , eft de fe 
convertir en preuves parfaites , ppur peu 
que la preuve teftimoniale qu’elles avoienc 
préparée vienne les aider : alors tout fe rafc 
femble, & ne fait plus qu’un corps ou une 
chaîne, que rien ne peut rompre, & la vé- 
rité reprend fes droits. Sur ce principe, 
examinons les faits & les preuves. 

M. Pommier rapporte tout l’enchaîne- 
ment des faits, à commencer depuis la 
groflefle de la Dame de Safilly, qui eft le 
premier anneau de cette chaîne -, il n’en 
omet aucun , & puis il dit : 

Tels font dans leur fimplicité les faits 
depuis 1704, jufqu’au moment que le fils 
Safilly fut rendu par Moreau à la Dame 
de Safilly. Voyons les preuves du Défen- 
deur de Safilly fils; il dit qu’une partie de 
ces faits a été avouée par la Dame de Sa- 
filly dans fon Interrogatoire. 

L’Extrait-baptiftaire du 9 Décembre 
1704 vient encore au fecours; fon époque, 
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les noms qui y font infcrits , la veuve Se- 
nard marraine , font autant de lumières qqi 
chaflent la fiétion , comme le jour chaflfe 
la nuit. • '.'.'S . 

Il prétend démontrer enfui te , par les dé- 
pofitions du Prieur deChinon, appellé Fau- 
chu de Coûtes ; de René Moreau , gendre 
de la veuve Senard ; de Louife Senard, 
femme de Moreau, que ces trois dépor- 
tions conftatent la grofléfle de la Dame de 
Safilly ; qu’elles établiflént , que l’enfant 
baptifë à Saint^Sulpice le 9 Décembre 1704 , 
& tenu fur les Fonts par la veuve Senard 
& un Cocher , eft l’enfant dont la Dame 
de Safilly eft accouchée. 

Les autres faits, qui ont fhivi le temps 
dans lequel la Dame de Safilly reprit, com- 
me elle le dit elle-même, l’enfant des mains 
de Moreau, confiftent dans les foins qu’elle 
a eu de lui , dans les défenfes qu’elle a fai- 
tes à fon fujet, dans ces épanchements de 
cœur qu’elle n’a pu refufer à la nature. On 
fe fouvient finguliérement de cette conver- 
fation vive & touchante, que le fils Safilly 
a eue avec elle il la grille du Monaftere de 
Charopigny peu de temps après qu’il fut 
inftruit de fon état. Quelles font les preu- 
ves de ces faits ? L’Interrogatoire de la 
Dame de Safilly, où elle avoue , dans plu- 
fieurs articles, avoir nourri, habillé, en- 
tretenu ce jeune homme, le jour qu’il y 
vint accompagné de Defchamps. Refte-t-il 
quelque Chofe à defirer ? Écoutons le cin- 
quième témoin de l’JBnquête de Tours > 
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& le troifieme témoin de l’Enquête de 
Chinon. 

Le Défenfeur rapporte la dépofition avec 
toutes les circonftances, qui font le tilïu 
du fait qu’il a déjà raconté. 

L’aveu que fit la Dame de Safilly de fa 
maternité, lorfqu’elle fut prefl'ée par fon 
fils, & les larmes qu’elle répandit. 

Le fécond témoin eft Defchamps, cet 
homme que la Dame de Safilly défigne 
comme le compagnon du demandeur. 

On voit encore dans cetta dépofition l’a- 
veu que fit la Dame de Safilly de fa qua- 
lité de mere, lorfqu’elie croyoit n’êtrc pas 
écoutée par ce témoin. 

Ce témoin rapporte les reproches que le 
fils Safilly fit à fa mere; la maniéré dont 
elle fe juftifia; l’attention qu’elle eut elle- 
même d’aller chercher quelques rafraîchit, 
fements pour fon fils; la furprife qu’elle 
marqua, quand, revenue au Parloir, elle 
apperçut lui témoin ; le billet qu’elle écri- 
vit à l’Aubergifte , billet qui exifte ; la 
Lettre qu’elle donna le lendemain matin 
au fils Safilly pour le Sieur de Marconay ; 
tout y eft détaillé dans la plus grande fim- 
plicité : & ce qui rend la dépofition de ce 
témoin plus recommandable, c’eft que la 
Dame de Safilly convient dans fon Inter- 
rogatoire, de la plupart des circonftances 
qu’il déclare. 

Enfin, une autre preuve, & qui eft per- 
lqnnelle aux Sieur & Dame de Rufé, c’eft 
le Brevet d’apprentiflàge de 1720, fur le- 
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quel on à fait dos oblervations , qu’on ne 
répétera point, mais qui font fi convain- 
cantes, qu’à moins de fè refufer à la lu- 
mière, ce Brevet, à travers le déguilèment 
qui y eft affeété , découvre toute la connoif- 
fance que les Sieur & Dame de Rufé ont 
eu de la naiflaiice du fils Safilly, & dépolé 
contre leur injuftice. 

On tient préfentement la chaîne, qui lie 
toutes les preuves de l’état que réclame le 
fils Safilly. Rien n’eft capable de la ronW 
pre. L’Extrait -baptiftaire n’eft plus une 
énigme. Ce fecret , que la Dame de Safilly 
veut obftinément garder, n’eft plus un fe J 
cret pour la Juftice : il n’eft plus pofiible 
de méconnoître la groüefle dans l’hydro- 
pifie, la mere dans les foins qu’elle a pris 
de l’enfant , la fœur dans le Brevet d’ap- 
prentiflàge du frere ; & il n’y eut jamais de 
fils défavoué, qui fe foit préfenté fi bien 
armé contre le déiàveu. 

Examinons en peu de mots la critique 
que la Dame de Safilly a faite des Enquê J 
tes. C’eft ce qui refte à difcuter, pour 
terminer la délenfe de Safilly le fils. 

La Dame de Safilly, qui fent toute l’im- 
portance des Enquêtes , & combien elles 
font concluantes , s’eft d’abord réfugiée 
dans des moyens de forme : c’eft d’ordi- 
naire l’alyle & la reflource des Caufes dé- 
fefpérées. Elle prétend , qu’il y a dans les 
Enquêtes des nullités *, elle fi; fonde fur 
l’Ordonnance : elle les divife en nullités 
générales, Sten nullités particulières. 
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Je rapporterai après M. Pommier, tout 
le détail de ces nullités , parce qu’elles opè- 
rent la décifion d’un Procès, & que mon 
but eft d’inftruire mon Leéteur. On n’i- 
gnore pas , que c’eft par ces nullités qu’on 
commence à faire le Procès à une procédure 
criminelle, avant que de le faire à l’accu- 
fé : même en matière civile on fait le Pro- 
cès à la procédure , avant que de juger la 
oueftion de droit. Auffi toute la fcience 
des habiles Plaideurs eft d’éplucher les pro- 
cédures, 8t de les mefurer au niveau de 
l’Ordonnance. Par cette voie , plus d’un 
criminel s’eft tiré d’intrigue , & c’eft ce 
qui fait décider au Palais , que la forme 
emporte le fonds. 

M. Pommier dit que la Dame de Safilly 
: oppofe, contre l’Enquête de Chinon, pour 
première nullité générale , que l’Ordon- 
nance du Juge, en vertu de laquelle elle 
a été affignée pour voir jurer les témoins, 
ne portoit point nommément de permiffion 
de l’afiigner. 

Mais premièrement , elle convient qu’elle 
a été exactement affignée à chacun des jours 
de preftation de ferment des témoins ; &c 
eue le jour & l’heure lui ont été indiqués 
dans toutes les affignations qui lui ont été 
données. Voilà ce qu’exige feulement l’Or- 
donnance de 1667, qui renouvelle en cela 
la difpofition des anciennes Loix. 

En lècond lieu , il eft vrai que cefcte 
Ordonnance proferit les commiflions qui 
fe prenoient au Greffe pour procéder à la 

con- 
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confection des Enquêtes & à l’audition des 
témoins, & qu’plie fe contente d’une (im- 
pie Ordonnance du Juge. Mais elle ne dit 
pas, que l’Ordonnance du Juge contiendra 
nommément la permiffion d’afiigner la Par- 
tie ; & l’on lait, qu’en matière de nullités, 
il faut les établir fur des difpofitions ex- 
preffes, & qu’on ne peut rien fuppléer. 

La fécondé nullité générale que la Dame 
de Safilly objecte , confifte en ce que l’on 
n’a point fait afligner , pour la preftation du 
ferment, des témoins par un exploit figuré 
comme un ajournement, mais par un (im- 
pie ACte fignifié de Procureur à Procureur. 

Cela ne s’eit jamais autrement pratiqué , 
quand l’Enquête fe fait dans la JurifdiCtion 
où l’affaire eft pendante : & l’Ordonnance 
le prelcrit ainfi dans l’article YII , où elle 
dit, que les Parties feront ajjignées au do- 
micile de leur Procureur. 

C’eft aufii ce qui a été exécuté parfaite- 
ment à Chinon : toutes les affignations ont 
été données au domicile du Procureur de 
la Dame de Safilly par l’huifiïer de la Jurif- 
diétion ; & de la maniéré dont elles fe don- 
nent dans tous les tribunaux du Royaume , 
c’eft la même. 

La Dame de Safilly fait confifter les nul- 
lités générales qu’elle propofe contre l’En- 
quête de Tours, premièrement en ce qu’il 
ne lui a pas été donné copie de la commit- 
fion rogatoire , ni de l’Ordonnance du Lieu- 
tenant-Général de Tours, portant accepta- 
tion de la commiffion & permiffion d’al- 
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figner; fecondement, en ce que l’Ordon- 
nance de ce Juge n’indique point ni le jour 
ni l’heure. 

L’illufion de ces deux nullités part du 
même principe ; on fuppofe dans la loi ce 
qui n’y eft point : d’un côté, il n’y a dans 
l’Ordonnance de 1667 aucun article qui 
établiflè la nécefiité de donner copie à la 
Partie des commiffions rogatoires , ni des 
Ordonnances préparatoires que rendent les 
Juges en matières d’Enquêtes. Tout cela 
s’énonce dans le Procès-verbal d’Enquê- 
tes, qui ne fe lignifie qu’après l’Enquête 
faite. 

D’un autre côté , on voit bien dans 
l’Ordonnance de 1667 une difpofition qui 
prefcrit de marquer le jour & l’heure pour 
comparoir dans les afîignations qu’on don- 
nera aux témoins & aux Parties ; & ccla> 
a été exécuté de la part du fils Safilly : 
mais il n’y a point de difpofition qui 
exige la même chofe dans les Ordonnan- 
ces du Juge. Ainfi , les deux nullités pro- 
pofées par la Dame de Safilly, font des chi- 
mères. . 

La nullité générale qu’elle oppofe con- 
tre l’Enquête de Paris , c’eft que cette En- 
quête n’a été commencée qu’après l’expi- 
ration du délai de deux mois portés par 
la Sentence de Chinon ; & voici comment 
elle calcule : la Sentence de Chinon a, 
dit-elle, été fignifiée le 25 Janvier; ainfi, 
les deux mois expiroient le 25 Mars , & 
c’eft le 28 feulement que l’Enquête de Pa- 
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ris a été commencée : donc , elle a été 
commencée hors le délai. 

La Dame de Safilly ne prend pas garde, 
en failànt Ton calcul , qu’entre le mois de 
Janvier & Mars eft celui de Février qui n’a 
que 28 jours. Quand on donne par un ju- 
gemeqj: un délai de deux mois pour faire 
une Enquête, ce délai s’interprete toujours 
favorablement, & il s’entend de deux mois 
pleins. Si la Sentence de Chinon avoit été 
lignifiée le 25 Juillet, & que l’Enquête de 
Paris eût commencé le 25 Septembre , il 
eft confiant qu’elle ne feroi't pas hors du 
délai de deux mois. Cependant ij^n’y a 
pas plus de jours depuis le 25 Janvier jus- 
qu’au 28 Mars, que depuis le 25 Juillet 
jufqu’au 25 Septembre, le nombre en eft 
égal : par conféquent , une Enquête qui 
ne feroit pas hors du délai dans un cas , 
doit y être dans un autre cas tout pareil , 
où le même nombre de jours utiles fe ren- 
contre. 

Les nullités particulières, & qui ne frap- 
pent que fur quelques dépofitions, ne (ont 
pas plus heureufement trouvées que les 
nullités générales. J’ai été , dit la Dame de 
Safilly , aüignée à mon domicile pour la 
preftation du ferment de Moreau , de là 
femme, & de Defchamps : c’eft là une nul- 
lité. L’Ordonnance veut que les affigna- 
tions Joient données au domicile du Pro- 
cureur de la Partie : de plus, dans les af- 
(ignations qu’on m’a données pour la pref- 
tation de ferment de ces mêmes témoins 

E ij 
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qui dépofent fi clairement, on m’a indiqué 
dix heures du matin , & ils ont prêté fer- 
ment à deux heures de relevée ; autre nul- 
lité , qui ne permet pas qu’on écoute leurs 
dépolirions. 

A cela les réponfes font promptes. Pre- 
mièrement , quand l’Ordonnance prefcrit 
de donner les afiïgnations au domicile du 
Procureur de la Partie , elle fuppofe que 
l’Enquête fe fait dans le Tribunal où le 
Procès eft pendant ; & comme la Partie, 
contre laquelle l’Enquête s’y fait , y a un 
Procureur conftitué , c’eft ia railon pour 
laquelle l’Ordonnance veut que les afilgna- 
tionS^pour voir jurer les témoins , fe don- 
nent au domicile du Procureur. Mais, lorf- 
que l’Enquête fe fait devant un autre Juge 
que celui qui eft faifi de l’affaire , & qu’il ne 
plaît point à la Partie de conftituer un Pro- 
cureur dans lajurifdidtion de ce Juge qui eft 
délégué i les afiïgnations peuvent fe don- 
ner au domicile de la Partie. Elles y font 
même plus régulièrement données qu’au 
domicile du Procureur conftitué dans le 
Tribunal faifi de la conteftation qui n’a 
point de caraétere pour afiifter fa Partie 
dans une autre Jurifdiction que la fienne: 
c’eft ce qu’établifl'ent les Commentateurs 
de l’Ordonnance, fk ce qu’enfeignent d’ail- 
leurs les premières notions de la procédure. 

En fécond lieu , il eft vrai que les alïi- 
gnations pour afiifter à la preftatiôn du 
ferment de Moreau, de fa femme, & de 
Defchamps , indiquoient à la Dame de Sa- 


VAINEMENT RÉCLAMÉE. 6 $ 

filly l’heure de dix heures du matin ; & il 
eft encore vrai , que ces trois témoins ont 
prêté ferment à deux heures de relevée. 
Mais, ce que ne dit point la Dame de Sa- 
filly, c’eft que n’ayant point jugé à propos 
de comparoir à dix heures du matin , le 
Lieutenant-Général de Tours a donne dé- 
faut , & a continué Palïignation à deux 
heures de relevée du même jour. Tout le 
monde lait, que ce qui le tait par conti- 
nuation d’affignation , même par défaut, 
ne fe fignifie point : c’eft la faute de la Par- 
tie de n’être point venue à l’heure qui lui 
étoit indiquée ; elle aurait appris la conti- 
nuation du Procès-verbal ordonnée par le 
Tuge , & il aurait dépendu d’elle d’être 
préfente à la preftation de ferment. 

Il faut donc écarter toutes les nullités, 
foit générales , foit particulières , que, la 
Dame de Safilly a imaginées, parce qu elle 
n’avoit rien de mieux à dire. 

Voyons ce qu’elle objeéte au fonds con- 
tre les dépofitions. 

Elle prodigue aux témoins des injures 
à pleines mains, elle ne les trouve point 
d’un état allez relevé; ce font, dit-elle, 
tous gens du commun. Il falloir appeller 
en témoignage des gens de condition, & 
ünguliérement le Sieur de Marconay. Elle 
ajoute, que les principaux témoins, tels 
que Moreau & fa femme, font démentis 
par d’autres ; que ce qu’ils dépotent ne 
fait point une preuve concluante , parce 
qu’ils ne parlent que fur des ouis-dires de 
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la veuve Senard ; & que d’ailleurs ils fe 
contredirent eux-mêmes. Voilà quel eft le 
plan de la cenfure. 

Un mot va dilTiper toute cette vaine cri- 
tique. S’échapper en inventives contre des 
témoins, c’eft faire entendre qu’on fe fent 
accable par leur témoignage. Dans une af- 
' ^ a ^ re te ^ e que celle-ci , fe faire un moyen 
de ce qu’on ne voit point au nombre des 
témoins des perfonnes du haut étage de la 
Province, c’eft fe jouer de la raifon. Et 
pour qui la Dame de SafiUy a-t-elle eu re- 
cours à la fiction d’une hydropifie, à qui 
a-t-elle voulu cacher la naifiànce & l’état 
du fils Safilly? C’eft finguliérement à laNo- 
blefl'e de Ion pays, qui ne fait rien du myf- 
tere que par de fimples conjectures. Mais 
ce qu’elle a voulu tenir fecret pour les 
Gentilshommes, fes voifins, il a fallu qu’elle 
le confiât à des perfonnes du dernier rang, 
par le befoin qu’elle a eu d’eux. Ce font 
là des témoins néceftaires. 

Le Sieur de Marconay pouvoit, il eft 
vrai , être ici d’un grand fecours : il eft - 
inftruit de tout, c’eft lui qui a accompa- 
gné la Dame de Safilly à Paris ; il a avancé 
pour elle jufqu’à la mort du Sieur de Sa- 
filly, fon mari , les penfions du fils Safilly, 
mais il n’a pas voulu dépofer. Affigné une 
première fois, réaiïigné une fécondé, il ne 
s’eft point préfenté. Sa complaifance pour 
la Dame de Safilly l’a emporté chez lui fur 
le tribut qu’il devoit à la vérité; mais fon 
filence parie même pour le fils Safilly. S’il 
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avoit été afiïgné par un impofteur pour 
dépofer , il auroit bientôt accouru dès la 
première affignation. Incapable de dire le 
contraire de ce qu’il fait, jl a mieux aimé 
ne point paroître , & faire le fourd. Et 
pourquoi la Dame de Safilly , qui fe fait 
un triomphe du filence du Sieur de Marco- 
nay, ne l’a-t-elle point fait entendre ? Elle 
avoit la liberté de faire des Enquêtes de 
fa part : elle pouvoit appeller en témoigna- 
ge , non-feulement le Sieur de Marconay, 
mais toute la Noblefie de fon pays Par 
quel motif n’a-t-elle point fait d’Enquêtes? 
Qu’elle l’avouç de bonne foi : elle a craint 
que fes meilleurs amis , s’ils étoient affi- 
cnés par elle pour dépofer, ne fiiïent des 
réflexions fur le ferment qu’il auroit fallu 

qu’ils prêtaient. * 

Mais, dit -on, les principaux témoins 
font démentis par d’autres. Anne Goflèt, 
qui fervoit la Dame de Safilly, & qui eft le 
treizième témoin de l’Enquête de Chinon , 
déclare qu’elle a vu en 1704 des marques 
excluflves de groflefie. Charles Baudoin , 
douzième témoin de la même Enquête , 
déclare que la Dame de Safilly devint en- 
flée, & fe plaignit d’être malade d’hydro- 
pifie : & que , pendant qu’elle étoit a 1 ans , 
elle écrivit à fon mari qu’elle avoit trouve 
un Abbé qui avoit des remedes excellents 
pour la maladie. La veuve Darfy , qui elt 
le troifieme témoin de l’Enquête de 1 ans, 
& qu’on dit avoir porté l’enfant a St. Sul- 
pice , déclare qu’étant venue voir la Dame 
v E iv 
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de Safilly en 1704 à l’Hôtel de Cahoïs, elle 
n’a point eu connoiflance quelle maladie 
ou incommodité pouvoit avoir cette Da- 
me; & elle dépofe, que, quelque temps 
après , un Maître- d’IIotel de M. le Duc de 
Richelieu lui ayant dit que, pendant qu’on 
marioit a Saint-Sulpice, Perfie,domeltique 
du même Seigneur , on y baptifoit l’en- 
iant de la Dame de Safilly, elle lui répondit 
qu il étoit un médifant. Voilà, ajoute-t-on, 
des témoins, qui écartent jufqu’au foup- 

çon de la grofièfle, & donnent le démenti 
a tous les autres. 

Ëft-ce férieufement, quion propofe les 
dépofitions de ces témoins comme contra- 
riiéloires avec les autres? Anne Gofièt dit, 
ri eft vrai , avoir vu dans le linge de fa 
Maîtrefle des fignes exclufifs de grofleire : 
mais la Dame de Safilly, étant groflè, peut 
avoir eu ces fignes au commencement de la 
grofl'efiè. D’ailleurs, elle n’a pas été grofie 
pendant toute l’année 1704. La Dame de 
Safilly n’auroit-elle pas pu lui impofer en 
mettant de faux fignes à la place des véri- 
tables ? Et la Golfet ne déclare- 1- elle pas 
qu’elle fut furprife de ce que la Dame de 
Safilly partit pour Paris , afin de fe faire 
guérir d’une enflure, qu’elle ne s’étoit pas 
apperçue qu’elle fût malade? 

Charles Baudoin ne dit autre chofe 
finon que la Dame de Safilly devint en- 
flée , & fe plaignit d’une hydropifie : en 
cela, il ne dément point les autre témoins, 
qui difent que ce fut là le voile dont la 
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Dame de Safilly couvrit fa grofiefie, & le 
prétexte du voyage de Paris , pour y faire 
fes couches. 

La veuve Darfy en dit aflez pour faire 
entendre ce que fes égards pour la Dame 
de Safilly l’empêchent de déclarer haute- 
ment. Elle dépofe n’avoir point connu la 
maladie de la Dame de Safilly dans les vi- 
fites qu’elle lui rendit. Voilà le langage 
d’une femme qui craint autant de pronon- 
cer le nom d’hydropifie que celui de grofi- 
fefle. Le Maître d’Hôtel de feu M. le Duc 
de Richelieu lui dit, que, dans le même 
temps qu’on marioit Perfie à Saint-Sulpice, 
on y baptifoit l’enfant de la Dame de Sa- 
filly. Elle lui dit : y ms êtes un médifant , 
S vous ne deve^pas parler comme cela d’une 
perfonne de qui vous tene% votre bien. Le 
fens de cette réponfe n’eft pas équivoque : 
elle approche bien d’un aveu. C’eft une le- 
çon que fait ce témoin à ce Maître d’Hô- 
tel , qui lui enlèigne, qu’à moins d’être 
certain, il ne doit pas révéler des vérités 
défavantageufes à fa bienfaitrice. C’eft donc 
bien vainement , que la Dame de Safilly 
cherche dans les dépofitions de quelques 
témoins , de quoi fe défendre du témoi- 
gnage de tous les autres : jufqu’à celles 
qu’elle adopte, il n’y en a pas une, qui 
ne contribue à l’éclairci ftement de l’intri- 
gue qu’elle a voulu cacher. 

Le Prieur de Chinon, dit-elle, ne parle 
qu’après des conjectures libertines. Mo- 
reau & fa femme ne dépofent que de ce 
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qu’ils ont entendu dire à la veuve Senard: 
& Defchamps dans là dépofition force la 
vraifemblance. 

Mauvais contredits. Le Prieur de Chi- 
non déclare ce qu’il fait : il explique des 
circonftances, dont il a été le témoin. Il a 
vu la Dame de Safilly greffe à l’Hôtel de 
Cahors. Il étoit avec elle, quand la veuve 
Senard, qui étoit fortie pour chercher une 
chambre propre au myftere , revint & an- 
nonça qu’elle en avoit loué une au Care- 
four de Saint-Benoît. Cette veuve, qui fa- 
voit qu’il étoit inltruit , ne fit point de 
façon de dire devant lui , que le temps des 
couches approchoit, & que déjà il paroif- 
foit certains fignes. Il a vu la Dame de Sa- 
filly dans le lieu choifi par la veuve Senard. 
Sont-ce là de fimples conjectures ? 

Moreau & fa femme dépofent affirmati- 
vement, qu’ils ont fu que la Dame de Sa- 
filly étoit greffe, & que la veuve Senard 
ne l’accompagnoit à Paris, que pour la fer- 
vir dans fes couches. Ils ont vu Safilly le 
fils dans la maifon de leur mere. Elle leur 
a déclaré en mourant, qu’il étoit le fils de 
la Dame de Safilly : & ils ont d’autant 
moins pu en douter, que c’eft la Dame de 
Safilly qui les a payés, & qui a repris -Sa- 
filly le fils de leurs mains. Sont-ce là de 
fimples ouis-dires, & peut-on appeller de 
ce nom la déclaration que leur a lait la 
Veuve Senard mourante ? Toutes les rela- 
tions que la Dame de Safilly a eues avec 
eux , les Lettres qu’elle avoue leur avoir 
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écrites , les payements qu’elle avoue leur 
avoir faits, font autant de témoignages af- 
furés de la fincérité de cette déclaration. 

Defchamps a entendu une converfation 
libre entre la Dame de Safiiiy & fon fils. Il 
en rapporte des circonftances qui n’ont 
rien que de naturel. La Dame de Safilly 
convient de la plus grande partie des cir- 
conftances dans fon Interrogatoire ; & les 
aveux qu’elle y fait fuffifent pour accréditer 
la dépolition dans fon intégrité. Mais, dit- 
on , Moreau & fa femme parlent d’abord 
comme étant inftruits dès 1704 de la grpf- 
feffe de la Dame de Safilly ; & dans la fui- 
te , ils difent qu’ils ne l’ont fue que par la 
déclaration de la veuve Senard leur mere, 
en 17 1 1 . Voilà une contradiction. De plus , 
la femme de Moreau dépofe , que la Dame 
de Safilly étoit greffe de fix mois à la Saint- 
Jean 1704. Cela ne fe concilie point avec 
l’accouchement qu’on fixe au 8 Décem- 
bre. Cette môme femme Moreau place au 
premier Janvier 1705 le retour de la Dame 
de Salilly à Tours. Tout cela ne quadre 
point encore avec l’époque de l’accouche- 
ment qu’on fixe au 8 Décembre. La fille 
de la veuve Aubin, qui eft le dixième té- 
moin de l’Enquête de Tours, déclare, que 
le fils Safilly étoit chez fà mere à l’âge de 
deux ans. Enfin, Louis Margot, troifie- 
me témoin de l’Enquête de Chinon , dit 
que le baptême, qu’il a vu faire à Saint- 
Sulpice en préfence de la veuve Darly, 
avoit été fait le foir pendant les fiançailles 
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de Perfie; & cette circonftance ne convient 
point à l’Extrait-baptiftaire du 9 Décem- 
bre 1704, qui eft du jour du mariage, 8c 
non du jour des fiançailles de Perfie. 

Dans toute cette tirade, on releve des 
minuties , on imagine des contradiétions 
qui difparoifient aufiï-tôt qu’on ne voudra 
point confondre les objets. 

Moreau 8c là femme dépofent qu’ils là- 
voient la groflefie dès 1704, 8c ils ne fe dé- 
mentent point fur ce fait comme la Dame 
de Salilly le fuppofe. Il eft vrai qu’ils ajou- 
tent, dans leurs dépofitions, que voyant 
leur mere mourante en 17 11 , ils la priè- 
rent de leur déclarer quel étoit donc l’en- 
fant dont elle prenoit foin. Mais cette cir- 
conftance ne contrarie en rien le premier 
fait. La connoilTance qu’ils avoient de la 
groflefie 8c de l’accouchement de la Dame 
de Salilly ne les inftruifoit pas néceflaire- 
ment, que . l’enfant dont elle étoit accou- 
chée en 1704, fût celui qui depuis quel- 
ques années étoit avec leur mere. Ils s’en 
doutoient bien , ainli qu’ils le font enten- 
dre eux-mêmes. Mais, comme il s’agifioit 
pour eux de s’en charger , ils ont voulu 
être allurés de fon état par une déclara- 
tion précife. 

La femme de Moreau parle d’un voyage 
que la Dame de Salilly fit à Tours vers l’an 
1704, chez le Sieur Durand Médecin : elle 
parle enfuite des mefures prifes avec fa 
mere , quand il fut queftion de faire le 
voyage de Paris ; 8c c’eft à cette occafion , 
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qu’elle dit que Ton mari & elle s'aperçu- 
rent que la Dame de Safilly étoit grofle de 
fix mois.environ : tout cela fe concilie en- 
core. La Dame de Safilly peut avoir fait 
un premier voyage à Tours vers la Saint- 
Jean pour confulter ion Médecin, qui lui 
aura dit de ne point partir pour 'Paris , 
que dans le temps que la grofléfle n’auroit 
pu fe cacher. D’ailleurs , quand un témoin 
qui dépofe des faits qui fe font palfés il y a 
vingt- huit ans , fe ferait trompé fur une 
date, & auroit placé a la Saint-Jean une 
circonftance qui eft du mois de Septem- 
bre , c’eft la plus petite eritur du mon- 
de : & cette erreur donne du relief aux 
Enquêtes ; car elle prouve qu’il n’y a 
rien d’étudié dans la dépofition des té- 
moins , & qu’elles n’ont point été con- 
certées. O 

Le retour de la Dame de Safilly, que la 
femme de Moreau place au premier Jan- 
vier 1705, s’accorde parfaitement avec le 
8 Décembre précédent. L’intervalle eft de 
plus de trois lemaines , & mille exemples 
nous apprennent, qu’il n’en faut pas tant 
pour rétablir une femme, & la mettre en 
état de fcmtenir un voyage. 

La fille de la veuve Aubin dépofè, que 
fa mere a eu le fils Safilly en nourrice jufi- 
qu’à l’âge de cinq ans ; mais il ne faut 
pas être furpris fi elle fe trompe : elle n’a- 
voit elle-même que fèpt à huit ans , quand 
elle a vu dans la mai fon de fa mere le fils 
Safilly ; ainfi , fon extrême jeunette a pu 
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facilement lui faire oublier combien il y 
avoit demeuré. 

Enfin , il eft vrai que Louis Margot parle 
du Baptême comme l’ayant vu faire le foir, 
tandis qu’on fiançoit Perfie fon camarade. 
Mais il dépofe là d’une circonftance de 
vingt-huit ans : & il n’eft pas étonnant, 
qu’il le loit mépris en plaçant , au moment 
des fiançailles , ce qu’il avoit vu au mo- 
ment de la célébration du mariage de Per- 
fie , dont il a ligné J’Aéte comme témoin. 

Que refte-t-il donc de toutes les criti- 
ques de la Dame de Safilly , que de vains 
dilcours , qui* manifeftent la foibleflè & le 
vuide de fa CaufePPrefiée de toutes parts, 

& accablée fous le poids des preuves, elle 
tâche de les détacher les unes des au- 
tres , mais elle ne réuffit pas mieux dans 
le combat fingulier qu’elle leur livre : cha- 
que preuve fe défend par elle-même ; & , 

3 uand elles font réunies , elles vont au- 
elà de ce qu’on peut efpérer dans une af- 
faire de la nature de celle-ci. Les ombres 
fè difiipent, la vérité éclate, elle brille éga- 
lement par-tout , rien ne l’obfcurcit plus , 
il eft temps qu’elle triomphe , & que les 
malheurs du fils Safilly finifiént. Condamné 
à l’obfcurité avant qu’il vît le jour, il eft 
depuis 30 ans privé de fon état. Parvenu 
à un âge qui a beaucoup avancé fa cour- 
le, il n’a point vécu pour ainfi dire. L’in- N 
juftice de fa mere lui a ravi fès plus beaux 
jours. Qui pourra le confoler de la perte 
irréparable qu’il en a faite? C’eft l’Arrêt 
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qu’il attend avec confiance de la Cour. Elle 
lui rendra fon nom , fa naiflànce , fon hon- 
neur. Voilà les biens précieux qui le flat- 
tent , & qu’il met beaucoup au-deflus de 
la fortune. Il n’a point à craindre ces évé- 
nements finiftres, dont on l’a menacé avec 
ce ton fi altier qu’on a vu prendre tant de 
fois à la mauvaife Caufe : rafiuré par la 
bonté de la tienne, plein de refpeét pour 
fa mere, & prêt à baifer la main qui le per- 
fécute , le triomphe qu’il efpere le rendra 
encore plus fournis & plus refpeftueux. 

' On rapporte à la fin de ce Mémoire une 
Lettre qu’on a recouvrée : elle eft écrite 
par la Dame de Safilly à Moreau, gendre 
de la veuve Senard. Elle prouve, dit-on , 
que c’eft une mere qui y parle, & que 
l’enfant , tenu à Paris fur les Fonts de 
Baptême de la Paroifie de Saint -Sulpice 
par la veuve Senard , eft l’enfant de la 
Dame de Safilly. Le texte pur de cette 
Lettre, ajoute-t-on, fuffit fans commen- 
taire : la voici. 

De la Baudonniere, le 4 Août 1733, 

J’ai reçu votre Lettre , Monjîeur, ayez 
bien foin de l’enfant , ce fera moi qui vous 
■payerai : vous me marque z de l’inquiétude 
JUr fon fort , & vous en devriez moins avoir 
que perfbnne, puifque vous favez tout : foye\ * 
fûr qu’il fera un jour plus heureux que vous 
ne pouvez penfer. Votre belle-mer e , qui 
étoit fa marraine , l’aimoit , je l’aime en- 
core davantage , <S? cela doit vous fuffirei 
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mais gardes-moi toujours le fecret , & me 
croyez votre affectionnée fervante. Signé, 
E. DE VlLLEltAY DE SaSILLY - , & ail 
dos eft écrit : A M. Moreau , Maître Chi- 
rurgien , au Caroy des Herbes , à Tours. 

Il faut rendre juftice au Défenfeur de 
celui qui réclamoit l’état du fils du Sieur 
de Safilly. Il a mis tout à profit dans cette 
Caufe, il n’a rien négligé, & a parlé de ce 
ton que l’on prend pour foutenir la vérité ; 
& , par l’art avec lequel il a recueilli tou- 
tes les circonftances, & les a fait valoir, ïi 
la vérité n’eft pas pour lui , il eft aifé de 
s’y méprendre , & de prendre le change. 
Du moins on ne dira pas , comme on l’a 
dit de quelques Mémoires : je le condam- 
nerois fur fon propre Faétum. 

La défenfe de la Dame de SafiUy avoit 
été confiée à M^- Gueau de Reverfèau, 
qui n’a point fait imprimer de Mémoire ; 
le Public y a perdu. Mais comme elle eft 
commune avec celle des Sieur & Dame de 
Rufé , il fuffira de rapporter ce qu’ils ont 
dit. Voici comme a parlé M re - Cellier , 
leur Avocat. 

Défenfe Quoique cette conteftation intérefle prin- 
des Sieur cipalement les Sieur & Dame de Rufé, ce 
& n’eft point avec eux cependant que lecom- 
e 11 e ' bat d’abord a été engagé. La première dé- 
marche de la Partie adverfe dans cette af- 
faire, a été d’exiger une reconnoiflànce de 
la Dame de Safilly. Se feroit-il donc aveu- 
glé au point de croire que la Dame de 

Sa- 
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Safilly pût , par une adoption criminelle , 
violer les devoirs les plus eflentiels ? S’il 
eût été pofiible que de pareils fentiments 
trouvafiént entrée dans le cœur de la Dame 
de Safilly, quel avantage la Partie adverfe 
en pourroit-elle retirer? De fimples recon- 
noiifances ne forment point de titres de 
filiation : cette chaîne, qui lie le Deman- 
deur à l’état abjeét où il a toujours vécu, 
n’en feroit pas moins forte. Mais les Sieur 
& Dame de R.ufé ont encore cet avantage, 
qu’elle dé (avoue pour fon ‘ ; 


Ainfi ils ne craignent point de confondre 
leur intérêt particulier avec celui de la 
Dame de Safilly. 

Maître Cellier dit enfuite , qu’après la 
mort du Sieur de Safilly, qui ne lailfa que 
la Dame de Rufë (bn unique héritière, la 
Dame de Safilly auroit pu pafi'er des jours 
gracieux dans le monde ; mais qu’elle re- 
nonça à tous les charmes de la fociété : 
après avoir donné le temps néceffaire à 
l’arrangement de fes affaires, elle fè retira 
dans le Couvent des Cordelieres de Cham- 
pigny, où elle eft demeurée depuis 1714 
jufqu’à préfent. 

C’eft vers ce temps-là qu’une perfonne 
liée de l’amitié la plus intime avec la Dame 
de Safilly, lui recommanda la Partie ad- 
verfe , & lui confia pour cet enfant une 
fomme de vingt-cinq piftoles : la Partie ad- 
verfe demeuroit alors chez le nommé Mo- 
«au, Chirurgien à Tours. 


refufent de reconnoître 
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Peu après, cette perfonne mourut, fans 
avoir, laiffé à la Dame de Safilly aucune 
lumière ilir l’état de cet enfant. La Dame 
de Safilly ignore pleinement les faits qui 
concernent fon origine. Tout ce qu’elle 
fait, c’eft qu’il fe nommoit Alexandre dans 
le temps qu’elle en a pris foin. 

Ce langage eft celui que la Dame de Sa- 
filly a toujours tenu aux Sieur & Dame de 
Rufé, au fujet du Demandeur. Le nom de 
la perfonne qui le lui avoit recommandé* 
eft un fecret qu’elle ne leur a jamais ré- 
vélé : les Sieur & Dame de Rufé ne peu- 
vent dire que ce qu’ils ont appris de la 
Dame de Safilly. 

Le dépôt qui avoit été remis à la Dame 
de Safilly, fervit pendant quelque temps à 
acquitter fa penfion , mais il fut bientôt 
épuifé. Le Demandeur commençoit à être 
en état de gagner là fubfiftance par fes fer- 
vices. La Dame de Safilly ne croyant pas 
que fa charité dût excéder le nécefiàire, le 
retira des mains de Moreau , & le mit en 
lervice à une de lès Fermes, chez une fem- 
me qui avoit été long-temps fa tèmme-de- 
chambre. 

Quand le Demandeur fut devenu plus 
fort, la Dame de Safilly engagea les Sieur 
& Dame 'de Rufé à le prendre en qualité 
de Laquais. Pendant trois ans que le De- 
mandeur a demeuré chez les Sieur & Dame 
de Rufé, il a toujours porté la livrée, & 
a fait toutes les fondions attachées à l’é- 
tat de fervi tude. 
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Après quelque temps de fervice , les 
Sieur fit Dame de Rufé, qui n’avoient ja- 
mais donné de gages au Demandeur, lui 
firent apprendre le métier de Tailleur. 
C’eft ainfi que l’on traite un Domeftique 
que l’on veut récompenfer ; mais de pa- 
reils bienfaits ne ferviront jamais de titre 
pour devenir l’héritier de la mailon. 

Depuis ce temps, le Demandeur a vécu 
de fon métier : les Sieur fit Dame de Rufé 
l’ont entièrement perdu de vue. Ils ont 
appris dans la fuite , que le 25 Février 1727, 
il avoit époufé la fille d’un Rôdfièur , ap- 
pelle Marguerite le Roux : on a levé 
l’Aâe de la célébration de fon mariage , 
par lequel il paroît que le Demandeur s’eft 
marié fous le nom de Louis- Alexandre. 

Il n’y avoit rien dans une pareille allian- 
ce, qui dût élever l’ame du Demandeur 
au-defius de l’état où il avoit toujours vécu. 
Cependant, on le voit fubitement changer 
de perfonnage : il forme le projet de reilul- 
citer le nom de Safilly ; il s’annonce comme 
le fils du feu Sieur de Safilly, fit demande 
fa fucceffion. 

Les Sieur fit Dame de Rufé étoient les 
véritables Parties, que le nommé Alexan- 
dre devoir d’abord attaquer ; cependant 
c’eft contre la Dame de Safilly feule qu’il 
a formé fon aétion. 

On fait enfuite l’hiftoire de la procé- 
dure qui a été tenue à Chinon & au Parle- 
ment. Le Demandeur a d’abord attaqué la 
Dame de Safilly , fit enfin a pris à partie 
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les Sieur & Dame de Rufé, pour voir dé- 
clarer l’Arrêt qui interviendroit commun ' 
avec eux. Leurs déclarations tendent à ce 
que le prétendu Safilly foit débouté de Tes 
demandes. Ils établiront deux Propofitions. 

La première eft , que l’état des hommes 
eft une vérité précieufe : plus les Légiflateurs 
ont pris de précautions pour le rendre cer- 
tain & invariable, plus enfin les Magiftrats 
doivent être fcrupuleux à admettre , en ma- 
tière d’état, des preuves différentes de cel- 
les qui font confacrées par la Loi. 

Si l’on doit craindre de ne pas rendre 
à un Citoyen fon état , peut-être doit-on 
plus craindre encore de lui donner un état 
<jui ne lui appartienne pas, & de facrifier 
à l’impofture la tranquillité des familles. 

Ces vues générales, qui font puifées dans 
l’intérêt public , fuffifent pour faire fentir la 
fauffeté du principe avancé par le Deman- 
deur, qu’il fuflit à quiconque réclamant un 
état d’articuler des faits circonftanciés , 
pour être admis à les prouver par témoins. 

Accordons à la preuve teftimoniale le 
mérite de l’antiquité : elle eft , fi l’on veut , 
la première , la plus ancienne de toutes 
les preuves : elle a été en ufage chez tou- 
tes les Nations ; mais elle eft de toutes 
les preuves la moins fûre , la plus dange- 
reuse : cette derniere vérité eft appuyée 
fur l’expérience de tous les llecles. 

Quelque grand qu’ait été le crédit de la 
preuve teftimoniale chez les Romains, on 
ne voit pas cependant qu’elle ait jamais 
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décidé feule de l’état des hommes : au 
contraire, on trouve des textes précis, 
qui défirent d’autres commencements de 
preuves (a). 

Les Romains ne connoifloient point en- 
core l’ufage de ces Regiftres publics dont 
JTuftinien a jetté dans la fuite les premiers 
fondements. S’ils exigeoient donc alors des 
adminicules pour fortifier la preuve tefti- 
moniale , jufqu’où n’auroient-ils pas porté 
leur févérité contre ce genre de preuve , 
s’il y avoit eu parmi eux , comme parmi 
nous, des fources publiques où chaque Ci- 
toyen pût puifer les preuves de fon état. 

Quant à nos mœurs , l’autorité de la 
preuve teftimoniale , qui peut avoir été 
d’abord confidérable parmi nous, comme 
chez les autres Nations, s’eft auili perdue 
infenfiblement. On voit un premier temps 
où 'des épreuves fuperftitieufes font préfé- 
rées à ce genre de preuve devenu fufpeét. 
L’ufage de la preuve par témoins n’eft con- 
fervé , que pour les cas où il eft impofii- 
ble de connoître la vérité par une autre 
voie. C’eft ainfi que l’établifièment des Re- 
giftres publics a produit , par une confé- 
quence néceflaire , l’exclufion de la preuve ' 
teftimoniale en matière d’état. 

Qu’on ne dife pas, que la preuve tefti- 
moniale eft le Droit commun. Qu’on ne 

(a) Probationes quel de filiis dantur , non in folâ af- 
firmacione teftium eonfifiunt. L. 29. ff. de prob. 

Nov. 72. cap. 4. Nam introduites te/les fine pcriculo 
mentientfs, &c. 
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demande pas où eft la Loi qui a abrogé 
l’ufage de cette preuve en matière d’état. 

En effet , eft-il pofli^le de préfenter , 
comme fondée fur le Droit commun , une 
preuve à laquelle on n’a recours que lorf- 
qu’on n’a point de voies plus fûres pour 
découvrir la vérité ? Ce qui forme le Droit 
commun , ce font donc les preuves écrites; 
c’eft de ne point admettre 1a preuve tef- 
timoniale, lorfqu’il s’agit des vérités fufi- 
ceptibles d’un genre de preuve plus cer- 
tain. Enfin, les Ordonnances qui ont aboli 
la preuve par témoins en matière d’état , 
ce font celles , qui , en formant ce Droit 
commun , ont établi en même temps des 
monuments publics, deftinés à prouver l’é- 
tat des hommes. 

Audi , depuis ces Ordonnances , & mê- 
me avant celle de 1667, le principe de 1*1- 
nadmifiïbilité de la preuve teftimoniale en 
matière d’état , a toujours été regardé com- 
me un principe certain : cette maxime , 
enfin , fi néceffàire pour le repos des fa- 
milles, a été adoptée de la maniéré la plus 
précife par l’Ordonnance de 1667, Loi à 
laquelle la Jurifprudence de la Cour eft; 
conforme. 

Cette Ordonnance * ne reconnoît d’au- 
tre preuve de l’état des hommes, que les 
Regiftres publics, dont elle allure la foi 
par toutes les précautions imaginables ; c’eft 
aux Regiftres feuls qu’elle attribue ce ca- 
raétere d’authenticité propre à aflurer le 
fait de la naiflance: c’eft par ces Regiftres, 
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qui feront pleine foi , preuve enjufiicc , 
que chaque Citoyen doit prouver fon état. 
Tel eft le Droit commun; voilà la réglé 
générale. 

Cette réglé ne fouffre qu’une feule ex- 
ception : c’eft lorfque les Regiftres font 
perdus, ou qu’il n’y en a jamais eu. La 
Loi cede alors , quoiqu’à regret , à la né- 
ceffité de chercher ailleurs les preuves d’une 
vérité toujours intéreflante : mais hors ces 
deux cas , la réglé générale conferve toute 
là force. 

Suffit-il d’alléguer , qu’on eft dans le cas 
de l’exception? Non. Mais il faut que la 
preuve de ce fait précédé l’admilfion de la 
preuve teftimoniale de l’état. 

Si les Rcgijlres font perdus , ou qu’il n’y 
en ait jamais eu , la preuve en fera reçue 
tant par titres que par témoins. Donc il 
eft faux, qu’il fuffife d’articuler des faits 
circonftanciés , pour être reçu à les prou- 
ver par témoins. Pofer en effet un pareil 
principe , c’eft vouloir s’affranchir de la 
nécefiité de la première preuve qu’exige 
l’Ordonnance; c’cft contredire la Loi. 

L’Ordonnance veut que la perte ou Pi- 
nexiftence des Regiftres foit premièrement 
prouvée, c’eft-à-dire, que pour demander 
à prouver fon état par témoins , il faut 
faire connoître à la Juftice , qu’on eft dans 
l’impoflibilité d’avoir recours aux Regif- 
tres publics. Or, ce n’eft point en articu- 
lant feulement des faits , qu’on prouve 
cette impoflibilité. 

F iv 
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Enfin , fi , lorfque la perte ou l’inexif- 
tence des Regiftres eft certaine , l’Ordon- 
nance craint encore de confier l’état des 
hommes à la preuve tefti moniale ; fi elle 
defire des adminicules qui raflurent contre 
l’incertitude de ce genre de preuve, fera- 
t-on moins fcrupuleux lorfque les Regif- 
tres font entiers, & que rien ne détruit, 
ne balance même la préfomption naturel- 
le^, que la naiflance de tous ceux qui ont 
dû y être infcrits, s’y trouve dans fes vé- 
ritables circonftances ? 

A quels défordres la fociété ne fë ver- 
Toit-elle pas livrée’, fi la preuve par témoins 
décidoit feule de l’état des hommes ? Que 
ne pourroit point tenter l’impofture aidée 
du fuffrage de quelques témoins corrom- 
pus? Une naiflance obfcure deviendroit 
nn titre pour fe placer dans les familles les 
plus illuftres, pour en ufurper les biens, 
pour évincer des acquéreurs de bonne- 
foi , pour détruire enfin des engagements 
fondés fur une opinion ancienne & pu- 
blique. 

Il y a long- temps, dit le Demandeur, 
qu’on a fait les peintures les plus vives des 
inconvénients qui accompagnent la preuve 
teftimoniale ; c’eft un tableau, ajoute-t-il, 
dont les couleurs font effacées, & qui ne 
laifl'e pins appercevoir que fa toile. 

"Ce n’eft pas d’aujourd’hui , fans doute, 
que les entreprifes hardies de l’impofture 
ont donné lieu de repréfenter à la Jufticeles 
dangers qui font inféparables de la preuve 
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par témoins; mais les traits de ce tableau 
ont été formés par des mains trop habiles, 
pour qu’ils puilfent jamais s’effacer : ce ta- 
bleau confervera toujours fon éclat dans 
les Plaidoyers des favants Magiftrats qui 
ont rempli flicceflivement les fonctions du 
Miniftere public. 

C’eftainfi qu’en 1629 M. Talon dit, qu’il 
ne falloit pas confier à la dépojition de deux 
ou trois témoins l’état d’une perfonne. 

C’eft ainfi qu’en 1641 M. Talon dit en- 
core, qu’il était de périlleufe conféquence 
d’admettre la preuve teftimoniale ; parce 
qu’il fer oit facile à toutes fortes de perfon- 
ne s de fe dire de quelle famille il leur plai- 
roit, d’oà pourraient naître de grands in- 
convénients . 

C’eft ainfi qu’en 1688 M. Talon dit , que 
fi cette voie , (c’eft-à-dire la preuve tefti- 
moniale) étoit admtfe , elle feroit d’une con~ 
féquence infinie dans le Public , & il n’y 
auroit plus de fureté dans les familles. 

Que le Demandeur difpute tant qu’il 
voudra fur les circonftances des Arrêts 
qui ont profcrit la preuve teftimoniale ; 
qu’il recherche des différences entre notre 
efpece & celles qui ont été jugées par ces 
Arrêts; on fait bien que les circonftances 
ne font jamais les mêmes ; qu’une efpece 
ne peut pas reflembler parfaitement à une 
autre. Mais les principes font immuables: 
or, ce font ces principes, & non les Ar- 
rêts, qu’on lui oppofe. 

Peut-il refter encore quelques, dputes fur 
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la vérité d’une maxime univerfellement re’ 
connue, Toit avant, foit depuis l’Ordon- 
nance de 1667 ? On n ’ a beloin pour les 
diffiper, que des Arrêts qui ont été oppo- 
fés par le Demandeur ; que de l’Arrêt mê-. 
me de Choifeuil', dans lequel il paroît avoir 
principalement mis fa confiance. 

Tout le monde fe l'ouvient encore com- 
bien de temps les fuffrages des Magiflrats 
demeurèrent fufpcndus, avant que de pro- 
noncer l’Arrêt qui admit la Demoifelle de 
Choifeuil à la preuve de fes faits (a). Quel 
auroit donc été l’objet de leurs lcrupules, ft 
le principe , que la preuve teftimonfale eft 
admiiïible indépendamment de tout com- 
mencement de preuves , étoit aufil confiant 
que le (outient le Demandeur ? Plus on 
abufe de ces Arrêts fmguliers , qui n’ont 
été accordés qu’aux circonflances; plus la 
Cour doit apporter de févérité pour main- 
tenir des principes d’où dépendent le bon 
ordre & la tranquillité des familles. 

Mais fi ces principes font confiants en 
général , ils acquièrent un nouveau degré 
d’autorité dans i’efpece préfente : i°. On ne 
trouve qu’abfurdités & que contradictions 
dans les faits que préfente le Demandeur : 
2 0 . Loin d’avoir aucun veflige de pofiefllon 
de l’état auquel il afpire, il a contre lui 
une polïefiïdn confiante d’un état entière- 
ment différent : 3 0 . Il ne rapporte aucun 

(<0 II faut obferver que dans l'Extrait -baptiflaire 
de la Demoifelle de Chuifeliil , on ne lui doimoit nî 
pere ni mexe. 
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commencement de preuve décifive. Ce font 
trois objets qu’il faut difcuter. 

Le Demandeur prétend avoir été con- Premier 
damné à l’obfcurité, avant môme que de objet * 
naître. Il dit que la Dame de Safilly, dès 
les premiers inftants de fa grofl'efle , prit 
des indurés pour exécuter l’Arrêt qui avoit 
été prononcé en fecret contre le fruit mal- 
heureux dont elle étoit enceinte , que fs, 
groflefle fût métamorphofée en hydropifie. 

C’eft ainfi que le Demandeur annonce 
les commencements de les malheurs. 

Quel motif a donc pu produire un pa- 
reil renverfement de la nature ? les Sieur 
& Dame de Safilly ont-ils confpiré de con- 
cert contre l’état de leur enfant commun? 

La Dame de Safilly eft-elle feule coupable? 

Le Demandeur voudroic bien aujour- 
d’hui ne prendre aucun lyftôme fur ces 
queftions. Quel que foit, dit-il, le motif 
qui a déterminé à me priver de mon état; 
que le Sieur de Safilly ait pris part à l’in- 
juftice, ou qu’il l’ait ignorée; fi je fuis foi* 
fils, il faut me reconnoître. 

Oui , fi le Demandeur eft le fils des Sieur 
& Dame de Safilly, il faut fans doute lui 
Tendre Ion état. Mais cette qualité , qu’il 
fuppofè lui appartenir, eft le point de la 
conteftation qui nous divife. 

Il s’agit actuellement de favoir, fi la 
preuve teftimoniaîe eft un fecours qu’il 
puifle implorer. Le premier pas , pour fe 
déterminer fur cette queftion , c’eft de dif- 
cuter les faits qui compofent l’hiftoire dp 
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fa naiflance, d’en pefer avec fcrupule tou- 
tes les circonftances , d’examiner enfin fi 
elles font revêtues d’un caraétere de vrai- 
femblance qui en faflfe fouhaiter l’édair- 
ciflèment. 

Eft-ce donc une curiofité fans objet, 
quand le Demandeur fe plaint d’avoir été 
privé de fon état en naifiant, que de l’in- 
terroger lur ceux qui ont eu part à ce cri- 
me , & fur les motifs qui les ont engagés à 
le commettre? Le Demandeur fera-t-il le 
maître de ne point répondre fur des objets 
" efientiellement liés avec le fait principal 
qu’il articule? Doit-il être écouté en jus- 
tice , quand , déférant un crime des plus 
graves, il ne peut nommer les coupables? 
Peut-il fuppofer enfin , qu’on foit criminel 
jfàns intérêt , fans motif? 

Il ignore, dit-il, quel a été le motif de 
la fuppreflîon de fon état : il ignore fi le 
Sièur de Safilly a pris part à l’injuftice. 

- Mais ce langage eft-il celui que le De- 
mandeur a tenu jufqu’à prélènt dans cette 
conteftation? N’a-t-il pas dit, au contrai- 
re, que les Sr. & Dame de Safilly avoient 
agi de concert pour le priver des droits de 
fa naiflance, & que le defir de procurer un 
mariage éclatant à la Demoifelle de Safilly 
étoit le principe de fes malheurs? Ça) 

L’abfurdité des conféquences , qui réfulte 

(j) Une ttndrejjfe inexprimable pour la Dame de Rufc 
a été le motif puijfant qui a engagé Us ptre & mere 
du Suppliant à tenir fa naijfance fecrete. C’eft ainfi que 
le Demandeur s’exprime dans fes Requêtes. 
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de ce fyftême , étonne aujourd’hui le De- 
mandeur. 

En effet, l’abdication d’un fils unique, 
par des perfonnes d’une nailfance diftin- 
guée , tient tellement du prodige , qu’à 
moins de ces preuves décifives qui portent 
la conviétion dans les efprits , on ne peut 
ajouter foi à un fait de cette nature. 

Au moins faudroit-il fuppofèr dans un 
pere de ces palfions violentes, capables d’é- 
touffer tous les fentiments de la nature. 

Mais ne trouver d’autre prétexte à l’ab- 
dication d’tin fils unique , que la prédilec- 
tion des pere & mere pour une fille, c’eft 
choquer toutes les vraifemblances. 

Il peut arriver, fans doute, que des pe- 
res & des meres ne partagent pas toujours 
leur affeétion entre leurs enfants; le mérite 
perfonnel peut mettre de l’inégalité entre 
ceux que la nature avoit rendu égaux : mais 
cette inégalité d’affeétion ne peut avoir lieu 
contre un enfant qui n’a dû exciter en- 
core que de la pitié, des larmes, & de la 
tendreffe; au moins ne portera-t-elle ja- 
mais des peres & meres jufqu’à effacer les 
caraéteresdu fang, 6c à convertir la filia- 
tion en fervitude. « 

Le Demandeur voudroit donc abandon- 
ner aujourd’hui un fyftême qui heurte fi 
fenfiblement tous les fentiments naturels : 
il ignore, dit-il, les motifs qui ont engagé 
à tenir fa naiffance fecrete ; il ignore fi le 
Sieur de SafiUy a pris part à l’injuftice. 

Mais fi le Demandeur ignore tous ces 
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faits, pourquoi s’en eft-il expliqué aulîi 
pofitivement qu’il a fait ? Pourquoi a-t-il 
dit, que les Sr. & Dame de Safilly avoient 
tout fait de concert? Voilà donc le Deman- 
deur convaincu d’impolture : le voilà con- 
vaincu d’avoir avancé des faits précis, qu’il 
convient prélèvement ne pouvoir Soute- 
nir; & bientôt on va le voir adopter un 
fyftême entièrement contraire à celui qu’il 
vient d’abandonner. 

Il ignore, dit-il, fi le Sieur de Safilly a 
pris part à l’injuftice. 

La Dame de Safilly auroit-elle donc 
caché fa grofiefie , fon accouchement , la 
naiflànce du Demandeur, à fon époux? 
Étoit-ce contre le Sieur de Safilly princi- 
palement , que le myftere étoit fait ? Le 
Demandeur n’ofe d’abord trancher le mot; 
mais ce qu’il n’olè dire d’une maniéré po- 
sitive , il cherche à le faire entendre , & 
l’infin ue même allez clairement, quand on 
le fuit pas à pas dans le récit de lès faits. 

Que conclure, en effet, du rôle fcanda- 
leux que le Demandeur fait jouer au Sieur 
de Marconay dans tout le cours de fon 
Roman ? Non-feulement le Sieur de Mar- 
conay accompagne la* Dame de Safilly à 
Paris, non-feulement il y féjourne avec elle 
pendant fes couches, St eft un des premiers 1 
aéteurs de la fcene myftérieufe qui s’y pat 
fe ; mais il eft encore dans. tons les temps, 
au moins jufqu’au décès du Sieur de Sa- 
filly, un ami nécelfaire. Une femme en puit 
fiance de mari, oblèrve-t-on , n’a pas tou- 
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jours de l’argent : la bourfe du Sieur de 
Alarconay eft ouverte à la Dame de Safil- 
ly; il fe charge du foin de payer les pen- 
fions de l’enfant. Avancer de pareils faits , 
n’eft-ce pas vouloir faire entendre, q^ue la 
Dame de Safilly a celé la grofîèlTe à fon 
époux, & qu’elle a eu de juftes motifs pour 
lui dérober la connoiiïance du myftere ? 

Les Sieur & Dame de Rufé font bien 
éloignés d’adopter ce lyftême d’horreurs. 
La conduite que la Dame de Safilly a te- 
nue, foit pendant Ion mariage , foit depuis 
que la mort lui a enlevé le Sieur de Safilly, 
la met à l’abri des foupçons que la calom*- 
nie voudroit faire naître contre elle. S’ils 
fe livrent à la difcuffion de ces faits, c’ell 
par la nécefiité de fuivrele Demandeur juf- 
ques dans fes égarements. 

Lft-il donc permis de varier ainfi fur les 
circonftances les pius eflentielles? Le lan- 
gage de la vérité eft toujours uniforme $ 
& l’on ne peut trouver qu’impofture & que 
menfonge où l’on ne voit qu’incertitude 
& que contradiction. 

Mais , d’ailleurs , quel eft ce myftere 
d’infamie, que le Demandeur vient de ré- 
véler à la Juftice, & quel avantage efpe- 
re-t-il en retirer? Le Demandeur afpire à 
l’état d’enfant légitime, & il commence 
par répandre des doutes fur fa naîflànce; 
il commence par déshonorer celle qu’il ré- 
clame pour mere. Difons mieux, ii réunit 
toutes îes circonftances qui peuvent le faire 
regarder comme le fruit honteux d’un com- 
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merce illégitime ; fecret dans la groflcfle , 
accouchement clandeftin ; le Demandeur 
vient au monde fous un ciel étranger , non 
dans le fein de la famille où il vient fe pla- 
cer, ni fous les yeux de celui qu’il réclame 
pour pere : fa naiflance a toujours été in- 
connue au Sieur de Safilly; c’eft un étran- 
ger qui le reçoit en naiflant , qui prend 
loin de fon éducation. Reconnoît-on à ces 
traits un enfant légitime , l’unique héritier 
d’une Maifon illuftre? 

Ce n’eft point dans de pareilles circonP- 
tances qu’on pourroit faire ufage de cette 
préfomption établie par la Loi , pour pré- 
venir des inquilitions qui porteroient le 
trouble dans les familles : on ne pourra fans 
doute contefter l’état d’un eniant dont une 
femme fera accouchée publiquement dans 
la maifon de fon mari , au vu & au lu de 
toute fa famille; la Loi s’oppofe alors aux / 
recherches curieufes que la malignité vou- 
droit faire fur l’état de cet enfant ; elle 
lui allure l’état de légitimité dans lequel il 
eft né. Mais cette fage préfomption peut- 
elle être d’aucun fecours à celui qui n’an- 
nonce, dans fa naiflance, qu’impureté & 
qu’opprobre? Un inconnu pourra-t-il, à 
l’abri de cette maxime , venir attaquer 
l’honneur d’un mariage, troubler les cen- 
dres d’un époux décédé; & nouveau pof- 
thume inconnu à toutes les Loix , fe faire 
du crime même , dont il accufera celle 
qu’il aura choifie pour mere , un titre pour 
fe procurer, à l’ombre du mariage, un pere 
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légitime ? Des conféquences fi funeftes ne 
peuvent avoir pour principe une maxime 
confacrée à la tranquillité des familles. 

Les Sieur 8c Dame de Rufé nTOit rai- 
fonné jufqu’ici que fur des faits qu’ils défà- 
vouent hautement; mais ces faits font qeux 
du Demandeur. Il falloit donc lui prouver, 
qu’il auroit mieux fait de ne point changer 
de fyftême, que d’en choifir un fi contraire 
à fes prétentions. 

Suivons le Demandeur. La Dame de Sa- 
filly, dit-il, devenue grofiè , fe dit hydro- 
pique : elle vient à Paris , fous prétexte de 
chercher des remedes contre fon incommo- 
dité; mais avant de partir, elle confie fon 
crime au Sieur Durand , Médecin à Tours; 
elle lui demande une femme qui puifie lui 
procurer les fecours dont elle aura befoin. 
La veuve Senard accompagne donc la Dame 
de Safilly à Paris. Enfin , le Sieur de Mar- 
conay eft aufii du voyage. 

La conduite que l’on prête à la Dame de 
Safilly eft-elle celle d’une perfonne qui mé- 
dite d’enfevelir fa groflefie 8c fon accou- 
chement dans l’obfcurité, & de fuppriraer 
l’état de l’enfant qu’elle doit mettre au 
monde ? Le crime, naturellement inquiet, 
cherche à fe cacher ; ici , au contraire , 
voilà trois perfonnes initiées d’abord dans 
le myftere. 

La Dame de Safilly connoifloit-elle la 
femme de Senard? Étoit-elle afiurée de fa 
difcrétion ? Non ; 8c cette femme cependant 
va devenir dépositaire du feçret le plusim- 
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portant, d’un Secret d’où dépend l’hon- 
neur & la fortune de la Dame de Safilly. 

Y a-£-il , enfin , perfonnage plus épifo-* 
dique (fans cette intrigue, que le Sieur de 
Marconay ? C’eft un ami , nous dit- on ; 
mais de quelle utilité pouvoit être la pré* 
fence d’un ami , lors de l’accouchement 
prétendu de la Dame de Safilly ? Mais 
n’eft-ce pas pour nos amis , pour les per- 
fonnes qui nous connoiflènt , que nous 
fbmm.es principalement attentifs à ména- 
ger notre réputation , & que nous crai-. 
gnons de nous faire voir par des endroits 
qui nous feroient perdre leur eftime ou 
leur amitié ? 

D’ailleurs , fi la Dame de Safilly avoit 
été allez malheureufe pour former le pro- 
jet d’enlever l’état à l’enfant dont elle étoit 
enceinte, le Sieur Durand-, le Sieur de 
Marconay, n’auroient-ils pas fait des ef- 
forts pour la détourner d’un crime fi abo- 
minable? N’auroient-ils pas au moins re- 
fufé de s’en rendre complices ?• Il falloit 
donc mieux ménager les vraifemblances, & 
ne pas multiplier ainli les confidents dans 
une intrigue qu’on annonce comme myC. 
térieufe. 

Combien d’abfurdités trouve- 1- on en- 
core dans les autres faits qui ont été ar- 
ticulés par le Demandeur ? Mais il fufiit 
d’avoir détruit la fable dans fon principe, 
en démontrant l’illulion des faits de grof- 
fclfe & d’accouchement. 

-..An moins ces faits , pour trouver nuel-f 
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que créance, devroient-ils être foutenus 
de marques éclatantes de poflèfiion d’état, 
ou de commencements de preuves décififs; 
mais c’eft ce qui manque abfolument au 
Demandeur. 

La pofl'eflîon a les mêmes prérogatives 
dans les queftions d’état que dans les au- 
tres jnatieieç; elle fupplée au titre, en le 
fai fant pré fumer. Un homme qui a la pof- 
feiïion , a toujours paflë pour le fils de deux 
perfonnes unies par les liens du mariage : 
quoiqu’il ne rapporte point Ton titre de 
filiation, on ne pourra lui enlever un état 
dont on préfume qu’il n’auroit pas joui , 
s’il ne lui eût appartenu véritablement. 

Du défaut de poflèfiion d’état, naît la 
préemption contraire. Un homme eft ré- 
puté étranger à l’égard d’un état dont il 
n’a ni titre ni poflellion. C’eft par cette 
poflèfiion que les hommes fe connoiflènt 
entre eux ; & il eft d’une conféquence in- 
finie de ne point donner atteinte à cette 
opinion publique, qui fert de fondement 
aux engagements qui fe contra&ent dans 
la fociété. De toutes les preuves qui peu- 
vent afiurer l’état des hommes, il n’y en a 
point de plus puiflante que celle qui fe tire 
de la pofièffion ; aüfii n’eft-il point de bar- 
rière plus forte contre celui qui réclame 
' un état , que le défaut de pofiefiion. 

L’application de ces maximes fe fait na- 
turellement à cette Caufè. 

Le Demandeur , élevé dans un état d’obf- 
«urité , entièrement étranger à la famille 
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qu’il adopte, après avoir paffé toute fa vie 
dans les emplois les plus vils , après avoir 
contracté une alliance digne de la bafièfle 
de l’état où il a toujours vécu, veut aujour- 
d’hui Portir de cet état d’obfcurité , pour 
devenir l’héritier de la maifon de Safilly. 

Il prétend , à la vérité, faire réfulter des 
charités que la Dame de Safilly a eues pour 
lui , au moins une quaû-poflèfiion d’etat , 
qui fuffit, dit-il, fuivant tous les Auteurs, 
pour être admis à la preuve teftimoniale. 

On feroit tenté de lui demander ce qu’il 
entend par cette quafi - poifelfion d’état? 
Ignore-t-il donc , que la pofleflion des droits 
incorporels s’appelle dans le langage des 
Loix , quafi-polîefiion? La quafi-polfelfion 
d’état eft donc une pofièiïion réelle, vé- 
ritable. 

La Dame de Safilly a eu des charités 
pour le Demandeur ; mais des charités ne 
font point des titres v de filiation. L’Arrêt 
"du Baron de Simeoni en eft une preuve. 

On fait bien que la pofièiïion d’état con- 
fifte dans ce que les Doéteurs appellent 
Tractatus , <$? educatio. 

Mais il faut pour cela, fuivant ces mê- 
mes Docteurs, que les traitements aient 
eu pour principe l’aftèaion paternelle , & 
qu’ils foient tellement propres à un fils , 
qu’ils ne puifiènt convenir à un étranger. 

Or les traitements que le Demandeur a 
reçus de la Dame de Safilly, loin de conve- 
nir à un fils, ne laiflènt appercevoir qu’un 
étranger, qui ne doit les lècours qu’il a re- 
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çus , qu’aux fentiments de commifêration 
que l’indigence excite naturellement dans 
tous les cœurs. ; 

i°. Ces traitements ne remontent point 
au temps de (a naiffance. C’eft le Sieur de 
Marconay, félon lui-même , qui a payé Tes 
penfions, foit pendant le temps qu’il a paflTé 
chez- les Nourrices, foit depuis qu’il en eft 
forti. Si la Dame de Safilly a eu quelques 
bontés pour lui dans la fuite, il ne peut 
les préfènter comme des Actes de poilefi- 
fion d’état. C’eft à l’inftant de la naiflance 
que fe forment les engagements des peres 
& meres envers leurs enfants. Enfin , celui 
qui, pendant les premières années de fa 
vie , a reçu des aliments du Sieur de Mar- 
conay, ne peut être regardé que comme 
un étranger à l’égard des Sieur & Dame 
de Safilly. 

2°. Les traitements que le Demandeur 
a reçus de la Dame de Safilly, n’excedent 
point les bornes de la charité la plus me- 
fiirée. Le Demandeur eft d’abord mis en 
fervice chez la veuve Caqueville ; il y eft 
chargé des minïfteres les plus vils d’une 
Ferme ; il n’en lort que pour porter la li- 
vrée chez les Sieur & Dame de Rufé; tous 
ces faits font confiants; Étoit-il pofîtble de 
moins faire pour le Demandeur ? 

' Enfin , pour que- des. traitements puiP- 
fent être regardés comme une preuve de 
la filiation , il faut qu’ils foient émanés éga- 
lement des pere & mere dont on prétend 
être né. •/, - - .toWfcr :: ài a*- 
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> Le Demandeur avoit d’abord adopté un 
fyftême, où l’impofture Te préfentoit, au 
moins revêtue de quelques apparences de 
pofleffion d’état. Si les Sieur & Dame de 
Safilly avoient agi de concert pour le pri- 
ver des droits de la naifiance , au moins ne 
l’avoient-ils jamais abandonné, ils avoient 
toujours veillé à Ion éducation , & lui avoient 
fourni des habits convenables. 

On abandonne aujourd’hui ce fyftême : 
la naiflànce du Demandeur devient un myf. 
tere, que le Sr. de Safilly a toujours igno- 
ré ; mais ce fécond fyftême contredit l’idée 
de la pofleffion d’état , dont le Demandeur 
voudroit couvrir fa prétention. 

L’état qu’il réclame eft celui d’enfant 
légitime des Sieur & Dame de Safilly. Or 
peut-il fe dire en pofleffion de cet état, 
ïorfqu’il annonce que Ion exiftence n’a ja y 
mais été connue du Sr. de Safilly, & qu’il 
convient de n’avoir jamais été honoré d’un 
regard de celui qu’il réclame pour pere? 

La fituation du Demandeur a-t-elle changé 
depuis le décès du Sr. de Safilly? Trouve- 
t-il dans les A êtes domeftiques, auxquels 
cet événement a donné lieu, des veftiges 
de pofleffion d’état ? Les familles alliées 
aux Sieur St Dame de Safilly paroiüent- 
elles informées de l’exiftence d’un enfant 
mâle? Au contraire, on n’a reconnu dans 
tous les temps, d’autre enfant des Sieur & 
Da,me de Safilly, que la Dame de Rufé. 

Comment donc le Demandeur prétend- 
il être en pofleffion d’une qualité , que la 
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Dame de Rufé eft en poffeflion , an con- 
traire, de ne partager avec perfbnne? 

LflgDemundeur foutient qu’il a toujours 
porcéle nom de Safilly : mais où font les 
Aétes où il prend ce nota? Citera-t-il l’ÀCte 
de célébration de Ibn mariage? Cet Aéte, 
le plus important, & peut-être le feul qu’il 
ait paffé dans toute fa vie, dément la pré- 
tention. 

Quelle eft d’ailleurs l’alliance qu’il con- 
tracte , lui qui >fe prëfente comme l’héri- 
tier de la maifon de Safilly? Inutilement 
cherche-t-il une excufe à ce mariage , dans 
la loi impérieufe de la néceffité & dans 
les fecours qu’il lui offrait pour recouvrer 
Ion état. A qui perftiadera-t-il en effet, 
que la dot de la fille d’un Ârtifan, d’une 
vile fèrvante , lui ait procuré de pareils 
fecours ? Toute là vie réfifte donc à 1a 
prétention ; on n’y voit que mifere & que 
balfeffe. 

Le Demandeur rapporte-t-il des titres 
allez puifiants pour balancer une pofleffioft 
d’état fi confiante , & pour autorifer une 
fi étrange métamorphofe ?*Les commence- 
ments de preuve qu’il préfente, confiltent 
dans l’Interrogatoire de la Dame de Sa- 
fvlly, dans un ACte baptiftaire, extrait des 
Regiftres de Saint-Sulpice; dans fon Bre- 
vet d’apprentiffage ; dans la reifemblance 
qu’il prétend d’être entre la Dame de Sa- 
filly & lui ; enfin, dans une Lettre dont il 
ne tient pas à' lui que la découverte ne foit 
annoncée comme un miracle de la Provi- 
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dence qui veille finguliérement fur le De- 
mandeur. 

Examinons ces différents commence- 
ments de preuves. 

A l’égard de l’Interrogatoire de la Dame 
de Safilly, quand on fuppoferoit qu’elle y 
eût reconnu le Demandeur pour fon fils, fl 
ne pourroit être oppofé aux Sieur & Dame 
de Rufé. Un Interrogatoire ne prouve ja- 
mais contre un tiers. 

Il y a plus : il s’agit ici d’une queftion 
d’état. 

L’état des hommes eft de Droit public : 
de (impies déclarations , fuflent-elles éma- 
nées de ceux qu’on réclame pour pere & 

mere , ne peuvent fuppléer aux titres de . 
filiation. 

■Ainfi Georges de la Croix eft débouté, 
en 1658, de la Requête qu’il avoit pré- 
fentée pour faire interroger M. de la Por- 
te, dont il fe prétendoit fils; parce que la 
filiation eft un fait qui ne peut être éclairci 
par de fimples déclarations. 

Ainfi, en 1686, la Cour a fait défenfes 
à Anne Coulon de fe dire fille du Sieur 
d’Avril , quoiqu’un fils unique du Sieur 
d’Avril la reconnût pour fa fœur, & que 
plufieurs parents paternels intervinflent en 
fa faveur dans la conteftation. 

C’eft encore par ce même principe , que, 
dans une conteftation importante, & où 
un Magiftrat diftingué par fa naiflance , re- 
connoiffoit une particulière pour fa fille, 
MefFieurs des Requêtes , en donnant à ce 
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Magiftrat aéte de fa déclaration , refuferent 
à la fille le fecours de la preuve tefti moniale. 

Ces réflexions renverfent du même coup 
les arguments qu’on voudroit tirer de la 
Lettre en queftion. 

Cette Lettre eft fans doute un titre fa- 
briqué dans les ténèbres : non-feulement 
rien n’en afiure la foi , mais encore tout 
concourt pour la rendre fufpeéte. * 

Il y a trois ans que dure la conteftation , 
il y a deux mois entiers que l’affaire fe 
plaide ; & c’eft à la veille du jugement 
qu’on fait paroître cette Piece. Falloit-il 
donc des recherches fi longues, pour re- 
trouver un papier de cette nature ? 

Mais enfin , quand il feroit vrai que ce 
fût la Dame de Safilly qui eût écrit cette 
Lettre , quand elle y reconnoîtroit , de 
même que dans fon Interrogatoire , le De- 
mandeur pour fon fils, ces reconnoifiances 
ne pourroient fervir à prouver la vérité de 
l’état auquel il afpire. Non Epîftolis (a ) , 
non nudis ajjcvcrationibus, licet utrique con- 
fondant , fed natalibus nocoffitudo confan- 
guinitatis conjungitur. 

S’il eft vrai que ces reconnoifiances ne 
pourroient jamais préjudicier aux Sieur & 
Dame de Rufé , les défaveux réitérés qu’ils 
trouvent dans l’Interrogatoire de la Dame 
de Safilly, leur adminiftrent des armes vic- 
torieufes contre l’impofture. 

La Dame de Safilly a été interrogée avec 
toute la vivacité , & peut-être même avec 
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toute la pafîion imaginable : interrogations 
d’office ; faits fecrets , faits difpofés avec 
art, & de la façon la plus captieufe; on 
n’a rien oublié enfin de ce qui pouvoit 
étonner la Dame de 'Safilly, & lui arracher 
l’aveu d’une vérité qu’elle auroit voulu 
cacher. 

Qu’a produit cet Interrogatoire ? La 
Dame de Safilly répond à tout avec fer-* 
meté & avec fimplicité. ■ 

Elle convient de ce qui eft vrai , nie po* 
fitivement ce qui ne l’elt pas; &c, par rap- 
port aux faits dont elle n’eft point inftrui- 
te , elle déclare qu’elle les ignore. 

La Dame de Safilly a pris foin du De- 
mandeur dans un âge qui n’eft pas le pre- 
mier âge; mais avant ce temps, elle ne le 
connoffloit point , St n’avoit jamais pris 
d’intérêt à ce qui le concernoit. Une per- 
fonne liée d’amitié avec la Dame de Safilly 
lui a recommandé le Demandeur, & lui a 
remis une fomme de vingt-cinq piitoles : 
mais cette perfonne , qui eft décédée de-, 
puis long-temps , & dont elle ne peut ré- 
véler le nom fans violer un fecret qu’elle a 
promis , ne lui a point dit le nom du De- 
mandeur , ni fon origine.' " * j 

Enfin , il eft faux que la Dame de Sa- 
filly ait été enceinte , & qu’elle foit accou- 
chée en 1704. U eft faux que le Demandeur 
lbit fon fils. Voici le précis des réponfes de 
la Dame de Safilly fur un grand nombre 
d’articles. 

Le Juge lui fait réitérer le ferment à 
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plufieurs reprifes ; mais ces précautions ne 
fervent qu’à afiurer la vérité de fes répon- 
fes , & à confondre l’impofture. 

Que n’a-t-on point fait pour remuer le 
cœur de la Dame de Safilly , & pour y ex- 
citer ces mouvements puiifants que l’art ne 
peut point produire au défaut de la nature? 

On demande à la Dame de Safilly, fi elle 
peut fe refufer aux fentimcnts & aux ex- 
prejfions de la nature > qui femblent avoir 
pris plaifir de former dans le Demandeur 
même air, même vifiige , en un mot, une 
rejfcmblance parfaite ; & Jî la nature peut 
être démentie ? 

La Dame de Safilly répond froidement, 
que le Demandeur n’eft point fon fils , & 
que par conféquent la nature ne lui infpire 
rien pour lui. 

Mais ne vous êtes-vous pas attendrie fur 
le fort de ce jeune homme en préfence de 
plufieurs perfonnes ? Ne l’ave^-vous pas fou- 
vent arrofé de vos larmes ? Vos entrailles né 
fe fentent-elles pas émues en le voyant ? 

A toutes ces queftions la Dame de Sa- An. 36. 
filly répond que non, qu'elle ne rejfent que 3 J’ 3g f 
de l’indignation pour le Demandeur , & r * 
qu’elle n’efi point fa mere. 

Enfin , on cherche à émouvoir la Dame 
de Safilly par un fentiment de compaffion. 

On lui demande, fi elle ne fait pas que le 
Demandeur , étant déclaré un impofieur pour 
s’être dit fon fils fans titre , elle ne fer oit 
plus alors la maitreffe d’arrêter le cours de 
la Jufiice i & qu’un jeune homme , pour qui. 
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elle s-’eft tant de fois intérejfée , fcroit con- 
damné au. dernier fupplice ? 

La Dame de Safilly répond, que le De- 
mandeur n'étant point fonfils t il doit s'im- 
puter les peines qu’il encourra par fa témé- 
rité; qu’elle ne peut s’intérejfer comme mere 
en fon fort , mais qu'elle le déplore chré- 
tiennement. 

Qu’eft donc devenue cette mere fi ten- 
dre , dont le Demandeur nous dit avoir, 
été reconnu tant de fois ? Que deviennent 
ces fcenes pathétiques, ces embraflements 
mêlés de larmes & de loupirs, au milieu 
delquels il prétend avoir été inftruit du le- 
cret de fa naiflànce ? Le cœur d’une mere 
eft-il capable d’un pareil déguifement? 

M re - Cellier tâche de montrer qu’il n y 
si point de contradiéfions dans 1 Intel roga- 
toire de la Dame de Safilly. Comme M. 
l’Avocat-Général a fait la même démonl- 
tration, il fuflira d’y revoyer le Lefteur. 

A l’égard des reconnoiflances, pourluit 
Mr e - Cellier, le Demandeur prétend qu’el- 
les ne font pas moins fenfibles que les con- 
tradiétions : on peut donc juger des unes 

-par les autres. , 

En effet , voici fur quoi l’on fonde tou- 
tes ces reconnoiflances. La Dame de Safil- 
ly, interrogée fi elle fe fouvient du temps 
auquel il lui a été remis de l’argent pour 
la nourriture & l’entretien du Demandeur i 
Elle répond , qu’environ un an avant de 
l’avoir repris deS mains de Moreau , cet 
argent lui a été confié. Or ce terme repris. 
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dit-on , fuppofe que c’étoit la Dame de Sa- 
filly* qui avoit mis le Demandeur en pen- 
fion , tant chez la femme Senard, que chez 
Moreau. ' 

Cette objection eft plus digne de mé- 
pris , que d’une réponfe fêrieufe. Eft -ce 
dont? en équivoquant ainfi fur les mots , 
que le Demandeur pourra établir des re- 
connoifiànces fenfibles en là faveur, fur- 
tout après que la Dame de Salilly, prelfée 
par les interrogations les plus vives, a fou- 
tenu à la face de la Juftice, & foutient en- 
core qu’il n’eft point fon fils? 

Mais, dit-on, quel eft ce myftere, que 
la Dame de Safilly craint de révéler? Quel 
eft ce fecret fur lequel elle affeéte une fidé- 
lité fi fcrupuleufe? Ne doit-on pas la vérité 
à la Juftice , à foi- même ? La Dame de Sa- 
lilly ne s’expofe-t-elle pas à des foupçons- 
qui font tout préfumer contre elle? 

C’eft-à-dire , qu’on eft dégagé de la loi 
du fecret ; qu’on peut le violer en fûreté 
de confcience, toutes les fois qu’on a in- 
térêt de le faire. Telle eft la morale com- 
mode que le Demandeur ne craint point 
de débiter ; mais cette dcétrine ne ren- 
verfe-t-elle pas les principes les plus conË 
tants du Droit naturel ? 

Un lècret eft un dépôt , c’eft un bien 
qui ne nous appartient pas. Manquer à la 
fidélité du fecret , c’eft donc violer la foi 
d’un dépôt; c’eft fe rendre coupable d’un 
vol d’autant plus criminel, qu’il rompt les 
liens les plus doux de la fociété , & qu’il 
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en bannit cette confiance qui nous porte 
à verfer dans le fein d’un ami nos cha- 
grins , & aufii quelquefois nos foi bl elles. 

D’ailleurs , quel eft le fecret dont on 
prétend faire un crime à la Dame de Sa- 
filly ? Ce n’eft point fur la nailîance du De- 
mandeur, ni fur le nom de fes pere & me- 
re , que tombe ce fecret : peut-être ne trou- 
veroit-il rien que d’humiliant & d’infruc- 
tueux dans l’éclaircifiement de tous ces 
faits. Mais, enfin , ils font inconnus à la 
Dame de Safilly. Le Demandeur lui a été 
recommandé par une perfonne , environ 
un an auparavant qu’il fortît de chez Mo- 
reau : le nom de cette perfonne eft l’uni- 
que fecret qu’elle lui cache'. Or, de quelle 
utilité lui feroit-il de fa voir ce fecret , au- 
jourd’hui que cette perfonne ne vit plus? 

Qu’y a-t-il donc d’extraordinaire ù ne 
vouloir point relever un fecret de cette na- 
ture? Combien de perfonnes dans le monde 
fe trouvent dépofitaires de myfteres fem- 
blables? Ce n’eft donc point la conduite 
de la Dame de Safilly qui doit paroître ex- 
traordinaire : mais ce qui l’eft en effet, ce 
qui eft contraire à tous les principes qui 
gouvernent les hommes , c’eft cet affem- 
blage monftrueux d’inhumanité & de ten- 
drefle qu’on place dans le cœur de la Dame 
de Safilly. 

Ainfi, loin que le Demandeur puifle ti- 
rer aucun avantage de l’Interrogatoire qu’il 
a fait fubirà la Dame de Safilly, il eft au 
contraire accablé par le poids du déPaveu 
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précis & foutenu qui fe trouve dans tou- 
tes fes réponfes. 

La fécondé preuve écrite que préfente la 
Demandeur, eft un Acte baptiftaire, ex- 
trait des Regiftres de Saint -Sulpice , 8c 
çonçu en ces termes : Le ç Décembre a 
été baptifé Louis-Alexandre , né le jour pré- 
cédent , fils de Louis-Jean-BaptiJtc Maria 
fie la Coudraye , Capitaine de Cavalerie ; £? 
de Marie-Llifibeth de la Kiviere fon épou-, 
fe y demeurant rue & Carcfuur St. Benoît , 
à l’enfeigne des deux Anges ; le parrain , 
Jean Saumon , Cocher ; la marraine , Ma- 
rie- Louife Salier , veuve de feu Louis Se- 
nard , vivant maître Chirurgien. 

Cet Aéte peut avoir deux ufages dans 
Cette conteftation : ou bien on le préfente' 
comme un commencement de preuves fuf- 
fifant pour admettre la preuve tefti monia- 
le; ou bien, en fuppolant que la preuve 
ait dû être admilè, on le joint aux En- 
quêtes, pour obtenir, fur toutes les preu- 
ves réunies, l’adjudication de l’état. 

Ces deux points de vue font extrême- 
ment différents. 

Lorfqu’il s’agira de comparer cet Aété 
aux dépofitions des témoins, on fera voir 
que, loin de quadrer avec elles, toutes ces 
preuves s’entre-détruifent réciproquement. 

Mais actuellement , il s’agit de iàvoir fi ^ 
la preuve teftimoniale eft admiffible? Cette 
queftion eft même entière à l’égard des 
Sieur & Dame de Rufé ; elle n’a jamais 
été jugée avec eqx: examinons donc fous 
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ce point de vue le mérite de cet Aéte bap- 
tiftaïre , & voyons s’il peut être regardé 
comme un commencement de preuve afi- 
fez puifiànt pour conduire à la preuve par 
témoins. 

Quels font les faits dont le Demandeur 
demande la preuve? » 

Il dit, que la Dame de Safilly étant en- 
. ceinte vers l’année 1704 , elle vint à Paris, 
accompagnée de la femme Senard. 

. Qu’elle y accoucha d’un garçon , chez 
un Boulanger , rue de Taranne. 

Que cet enfant fut porté à Saint-Sulpice 
par la femme Darfy , nommée Craporte en 
fon nom de fille, & qu’il eut pour marraine 
la femme Darly. 

Pour que l’Aéte baptiftaire pût lèrvir à 
faciliter l’admiffion de la preuve tellimo- 
niaie , il faudrait qu’il eût quelque rapport 
avec les faits qu’il s’agit de prouver. Mais 
il régné, au contraire, une telle oppofition 
entre les faits & l’Aéte baptiftaire , qu’on 
ne peut appliquer l’Aéte à l’enfant que les 
faits concernent. 

Les faits fuppofent un enfant né des - 
Sieur & Dame de Safilly : l’Aéte , au con- 
traire , indique un enfant né de Jean-Bap- 
tifte Marin de la Coudraye , Capitaine de 
Cavalerie ; & de Marie- Elifabeth de la 
Riviere. 

Les faits fuppofent un enfant né rue de 
Taranne, chez un Boulanger; & l’Aéte an- 
nonce un enfant né rue & Carefour Saint- 
Benoît, à l’enfeigne des deux Anges. 

Les 
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Les faits fuppofent enfin un enfant pré- 
fenté au Baptême par une nommée Cra- 
porte, veuve Darfy ; & l’enfant dont parle 
î’Aéte, a eu pour marraine Marie-Louifb 
Salier, veuve de Louis Senard. 

Cet Aéte, à la vérité, eftdel’année 1704; 
& c’eft pendant le cours de cette année 
que la Dame de Safilly eft venue à Paris. 

Ainfi , tous les Aétes baptiftaires de l’an- 
née 1704, au moins ceux qui auront pour 
époque le féjour de la Dame de Safilly à 
Paris ,. peuvent convenir au Demandeur. 

C’eft, dira-t-on peut-être, la femme Se- 
nard qui eft marraine dans cet Aéte. 

Ne fe peut-il donc pas faire, que cette 
/ - femme ait préfenté au Baptême un enfant, 
iàns qu’il foit le fils de la Dame de Safilly? 

Les Regiftres font des témoins non fuf- 
peéts de la filiation : il faut des préemp- 
tions violentes pour les fuppofer infidèles. 
Le Demandeur ne peut donc adopter cet 
Aéte baptiftaire comme ie fien , fans admi- 
niftrer contre lui une preuve écrite d’un 
état différent de celui qu’il réclame. 

Mais , dit-on , le déguifement eft facile 
à percer. Le caprice feul n’a pas diété les 
noms de la Coudraye <$? de la Riviere : ce 
font là des noms de Métairies, ou de Fiefs , 
qui dépendent des Terres qui appartiennent 
aux Sieur & Dame de Safilly. 

Pour donner plus de jour à ce commen- 
taire, on a recours à un Extrait-baptiftaire 
* <i’un enfant né en 1701 , d’une Dame de 
Beaulieu , femme du Sieur de la Broffe j & 

Tome XVIL H 


Digitized by Google 


x i4 Filiation 

l’on prétend que cette Dame de Beaulieu 
étoit la Demoi Pelle de Safilly , aujourd’hui 
la Dame de Rufé. 

Eft-il poffible de reconnoître l’héritier 
de la Maifon de Safilly , dans un homme 
qui ne cherche qu’à la déshonorer par les 
calomnies les plus noires ? Les Sieur 8c 
Dame de Rufé efperent de la Juftice de la - 
Cour une réparation proportionnée à l’in- 
jure qui leur a été faite ; & ils n’ont be- 
(bin , pour confondre l’impofture , que du 
fuffrage môme des témoins que le Deman- 
deur a fait entendre. 

Françoife le Fevre , qui étoit fervante 
Ghez la femme Senard , dans le temps que 
la Dame de Rufé y a demeuré , dépote 
qu’on ne nommoit la Dame de Rufé , qui 
étoit alors la Demoifèlle de Safilly , autre- 
ment que Mademoijelle. 

I II eft donc faux, que la Demoifelle de 
Safilly ait été mife chez la veuve Senard 
fous le nom de Madame de la Brofie ; 8c. 
de là l’épilbde dont on a voulu amufer le 
Public , eft une impofture décidée. 

Mais revenons à L’Aéte baptiftaire : le 
, Demandeur a prétendu d’abord nous dé- 
voiler le myftere de cet Aéte, par le le- 
cours d’une anagramme, au moyen de la- 
quelle il établilfoit le nom, de f^illeray, 
qui eft celui de la Dame de Safilly , 8t qu’il 
foutenoit avoir été converti en celui de la 
Rivière : il falloit à la vérité changer une 
lettre, en ajouter uye autre; les réglés de 
llanagramme autorifeut apparemment ces 
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licences. Quoi qu’il en foit, il ne s’agit plu* 
aujourd’hui de cette converfion ingénieur 
cju nom de Villeray en celui de la Riviè- 
re. Les Sieur & Dame de Safilly, dit-on, 
ont déguifé leurs véritables noms de Fiefs 
qui leur appartenoiem. 

Le Demandeur eft-il plus heureux dans 
la nouvelle intelligence qu’il veut nous 
donner de l’Àéte baptiftaire? On le défie 
de prouver, qu’il y ait aucun Fief, aucune 
Métairie du nom de la Coudraye, qui dé- 
pende des Terres qui ont appartenu aux 
Sieur & Dame de Salilly. A la vérité , il 
y a une Métairie qui porte le nom de la 
Riviere : mais qui ne fait comme ce nom 
eft commun. 

Ce n’eft point par des conjeétures fi in- 
certaines qu’on peut parvenir à détruire 
ces monuments publics , dont la Loi af- 
faire la vérité par les précautions les plus 
fcrupuleufes. Ce n’eft point fur un fonde- 
ment (1 fragile, que la Juftice peut fe dé- 
terminer à accorder la preuve teftimoniale 
de faits injurieux à la nature, & contraires 
à toutes les vraifemblances. 

La troifieme preuve écrite qu’invoque 
le Demandeur, c’eft fon Brevet d’appren- 
tifiage. 

B fàut avouer qu’il feroit nouveau qu’lui 
titre de cette nature pût lervrr à faire hi 
conquête d’un état illuftre ; que l’appren- 
tiflàge d’un vil métier pût fèrvir de grade 
pour devenir le chef d’une famille de la 
première Noblefle. Mais n’eft -on pas ea 
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droit , au contraire , de combattre la pré-, 
tention du Demandeur , par un A de qui 
a confirmé & perpétué la polfefiion , où il 
a toujours été d’un état abjeét, totalement 
étranger à la Dame de Salilly ? 

Il eft vrai que, dans cet Aéte, on lui 
donne le nom de Louis Archer , qu’on 
le dit fils de Archer ; que le nom de la 
mere eft lailTé en blanc. 

. Mais jamais fiétion fut-elle plus inno- 
cente ? Les Sieur & Dame de Rufé ne con- 
noiflént le Demandeur que fous le nom 
d’Alexandre : ç’eût été le faire palier pour 
un enfant du crime; on a donc eu recours 
au déguifement pour lui épargner les re- 
proches d’une naiflànce obfcure. Les bon- 
tés qu’on a eues pour lui , deviendront- 
elles toujours dans fa bouche un fujet d’ac-» 
cufation? - . f 

Oui , les noms qu’on a donnés au De- 
mandeur dans fon Brevet d’apprentilfage, 
font des noms fuppofés; & c’eft par cette 
raifon qu’il ne peut tirer aucun avantage 
de cet Afte , ni réunir au nom d* Alexan- 
dre qu’il a toujours porté , celui de Louis , 
que le hazard feul lui a fait donner. - 
Enfin , le Demandeur fe fonde fur la 
relfemblance qu’il dit être entre la Dame 
de Safilly & lui. Cette relfemblance eft , 
dit-il, un commencement de preuve gravé 
par la nature même 

La relfemblance eft l’argument de tous 
les impofteurs. Il pourra féduire un Peu- 
ple crédule , dont il frappe les fens : c’eft 


Digitized by Google 



4 


VAINEMENT RÉCLAMÉE. ïl’l 

ainfi que le Gueux de Vernon étoit par- 
venu à faire déclarer toute la ville en fa fa- 
veur ; mais ce n’eft point dansle Sanétuaire 
de la Juftice , & à des Magiftrats dégagés 
des préjugés ordinaires, qu’il faut préfenter 
de pareils titres de filiation. 

Au refte , il ne s’agit point de difpu- 
ter ici fur le degré d’autorité que peut 
mériter la refferablgnce ; car il n’y en a au- 
cune entre la Dame de Safilly & le De- 
mandeur. Les différences que l’on trouve 
dans la comparaifon de ces deux perfon- 
nes , ne peuvent être qu’humiliantes pour 
le Demandeur. 

Il eft donc évident que le Demandeur ne Seconde 
rapporte aucun commencement db preu- Partie * 
ves : d’un autre côté , il a contre lui une 
pofleffion d’état confiante. Enfin , il ne 
préfente que des faits abfurdes, contraires 
môme à là prétention. Eft-ce dans de pa- 
reilles circonftances qu’on peut recourir à 
* la preuve teftimoniale ? 

Après cette difcuflion , les Sieur & Dame 
de Rufé pourroient fe difpenfer d’entrer 
dans l’examen des Enquêtes du Deman- 
deur. Si la preuve teftimoniale n’étoit point 
admiffible, elle ne peut rien opérer quand 
elle feroit complette. En effet , fi l’on re-. 
fufe le fecours de la preuve teftimoniale, 
ce n’eft point qu’on la juge impoffible ; car 
il eft naturel de penfer, que celui qui l’im- 
plore, a fes témoins tous prêts. On a en- 
core moins en vue d’étouffer la vérité : 
niais c’eft qu’en fuppofant cette preuvq 
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faite, on ne la regarde point comme capa- 
ble de fixer les doutes ; c’eft que Ion incer- 
titude eft telle, qu’elle ne peut décider 
feule de l’état des hommes; c’eft que les 
mêmes motifs qui empêchoient de l’admet- 
tre , fubfiftent après qu’elle eft faite, pour 
empêcher d’y avoir égard. 

Les Sieur & Dame de Rufé ont encore 
une raifbn, qui leur eft particulière, pour 
écarter les Enquêtes du Demandeur. 

La Sentence qui l’a admis à la preuve 
de fés faits, n’a point été rendue avec les 
Sieur & Dame de Rufé : les Enquêtes qui 
ont été faites en conféquence , ne font 
point contradictoires avec eux : tous ces 
Aétes leur font entièrement étranges: c’eft 
res inter alios acta. Ils ne peuvent par con- 
féquent leur préjudicier. 

Des Enquêtes ne prouvent contre une 
Partie, que lorfqu’elle a pu s’afiurer de la 
fidélité des témoins, en leur voyant prê- 
ter ferment. Si les Sieur & Dame de Rufé 
avoient été parties dans la Sentence qui a 
permis la preuve, il n’y a pas de doute 
que les Enquêtes ne fuflènt fans force con- 
tre eux, fi on avoit omis de les appeller 
au ferment des témoins. Ces mêmes En- 
quêtes prouveront -elles donc davantage 
contre les Sieur & Dame de Rufé, parce 
que le Demandeur aura jugé à propos de 
les laiffer à l’écart , lorfqu’il a formé fon 
aCtion ? 

En un mot, les Sieur & Dame de Rufé 
étoient parties néceflàires dans la contefta- 


y Googl 


Dig 


VAINEMENT RÉCLAMÉE. ri<* 

tiôn ; ils étoient même les parties connues:’ 
c’étoit donc au Demandeur à les appelle r; 

& tout ce qu’il a fait fans eux ne leur peut 
être oppofé. 

Seroit-il jufte , enfin , que les Sieur & 

Dame de Rufô fufiènt privés, par un dé- 
tour de procédure , de la faculté de faire 
une Contre- Enquête, & du droit d’oppo- 
fer aux témoins, que le Demandeur a fait 
entendre, des témoins refpeétables , qui dé- 
truiroient toute la fable ? 

Mais quand ces Enquêtes auroient été 
faites avec les Sieur & Dame de Rufé , ils 
ne pourroient craindre de les difcuter avec 
le Demandeur : t°. ces Enquêtes font nul- 
les ; 2°. elles ne font point concluantes. 

Il eft fort ordinaire de trouver le Public Nullité 
révolté contre les formes de la procédure : de! ! Fn - 
les nullités que l’on annonce pourroient quetcs ' 
paroître des minuties aux pcrfonnes pour 
qui nos aétions ne font qu’un fpeétacle 
amufant, dont ils attendent le dénouement 
avec impatience. 

Il n’en eft pas de même des Magiftrats 
qui ne connoiflent d’autre voie pour dé- 
couvrir la vérité , que celle qui leur eft in- 
diquée par la Loi , dans l’obfervation des 
formalités qu’elle preferit. La Cour , qui 
eft fi ferupuieufe en matière criminelle, ne 
le fera pas moins en matière civile , & fur- 
tout dans une queftion auffi importante 
que celle qui eft aujourd’hui loumife à là 
décifion. 

La nullité de l’Enquête de Paris eft fon-» 
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dée fur ce qu’elle a été faite hors le délai : 
la fentence, qui permet la preuve au De- 
mandeur, eft du 24 Janvier 1732, & ne 
lui accorde qu’un délai de deux mois : or , 
ce n’eft que le 28 Mars fuivant, & par con- 
féquent trois jours après l’expiration du 
délai, que le Demandeur a préfenté fa Re- 
quête au Lieutenant-Civil; & ce n’eft que 
le 9 d’Avril que les témoins ont commencé 
d’être entendus. 

Mais prenez garde, dit le Demandeur * 
que lé mois de Février n’a que vingt-huit 
jours. Il eft vrai que le Lieutenant-Civil 
n’a rendu fon Ordonnance portant accep- 
tation de la commiiTion & permiffion de 
faire aftigner les témoins, que le 28 Mars: 
mais le 28 Mars auroit été le 25 du même 
mois, fi le mois de Février avoit eu trente- 
un jours. 

Mais le Demandeur n’a pas pris garde 
lui-même, que l’année 1732 étoit biilèxti- 
le, & que le mois de Février de cette an- 
née avoit par conféquent vingt-neuf jours. 
Ainfi, quand il pourroit compter fon dé- 
lai, en donnant au mois de Février trente- 
un jours; il eft au moins confiant qu’il ne 
peut lui en fuppofer trente-deux : cette 
nullité eft donc fans répliqué. 

A l’égard des autres nullités que Maître 
Cellier rapporte, comme M. Chauvelin, 
Avocat-Général , dans fon Plaidoyer les re- 
leve , & fait voir qu’elles n’ont aucun fon- 
dement, auffi-bien que celle qu’on vient 
de remarquer , j’ai cru que, pour ne point 
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ufer de redite, il falloit renvoyer mon Lec- 
teur & ce Plaidoyer , avec d’autant plus 
de raifon, que c’eft l’ouvrage d’un Magif- 
trat qui eft d’un grand poids fur cette ma- 
tière. Après avoir fait le détail des nulli- 
tés, M re - Cellier dit enfuite : 

Les Sieur & Dame de Rufé pourroient, 
fur le fondement de ces nullités, fe dif- 
penfer d’entrer dans le fond des dépofi- 
tions ; mais il faut fuivre le Demandeur 
dans ce dernier retranchement. 

Les Enquêtes du Demandeur ne peu- 
vent mériter quelqu’attention , qu’autant 
que les faits qu’il a articulés, y font portés 
3 un degré d’évidence capable de fixer tous 
les doutes. En effet, un homme raifonna- 
ble peut-il fe livrer à des faits qui fuppo- 
lent un oubli total des fentiments de la 
nature, s’il n’eft fubjugué par les preuves 
les plus décifives ? 

Mais fera-ce dans les Enquêtes du De- 
mandeur, qu’on trouvera ce caraétere d’é- 
vidence ? Les témoins qu’il a fait enten- 
dre, font pour la plupart de la lie du 
Peuple, gens par conféquent faciles à cor- 
rompre, ou fufceptibles de prévention. Le 
Demandeur n’a point cru devoir interro- 
ger les familles alliées aux Sieur & Dame 
de Safilly, leurs amis, des perfonnes enfin 
dont le témoignage fût au-defius de tout 
foupçon : le fufiragede pareils témoins n’au- 
roit point été favorable à fa prétention. 

Il eft même convenu , que la prétendue 
grofiefîè de la Dame de Safilly avoit tou- 
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jours été inconnue à toute la Noblefie de 
la Province, & qu’elle avoit été également 
un myftere pour les familles alliées avec 
les Sieur & Dame de Safiily : or, cet aveu 
du Demandeur e a une reconnoifîànce bien 
précife, qu’il n’a aucun vertige de pofiêf- 
Con de l’état auquel il afpire. 

Les Enquêtes du Demandeur fournit 
iènt-elles donc une lumière allez éclatan- 
te , pour difliper de fi épaifl'es ténèbres ? 
Le fait de fa naifi'ance s’y trouve-t-il éta- 
bli d’une maniéré fi pofitive, qu’il ne foit 
plus poftible de douter de la vérité de ce 
fait, malgré les préfomptions violentes qui 
naiffent de la poflcflion d’un état contraire? 

Entre les témoins qui ont été entendus, 
lp uns ne favent rien , les autres ne dépo- 
fent que d’idées confulès , de bruits vagues 
dont ils ignorent l’origine, des ouis-dires 

a u’ils attribuent à des perfonnes à qui 
’autres témoins affirment avoir entendu 
dire le contraire. Quel jugement peut-on 
afleoir fur des dépofitions fi incertaines, S c 
fi contraires entre elles ? 

Auffi le Demandeur s’eft*il réduit à un 
petit nombre de témoins favoris. Un Moine 
non reformé tient le premier rang entre 
ces témoins ; viennent enfuite Moreau & 
là femme. C’eft fur la foi de ces trois té- 
moins , que le Demandeur propolè de croire 
les faits qu’il a articulés. Enfin , il fait pa- 
roître un nommé Grilleau , Cordonnier, & 
le nommé Defchamps , qui fe dit en même 
temps Bonnetier à Tours & Soldat au Ré-. 
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giment d’Angoumois , pour attefter les re- 
connoifiànces que la Dame de Safilly a fai- 
tes du Demandeur pour fon fils. Entrons 
dans le détail des dépofitions de ces diffé- 
rents témoins. 

Que trouve-t-on dans celle du Frere de 
Coûtes , Religieux de l’Ordre de Saint- 
Benoît? A peine, nous dit ce Moine, la 
Dame de Safilly ell-elle à Paris , qu’elle 
l’envoie chercher : elle lui dit qu’elle eft 
hydropique , & qu’elle eft venue pour fe 
faire guérir. Le Frere de Coûtes juge au 
contraire , que cette hydropifie eft une 
grofiefle : il ne craint pas même de faire 
connoître fes foupçons à la Dame de Safilly. 

Mais fur quel fondement ce Religieux 
juge-t-il que la Dame de Safilly eft grofle? 
Quel motif l’engage à croire que l’hydro- 
pifie , dont fe plaint la Dame de Safilly, 
n’eft qu’un voile imaginé pour cacher une 
grofiefle réelle? 

On ne voit dans tout ceci que des con- 
jectures hardies d’un Moine peu fcrupu- 
leux ; ce qui ne peut être que l’effet , ou 
de la corruption de fon cœur, ou du li- 
bertinage de fon imagination. 

Sitôt que la Dame de Safilly eft à Paris, 
elle invite ce Moine à la venir voir. 

La Dame de Safilly ne fe feroit-elle pas 
fait céler à tous fes amis, fi elle avoit eu 
deflèin d’enfevelir dans les ténèbres une 
grofiefle & un accouchement ? N’auroit- 
elle pas craint de fe faire voir, principale- 
ment aux perfonnes de fa Province ? N’y 
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avoit-il pas déjà que trop de confidents infc 
tiés dans le myftere? Cependant, ce Moine 
nous dit, que le premier foin de la Dame 
de Safilly fut de l’envoyer chercher. 

A la première vue, il découvre fes foup- 
çons à la Dame de Safilly. Eft-il mis dans 
la confidence ? C’eft ce qui ne paroît pas. 
Cependant on le reçoit tous les jours, la 
porte de la Dame de Safilly lui eft ouverte 
a tonte heure, dans les moments mêmes 
les plus critiques. Il la voit dans fon lit , 
converfe avec elle , les rideaux fermés. Il 
craint néanmoins de lui parler de fes cou- 
ches , de peur de la chagriner : par confié- 
quent , la Dame de Safilly ne lui avoit fait 
aucun aveu. 

Il y a dans cette affaire trop & trop peu 
de myftere. Les confidences ne le lont 
point à demi; ou plutôt on n’en fait point 
dans les circonftances où I f on fuppofe que 
la Dame de Safilly fe trouvoit. Toute la 
dépofition de ce témoin n’eft donc qu’un * 
tifiu de faits abfurdes & contraires les uns 
aux autres. Il annonce un myftere , & tout 
fe fait en plein jour. Il tire des conjeétures 
qui n’ont d’autre fondement que le déré- 
glement de fon imagination. Écartons donc 
cette première dépofition , & venons à cel- 
les de Moreau & de fa femme. 

Second Ces deux témoins ne dépofent , fur la 
& q«a- naiflance du Demandeur , d’aucuns faits 
Témoins dont a * ent une connoiffance perfonnelle. 
à e i’En- Us ne parlent que d’après la veuve Senard. 
quête de Leurs témoignages réunis ne peuvent donc 
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avoir plus d’autorité qu’en auroit celui de 
la veuve Senard même. Or, un témoin fo- 
litaire ne prouve point , en quelque ma- 
tière que ce Toit. 

D’ailieurs , ces deux témoins font tom- 
bés dans des contradictions fi frappantes, 
qu’on ne peut douter de leur corruption. 

i°. La femme Moreau dépofe , qu’en 
J’ année 1704 , environ la Saint- Jean , la 
Dame de Safilly vint à Tours chez le Sieur 
Durand , Médecin ; que le Sieur Durand 
envoya quérir la femme Senard, & lui pro- 
pofa d’aller avec la Dame de Safilly à Pa- 
ris , où elle defiroit faire fes couches ; que 
la veuve Senard dit , qu’elle avoit des en- 
fants , dont elle étoit bien-aife de prendre 
l’avis , ce qu’elle fit en effet. Yoici donc 
un confeil domeftique affemblé chez la Se- 
nard. Cette femme communique à fon gen- 
dre, & à fa fille, la propofition qui lui eft 
faite d’accompagner la Dame de Safilly à 
Paris , pour l’affifter dans fes couches. La 
groflefle de la Dame de Safilly n’eft donc 
plus un myftere pour la famille Senard ; 
l’hydropifie y eft dévoilée. La femme Mo- 
reau ajoute même dans la fuite de fa dé- 
pofition, que fa mcre , pendant fon féjour à 
Paris y lui écrivit que la Dame de Safilly 
étoit accouchée d’un garçon. 

D’un autre côté , fi l’on confulte la dé- 
pofition de Moreau, il fait entendre, à la 
vérité, qu’il s’étoit douté , lors du voyage 
de la Dame de Safilly à Paris, que fon hy- 
dropifie étoit une groflefle \ mais la Senard 
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ne lui avoit jamais rien dit qui eût con- 
firmé fes foupçons : ce n’eft que peu de 
jours avant le décès de cette femme , que 
Moreau , craignant de demeurer chargé de 
l’enfant , lui demande à qui cet enfant ap- 
partient. Quel efi donc cet enfant? dit Mo- 
reau. Fous ne me dites pas à qui il appar- 
tient : je ne m'en chargerai pas. Ce n’eft 
enfin que dans ce moment que la Senard 
révélé à fon gendre un fecret qu’elle lui 
q voit caché julqu’alors. 

Mais , dit-on , vous trouvez des con- 
tradictions où il n’y en a point Moreau 
& là femme favoient, à la vérité, que la 
Dame de Safilly étoit accouchée d’un en- 
fant mâle ; mais ils ignoraient fi cet enfant 
étoit celui qu’ils voy oient chez la Senard, 
leur mere. 

Quoi l Moreau & là femme auraient 
perdu de vue un entant dont ils auraient 
fu la nai fiance, & dont la Senard aurait 
pris continuellement foin? La femme Se- 
nard aurait fait à fes enfants un myftere 
de l’état du Demandeur , pendant qu’elle 
n’auroit point héfité à leur découvrir la 
groflefie & l’accouchement de la Dame de 
Safilly? Mais d’ailleurs, comment conci- 
lier ce myftere avec le compte exaét que 
Moreau & fa femme rendent, dans leurs 
dépofitions, des différentes Nourrices en- 
tre les mains de qui le Demandeur a été, 
& du temps qu’il a demeuré chez cha- 
cune d’elles? Comment concilier ce myk 
tere avec ce que dit la femme Moreau , 
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que la Demoifeile de Safilly , pendant fon 
féjour chez la Senard, & lé Demandeur 
pafloient pour frere & fœur ? L’état du De- 
mandeur étoit donc une chofè publique ; 
& néanmoins il étoit ignoré de Moreau 8 1 
fa femme. Qu’il eft difficile au menibnge 
d’imiter le langage de la vérité ! En vou- 
lant éviter une contradi&ion , il tombe 
dans une autre. 

Suivons Moreau & fa femme dans leur» 
dépofitions. 

La femme Moreau place le départ de 1 » 
Dame de Safilly pour Paris, à la Saint-Jean 
de l’année 1704; & elle ajoute, qu’elle 8 k 
fon mari s’apperçurcnt alors , & conçurent 
que la. Dame de Safilly étoit groffe d'envi- 
ron fix mois : le terme que la femme Mo- 
reau donne;, à la prétendue grofleflè, qua- 
dre aflèz avec le féjour qu’elle & fon mari 
fuppofènt que la Dame de Safilly fit à Pa- 
lis. Selon la femme Moreau, ce féjour fut 
d’environ trois mois. A l’égard de Moreau t 
crainte de fe tromper, il ait que la Dame 
de Safilly & la Senard refterent à Paris pen- 
dant deux , trois f ou quatre mois ; mai» 
fuivant ce calcul, la Dame de Safilly , étamt 
partie à la Saint-Jean , auroit dû être de 
retour à la fin d’Oétobre au plus tard : ce- 
pendant la femme Moreau ne fixe l’arri- 
vée de la Dame de Safilly qu’au premier 
Janvier 1705. C’eft le premier jour de l’an- 
née ; jour remarquable, que la femme Mo- 
reau dit que la Dame de Safilly defeendic 
chez elle ayec la veuve Senard , & que 
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Moreau lui fit des compliments fur le ré- 
tabliflement de fa fanté. 

La dépofition de la femme Moreau n’eft 
pas mieux d’accord avec l’Aéte baptiftaire 

2 ue le Demandeur adopte comme le fien. 
^et Aéte eft du 9 Décembre 1704. 

. Or, fi la Dame de Safilly étoit grofle de 
fix mois à la Saint-Jean de l’année 1704, 
elle a dû accoucher au mois de Septem- 
bre fuivant , & ne peut par conféquent être 
la mere d’un enfant né le 8 Décembre de 
la même année. 

Enfin , fi la Dame de Safilly étoit ac- 
couchée le 9 Décembre, aurait -elle pu 
être revenue à Tours le premier du mois 
de Janvier ? On fait bien que cela n’eft pas 
phyfiquement impoffible ; mais il faut fe 
reprélenter la Dame de Safilly occupée à 
faire un myftere de fon accouchement à 
toute une Province, La Dame de Safilly 
fe ferait-elle déterminée, dans de pareilles 
circonftances, à faire un voyage confidéra- 
ble dans une voiture publique, & pendant 
la làifon la plus rigoureufe? Se Serait-elle 
expofée à des accidents, qui auraient in- 
failliblement manifefté fon crime? 

Tant de contradictions fuffifent fans dou- 
te, pour rejetter les dépofitions de Mo- 
reau & de fa femme. Achevons de leur 
porter le dernier coup, en leur oppofant 
des témoins qui ont refufé de fe livrer au 
menfonge , & qui nous adminiftrc l’En- 
quête même du Demandeur. 

Charles Baudouin , Prêtre , & qui étoit 

Au- 
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Aumônier des Sieur & Dame de Safilly moin de 
en 1704, dit que la Dame de Safilly pat- l’Enque- 
foit pour hydropique; & que, de retour ç^on. 
de Paris , elle continua de prendre des 
remedes , pour achever fa guérifon , qui 
n’étoit point parfaite. 

Agnès de Lignac, femme -de- chambre Vingtî*. 
de la Dame de Bois-David , tœur de la nîe . Té - 
Dame de Safilly , ne dépofe encore que de müUJ ' 
l’hydropifie dont la Dame de Safilly étoit 
incommodée. 

Anne Groflet, qui fervoit la Dame de Treizie* 
Safilly en qualité de femme-de-chambre en me . Te ,' 
l’année 1704, nie pofitivement que la Dame iS u è- 
de Safilly fut enceinte en ce temps. Elle tedeChi- 
rend même compte de lignes exclufifs de non * 
groflefie, dont elle dit avoir eu une recon- 
noi fiance perfonnelle. 

Hélene Craporte, tœur de cette veuve Quinzîe- 
Darfi , que le Demandeur avoit d’abord me . Té - 
choifi pour (à marraine, dépote qu’elle a n ’ 
vu la Dame de Safilly à Paris. Qu’il y a 
huit ans qu’un Prêtre , à elle inconnu , 
lui demanda fi elle n’avoit point connoiP- 
fance, que la Dame de Safilly eût accou- 
ché, en 1704, d’un garçon, dont ta fœur 
avoit été la marraine ; & qu’elle lui ré- 
pondit qu’elle n’avoit aucune cor.noiflance 
de ces faits. 

Enfin, le Demandeur a fait entendre la Troifie* 
veuve Darfi , qui dépofe avoir vu la Dame me . T ^~ 
de Safilly à Paris en l’année 1704. Que cette pEnquf- 
Dame lui dit , qu’elle étoit venue conful- te de Pa- 
ter l’Abbé Agnan , au fujet de fon incom- ris » 
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modité : mais ce témoin rejette les faits de 
groflefle & d’accouchement , comme au- 
tant d’impoftures. 

Le Roman du Demandeur ainfi détruit 
dans fon principe, on ne s’engagera point 
dans la difcuffion des faits qui concernent 
fon éducation. Que de contradictions trou- 
ve- 1 -on encore fur ces objets dans les 
dépofitions de Moreau & fa femme , S l 
•dans celles des autres témoins? On fe con- 
tentera d’en rappeller une, à laquelle le 
Demandeur n’a pas même efiayé de ré- 
pondre. 

Moreau & fa femme dirent, que le De- 
1 mandeur fortit de nourrice à l’âge de deux 
ans, & qu’il fut mis alors en penfion chez 
la Senard. 

Dixième Au contraire , la fille de la derniere 
Témoin Nourrice, chez qui on prétend que le De- 
d uête de man deur a demeuré , parle d’un enfant qui 
ÿjfurs. 6 ne fut retiré qu’à l’âge de cinq ans. 

Cette contradiction elt d’autant plus ef- 
fentielle, qu’elle rompt abfolument la chaî- 
ne des faits qui ont été articulés par le De- 
mandeur. Si l’enfant dont on fuppofe que 
la Dame de Safilly elt accouchée, eft refté 
en nourrice jufqu’à l’âge de cinq ans, le 
Demandeur ne peut être cet enfant , puif- 
qu’iln’avoit que deux ans lorfqu’il eft en- 
tré chez la veuve Senard. 

Écartons en un mot les dépofitions de 
Grilleau Cordonnier , & de Defchamps Sol- 
dat. Par combien de raifons leurs témoi- 
gnages ne font-ils pas fufpeCts? Mais, d’ail- 
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leurs , ils font témoins folitaires des faits 
dont ils dépofent : ce moyen fuffit. 

Enfin , les Sieur & Dame de Rufé n’en- 
treront point dans le dérail de tous ces 
faits, dont Moreau & fa femme dépofent 
au fujet du Sr. de Marconay. C’eft d’après 
ces témoins , que le Demandeur paroît 
' avoir formé ce fyftêrae d’abominations , 
dont il ne cçaint point de faire retentir le 
plus augufte Tribunal. Mais feroit-ce fur 
k fondement de pareilles dépofitions , que 
le Demandeur parviendroit à furmonter les 
obftacles d’une poiïelïion contraire à l’état 
qu’il demande ; que la Cour fe détermine- 
roit à le retirer du fein de l’obfcurité, pour 
en former un fils aux Sr. & Dame de Safil- 
ly , & pour le préfenter aux Sr. & Dame de 
Rufé comme leur frere? Doit-on craindre 
que, fur le fuffrage de témoins fi fufpeéts, 
fi contraires entre eux ,• un Artifan , une 
Servante, réunifient à fe placer dans une 
famille diftinguée; que la Cour, enfin, fe 
porte à réformer ces monuments formés 
par la Loi môme, & dont elle a afiuré la 
fidélité par tant de précautions? Les Sieur 
& Dame de Rufé trouvent dans les lumiè- 
res fupérieures de la Cour des motifs puif- 
Êints , qui les raflurent contre la crainte 
d’un événement fi funefte. Ils attendent 
avec confiance un Arrêt dont la fëvérité 
contrele Demandeur aflure en même temps 
le repos de toutes les familles. 

M. Chauvelin , Préfident à Mortier , alors 
Avocat-Général, prenant la parole, dit : 

I ij 
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Les Queftions d’état font toujours inté- 
reffantes dans leur objet, & délicates dans 
leqrs moyens : mais, malgré leur impor- 
tance & leur délicateffe , nous aurions à 
nous plaindre des Loix fur cette matière, 
fi les Arrêts n’y avoient pas fuppléé abon- 
damment, s’ils n’avoient pas fixé les maxi- 
mes qui doivent nous guider dans ces for- 
tes de conteftations. * 

Celle que nous avons à examiner, ren- 
ferme une Queftion préliminaire , & une . 
Queftion principale. Celui à qui l’on con- 
tefte fon état, a-t-il pu être admis à la 
preuve qu’il avoit offerte ? C’eft la Quef- 
tion préliminaire. A-t-il rempli les offres 
qu’il avoit faites dans toute leur étendue, 
en donnant des preuves affez fortes pour 
vous déterminer, Meffieurs, à lui afiurer 
l’état qu’il réclame ? C’eft le principal dont 
il a demandé l’évocation. 

La procédure, qui a été inftruite en pre- 
mière inftance , eft fort fimple ; mais les 
faits dont on a offert la preuve font extrê- 
mement multipliés. 

M. l’Avocat- Général fait l’hiftoire du 
Procès , & il dit enfuite : 

Tels font, Meffieurs, les faits que la Par- 
tie de M. Pommier a articulés : il en a of- 
fert la preuve ; & la Sentence contradic- 
toire, rendue au Bailliage de Chinon le 29 
Janvier 1732 , l’a admis à cette preuve, tant 
par titres que par témoins, en lui permet- 
tant d’ailleurs d’obtenir , & de faire pu- 
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blier Monitoire, & en rélervant à la Dame 
de Safilly la preuve des faits contraires. 

La Partie de M. Gueau eft appelante 
de cette Sentence : & , fur fon Appel , elle 
a obtenu un Arrêt de défenfe au chef feu- 
lement qui a permis à la Partie de M. Pom- 
mier d’obtenir & de faire publier Moni- 
toire. Cet Arrêt eft du 9 Février 1732. 

Il a été exécuté quant aux Enquêtes, & 
les témoins ont été entendus à Chinon, à 
Tours , & à Paris. Il s’agit préfentcment 
de l’Appel interjetté par la Partie de M. 
Gueau : elle prétend que la preuve des 
faits articulés par la Partie de M. Pom- 
mier n’étoit pas admifilble. 

La Partie de M. Pommier croit, que 
l’on ne pouvoit pas lui refufer de produire 
ces preuves; qu’elles font même complet- 
tes à la faveur de l’Interrogatoire fubi par 
la Dame de Safilly, & des différentes En- 
quêtes. Il demande l’évocation du princi- 
pal ; & que , par l’Arrêt qui doit interve- 
nir , la Dame de Safilly foit condamnée à 
le reconnoître, & à lui rendre compte des 
biens paternels, en ordonnant que le Re- 
giftre des Baptêmes de la Paroifie de Saint- 
Sulpice fera réformé quant aux noms fup- 
pofés qu’il lui donne. 

La Partie de M. Pommier a même ob- 
tenu une commifiîon, pour faire affigner 
les Sieur & Dame de Rufé, afm que l’Ar- 
rêt qui doit intervenir leur foit commun. 
C’eft.Mefiieurs, l’état a&uel de cette con- 
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teftation , foutenue de part & d’antre fur 

différents moyens. 

M. l’Avocat-Général fait un précis des 
moyens qu’ont expofë les Avocats des Par- - 
ties, après quoi il dit : 

Quant à nous , Meilleurs , nous avons 
déjà annoncé les deux Queftions qui parta- 
gent cette Caufe. Premièrement, la preuve 
offerte par la Partie de M. Pommier étoit- 
elle admiffible? En fécond lieu, cette preuve 
eft-elle complette , & affez forte pour lui 
aflurer l’état auquel il alpire ? 

Mais avant que d’examiner fi la preuve 
eft admiffible , nous croyons devoir réfléchir 
fur la fituation où la Partie de M. Pommier 
s’eft trouvée, lorlqu’il a formé fa demande, 

& qu’il a offert la preuve dont il s’agit. 

Jufques-là fon état ne devroit-il pas être 
appuyé fur fon Extrait- baptiftaire, & fur 
la polfeffion où il avoit été dès le moment 
de fa naillànce? D’Extrait-baptirtaire , il 
n’en rapportoit aucun ; & celui qu’il a 
adopté dans la fuite, il l’a attaqué, il s’eft 
propofé de le faire réformer : fa poflèffion, 
il prétend qu’elle a été confiante & publi- 
que , & qu’il a toujours joui de l’état de 
fils de la Dame de Safilly. Ces deux cir- 
conftances font importantes : elles méri- 
tent toute notre attention. 

L’Extrait- baptiftaire que la Partie de M. 
Pommier repréfente , & qu’il dit être le 
fien , eft tiré des Regiftres de la Paroifiè de 
S. Sulpice , qui ont été compulfés ; il eft 
r conçu en ces termes: 
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•- „ Du 9 Oétobre 1704, a été baptifê 
,, Louis-Alexandre , né le jour précédent, 

„ fils de Louis-Jean-Baptifte Marin, Sei- 
,, gneur de la Coudraye, Capitaine de Ca- 
„ valerie; & de Marie-Élifabeth de la Ri- 
„ viere, Ton époulè, demeurant rue & Ca- 
,, refour St. Benoît, à l’enfeigne des deux 
„ Anges; le parrain , Jean Saumon, Co- 
„ cher; la marraine, Marie-Louile .Ihlier, 

veuve de feu Louis Senard, vivant Maître 
„ Chirurgien, le pere abfent. „ Ce Regif- 
tre eft (igné du parrain, de la marraine, 

& du Vicaire de la Paroifîe. 

L’état que ce Regiftre donneroit à la 
Partie de M. Pommier , feroit celui de fils ‘ 
légitime du Sieur Marin de la Coudraye, 

& de Dame Élifabeth-Marîe de la Riviè- 
re, fa femme; mais il renonce à cet état : 
il prétend que les noçns de fes pere & mere 
ont été altérés, que lès pere & mere étoient 
les Sieur & Dame de Safilly, & que le Re- 
giftre doit être réformé. Le premier pas 
qu’il a dû faire dans cette conteftation , 
.étoit donc de combattre & de détruire ce 
. Regiftre , de prouver la fuppofition préten- 
due de fes pere & mere , d’effacer l’état que 
l’on a voulu lui donner par ce Regiftre , & 
d’établir fon nouvel état fur ddj preuves 
que la Jurifprudence des Loix & des Ar- 
rêts autorifent en matière d’état. 

La poflèfiion , où la Partie de M. Pom- 
mier étoit depuis le moment de fa nailfan- 
ce , paroifioit auffi oppofée que fon Ex- 
- tr^it-baptiftaire à l’état qu’il réclame. Le 
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Rçgiftre des Baptêmes ne lui donne point 
le nom de Safilly ; il n’avoit aucun aéte de 
reconnoifiànce de Tes prétendus pere & me- 
re ; il avoue lui-même , qu’il a gardé des 
troupeaux , & qu’il avoit fervi en qualité 
de domeftique dans la maifon du Sieur 
Comte de Rufé. On lui a fait apprendre un 
Art méchanique ; il a été élevé dans la pro- 
fefîion de Tailleur; enfin, il reconnoît que 
le mariage qu’il a contraété étoit fortable 
à fon éducation, & peu convenable à la 
naiflance à laquelle il afpire. Nous devons 
même ajouter, que, dans l’aéte de célé- 
bration de fon mariage, il n’a point pris le 
nom de Safilly ; qu’il a été marié fans re- 
quérir, ni repréfenter le confentement de 
la mere qu’il réclame, fon prétendu pere 
étant décédé ; & que , dans cet Aéte im- 

Î jortant, il n’a pris que le nom qu’il dit 
ui avoir été donné au Baptême. 

Toutes ces circonftances réunies effacent 
abfolument l’idée de la pofieffion de l’état 
de fils légitime de la Dame de Safilly , de- 
puis fa naiflance jufqu’à cette conteltation. _ 
Telle étoit donc la fituation de la Par- 
tie de M. Pommier, lorfqu’il a formé fa 
demande contre la Dame de Safilly : fon 
Extrait - baptiftaire & fa poflefiion étaient 
directement oppofés à fa prétention; & il 
devoit, encore une fois, commencer par 
les détruire, avant que de pouvoir fe flatter 
de prouver & d’affermir fon nouvel état. 

Il n’eft pas douteux en effet , fuivant nos 
maximes, que l’on peut attaquer un Re~ 
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giftre de Baptêmes , & tout autre titre qui 
fort à prouver l’état des perfonnes , en quel- 
que forme qu’il puifle être; que l’on peut 
l’affoiblir, & anéantir les faufles énoncia- 
tions qu’il pourrait renfermer. C’eft la dé- 
cifion expreife de la Loi 8 , au Dig. de 
Statu hominum. L’état de la liberté , dit 
cette Loi, n’eft point bleifé, fi l’Aéte qui 
doit l’aflurer, renferme des énonciations 
obfcures & captieufes, ou faufles : Non Udi 
ftatum liberorum , ob tenorem inftrumenti 
malè concepti. 

Décifion équitable * que notre ufage a 
adopté , & dont plusieurs fois on a fait 
une application jufte aux Regiftres des 
Baptêmes & autres titres qui peuvent dé- 
cider de l’état des perfonnes. Si les Re- 
giftres des Baptêmes ont été établis par les 
Ordonnances de nos Rois, non-feulement 
pour prouver le temps de la naiflance , mais 
encore pour être un monument de l’état 
des perfonnes baptifées , ces Regiftres ne 
font pas, fi nous ofonsnous exprimer ainfi, 
des témoins irréprochables : ils peuvent 
être fufpeéts ; & une trifte expérience nous 
apprend , que quelquefois ils font faux. 
L’intérêt, ou un honneur mal entendu, 
engagent à les altérer. S’ils étoient à l’abri 
de toutes conteftations, l’état des enfants 
forait expofé à un danger trop certain: 
dans un âge où ils ne peuvent ni con- 
noître, ni défendre leurs intérêts, ils fe- 
raient abandonnés à ceux mêmes qui fou- 1 
vent font intérefies à leur ravir leur état; 
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la Loi eft trop jufte pour ne pas leur don- 
ner quelque reflource contre l’infidélité ou 
l’ignorance de ceux qui les préfentent au 
Baptême. Il n’eft pas permis de penfer , 
que les Ordonnances de nos Rois , en éta- 
blilfant des Regiftres publics pour la naif- 
lànce , aient voulu que ces Regiftres ne 
puifient jamais être accufés & convaincus 
de faux : ce feroit , en voulant prendre 
une précaution fage pour alïurer le repos 
des familles, trop expofer l’honneur & la 
fortune des Citoyens. 

Seroit-il néceflàire, pour démontrer cette 
maxime, dont la nécetTité & l’équité font 
fenfibles , de rappeller cette multitude d’ Ar- 
rêts anciens & modernes , qui ont ordonné 
la réformation des Regiftres des Baptêmes , 
lorlqu’il y a eu des preuves fuffiiantes de 
leur infidélité? Ils font connus ces Arrêts, 
& ils nous offrent cette jufte conféquence, 
que , malgré le Regiftre des Baptêmes de 
la Paroiflc de Saint-Sulpice , quoique ce 
Regiftre donne à la Partie de M. Pommier 
la qualité de fils légitime du Sieur Marin 
de la Coudraye , & de la Dame de la Ri- 
vière fon époufè , ce Regiftre a pu être at- 
taqué, & qu’il peut encore être détruit, 
fi les preuves offertes par la Partie de M. 
Pommier font affez fortes pour en démon- 
trer la faufleté. 

Il en eft de même de la poflêffion où la 
Partie de M. Pommier a été depuis le mo- 
ment de fa naifiance jufqu’à celui où il a 
expofé les prétentions à la Juûice. Il pré- 
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tend , par-tout où il a demeuré, avoir été 
élevé comme fils légitime de la Dame de 
Safiily , & même par les foins. Nous l’avons 
déjà remarqué, la pofièfiion de l’état de fils 
légitime des Sieur & Dame de Safiily eft 
incompatible avec le Regiftre des Baptê- 
mes : on ne peut pas allier cet état avec la 
fèrvitude où il a été réduit, celui qu’il ré- 
clame avec le métier qu’il a exercé , avec 
l’établifiément qu’il a pris , avec Ion Aéte 
de célébration de mariage. 

Mais fi le titre primitif de la naiflance 
peut être attaqué & combattu, la pofièfiion 
de l’état peut être détruite , quelque lon- 
gue qu’elle ait été ; & quand meme elle 
auroit été publique, confiante, &acquief- 
cée par celui qui ignoroit fon véritable 
état. Les Loix n’ont qu’un langage, qu’un 
principe en cette matière : l’état des en- 
fants ne dépend point ablolument des peres 
& meres , de leur reconnoifiance ou de leur 
défaveu , des noms qu’ils peuvent leur im- 
polèr, de l’éducation qu’ils leur donnent, 
de leur reconnoifiance , des ferments mê- 
mes qu’ils pourroient ajouter à leur recon- 
noiflance ou à leur défàveu, des qualités 

3 u’ils leur donnent dans des Aétes publics, 
es dilpofitions qu’ils font à leur égard 
dans leurs Teftaments. Il faut écouter, dit 
une Loi , le témoignage de la mere & de 
l’aïeul. Quelquefois , dit une autre Loi , 
le témoignage du pere peut être d’un grand 
poids; mais lorfqu’il s’agit de prononcer 
irrévocablement fur l’état de légitimité, il 
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faut aller plus loin ; & fans fe borner à 
de fimples affirmations ,. à des témoignages 
qui peuvent être faux, il eft indifpenfable 
d’examiner, s’il y a, ou un mariage légi- 
time, ou une adoption folemnelle : Ma- 
trimonio legitimo concepti vtl adoptions fo- 
lemni filii civili jure patri conftituuntur. 

Dans ces principes, la Partie de M. Pom- 
mier a pu attaquer les Regiftres des Bap- 
têmes, & tâcher de détruire les préemp- 
tions qui s’élèvent contre lui par rapport à 
l’éducation qu’il a reçue. Examinons pré- 
fentement par quelles fortes de preuves il 
a attaqué ce Regiftre, ces préemptions. 

Il a articulé une multitude de faits , qui 
ont pour objet , ou fa naiflance , ou fon 
éducation, ou les prétendues reconnoiflan- 
ces faites par la Dame de Safilly. Quant à 
fa naiflance, il prétend en avoir marqué 
le temps & le lieu; il nomme les perfonijes 
qu’il dit avoir été préfentes, ou à fa naif- 
lance , ou à fon baptême ; il défigne tous 
les différents endroits où il croit avoir été 
nourri & élevé , & les femmes que l’on a 
données pour prix de fes penfions ; il parle 
des foins prétendus que la Dame de Safilly 
a pris de l’habiller & de fon éducation , du 
payement qu’elle a fait de fes penfions, des 
aveux réitérés de fa naiflance , des preuves 
de tendrefle qu’elle lui a données : tous 
ces faits font graves , aucun d’eux n’eft 
étranger à l’objet principal de la Caufe, ils 
paroiflent mériter toute l’attention de la 
Juftice. 
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Mais quelle preuve , quelle préiomption 
avoit-il en fa laveur , lorfqu’il a formé fa 
demande? Premièrement, il n’avoît, ni , 
preuve par écrit , ni commencement de 
cette forte de preuve , n’ayant point fou 
Extrait-baptiftaire : il n’avoit aucune de 
ces Lettres, qu’il dit avoir été écrites au 
nommé Moreau, Chirurgien, en fa faveur, 
aucun Acte où lui-même eût pris la qua- 
lité de fils des Sieur & Dame deSafilly, 
aucune reconnoifl'ance même indirecte de 
la part de la famille où il veut entrer. 

Deftitué de tout commencement de preu- 
ves par écrit , il étoit également fans pof- 
felfion , & fans avoir joui un feul inftant 
ide l’état qu’il réclame. Né dans l’obfcu- 
rité , élevé & connu feulement fous le nom 
d’Alexandre , comme nous l’obferverons 
en examinant les preuves qu’il offre pré- 
fentement; occupé aux fondions les plus 
baffes , mais fans nom de famille & fans 
confentement de parents ; allié par fon ma- 
riage à de fimples Artifans; pendant vingt- 
neuf années qui fe font écoulées depuis fa 
naiflance jufqu’à la demande qu’il a for- 
mée, un filence profond de tous les Ac- 
tes de la famille des Sieur & Dame de Sa- 
filly à fon égard , tout annonce combien il 
étoit éloigné d’avoir joui de l’état de leur .. 
fils légitime. 

Nous difons plus : non-feulement la Par- 
tie de M. Pommier n’avoit en fa faveur , 
ni commencement de preuves par écrit , 
ai poifefifion d’état, mais &us lesAdes qui 
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exiftoient, & qui étoient connus avant fa 
demande, s’élevoient contre l'a prétention. 
L’Extrait-baptiftaire qu’il adopte lui donne 
lin état tout différent : fon Brevet d’ap- 
prentiffage ne lui donne que les noms de 
Louis- Alexandre : l’Aéte de célébration de 
fon mariage ne lui donne, ni état, ni qua- 
lité. On a agité fou vent la queftion , fi la 
preuve teftimoniale eft admiffible en ma- 
tière d’état , fans commencement de preu- 
ves, par les circonftances particulières de 
cette Caufe? Cette queftion lui eft abfolu- 
ment étrangère. H faut examiner fi la preuve 
teftimoniale eft admiffible contre un Re- 
giftre , contre une poffeffion d’état conf- 
tante pendant vingt-neuf ans , contre les 
feuls Aétes qui puillènt avoir rapport à l’é- 
tat contefté ? 

Si nous avions à examiner la queftion 
de la néceffité ou de l’inutilité du com- 
mencement de preuves par écrit pour par- 
venir à la preuve teftimoniale, nous re- 
connoîtrions que la Loi Romaine, & les 
Ordonnances de nos Rois , n’admettent 
point, & n’excluent point exprefl'ément la 
preuve teftimoniale fans commencement 
de preuves par écrit : nous prouverions , , 
que, parmi les Romains, il y avoit une 
forte de preuve par écrit de l’état des per- 
fonnes, toujours fubfiftante, & revêtue de 
l’autorité publique. C’étoit le Cens , infti- 
tué dans les premiers temps de la Répu- 
blique, non-feulement pour connoître le 
nombre de fe$ Soldats , mais encore pour 
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connoître l’état que chaque Citoyen avoit 
par la clafle où il étoit diftribué. Noua 
ajouterions à cette preuve la facilité que U 
Loi Romaine donnoit à fea fujets. Pour 
prouver leur état , inftruments , Amples 
précomptions, reconnoifiànces des peres 8t 
meres , commune renommée , tout étoit 
mis en œuvre : mais tout n’avoit pas une 
égale force , & la Loi abandonnent le fort 
de ce s preuves à l’arbitrage St à la fagefle 
du Juge. 

Dans nos mœurs, les Ordonnances qui 
font en vigueur, établirent une forte de 
preuves par les Regiftres publics, non-feu. 
lement pour prouver le temps de la naif. 
fance & celui du décès, mais encore pour 
prouver l’état des perfonnes que ces Re- 
giftres établirent , tant qu’ils fubfiftent 8ç 
qu’ils ne lont pas détruits par des preuves 
contraires. On ne voit dans ces Ordon- 
nances aucune difpofition précifè , pour 
admettre ou pour exclure la preuve ter 
timoniale feule : 8t nous aurions en quel- 
que façon à nous plaindre de leur filenco 
fur cette matière, fi les Arrêts n’y avoient 
pas fuppléé abondamment , s’ils n’a voient 
pas fixé les maximes qui doivent nous gut, 
der dans ces fortes de conteftations. Ces 
Arrêts n’ont admis la preuve teftimoniale 
que dans deux circonftances, ou lorfqu’il 
y avoit un commencement de preuves pat 
écrit, ou lorsqu’il y avoit cet aflèmblâgc 
de faits liés les uns aux autres; cette mul- 
titude de préemptions , que l’impofturc 
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ne peut prefque jamais raflémbler , & qui 
annoncent la vérité avec une forte de cer- 
titude. Nos Auteurs rapportent des Arrêts 
qui ont admis la preuve teftimoniale fans 
commencement de preuves par écrit ; mais 
il y avoit des indices violents , qui pou- 
voient remplir le vuide que laifioit le dé- 
faut abfolu de preuves par écrit. D’autres 
fois, la preuve teftimoniale a été admife, 
foutenue de cette forte de preuve. D’au- 
tres fois enfin la preuve teftimoniale a été 
rejettée, parce qu’elle n’étoit précédée, ni 
de commencement de preuves par écrit, 
ni de ces préemptions allez fortes pour 
défigner une vérité, encore obfcure, mais 
digne d’être recherchée. 

Ici , Meffieurs, la Partie de M. Pommier 
n’avoit , en formant fa demande , aucun 
commencement de preuves par écrit: il n a- 
voit que trois Àétes relatifs à fon état; fon 
Extrait- baptiftai re , du moins l’Extrait-bap- 
tiftaire qu’il. a adopté dans la fuite, & cet 
Aéte lui donnoit un état tout différent de 
celui qu’il demande; fon Brevet d’appren- 
tifiàge, où la famille dans laquelle il veut 
entrer a eu part, & où elle ne lui a donné 
que des noms de Baptême ; enfin, Ion Aéte 
de célébration , où il a parlé lui-même , 
où il étoit important pour lui que fon état 
parût, & où il n’a pris aucune qualité, aji- 
cun nom , aucun état. 

Regardera-t-on , comme un commence- 
ment de preuves par écrit , le billet que 

l’on dit avoir été écrit par la Dame de Sa- 
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filly à un Aubergifte à Champigny, pour 
répondre de la dépenfe que la Partie de 
M. Pommier feroit dans cette Auberge avec 
fon compagnon ? Remarquons d’abord , 
que ce billet & fa Signature n’a été , ni vé- 
rifié , ni précifément contefté par la Dame 
de Safilly; mais pour le réduire à fa jufte 
valeur, dilbns qu’il prouve feulement, que 
la Dame de Safilly a pris quelques foins de 
la Partie de M. Pommier, qu’elle a reçu 
fa vifite dans le Couvent où elle étoit , 
qu’elle l’a défrayé pendant fon féjour à 
Champigny. Si les foins que la Dame de 
Safilly a pris de la Partie de M. Pommier 
n’étoient pas prouvés d’ailleurs, s’ils n’é- 
toient pas môme avoués par la Dame de 
Safilly , ce Billet pourrait fervir à les prou- 
ver : mais on ne les révoque point en dou- 
te , & ce Billet ne fait que confirmer ce que 
la Dame de Safilly a reconnu authentique- 
ment, qu’elle avoit pris foin pendant quel- 
que temps de la Partie de M. Pommier ; 
qu’elle avoit été chargée d’une fomme à 
employer à fes befoins , ou , comme elle 
s’explique elle -même, qu’elle avoit eu 
pour lut de la charité. 

C’eft l’unique conféquence que l’on peut 
tirer de ce Billet; mais il n’a aucun rapport 
à l’état de la Partie de M. Pommier-, il 
n’en fait aucune mention , il n’en parle 
ni en termes clairs & précis , ni en termes 
myftérieux. On ne peut donc lui donner 
la force d’un commencement de preuyes 
par écrit fur ce même état. 

Tome XVII \ 
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Depuis la Plaidoierie de la Caufe , la Par- 
tie de M. Pommier a repréfenté une Let- 
tre, que l’on dit avoir été écrite & fignée 
par la Dame de Safilly, à Moreau , Chi- 
rurgien. M. l J Avocat-Général fit lecîure de 
cette Lettre , puis il dit : 

Cette Lettre nous offre naturellement 
deux réflexions : la première eft , que la 
Dame de Safilly s’étoit chargée de payer 
à Moreau , Chirurgien , les pendons de 
Penfant qui étoit élevé chez lui; &, félon 
toutes les apparences, quoique cet enfant 
ne doit pas nommé , c’eft de la Partie de M. 
Pommier que la Dame de Safilly entendoit 
parler, parce qu’elle a reconnu dans fon 
Interrogatoire, qu’elle avoit donné de l’ar- 
gent à Moreau pour les pendions de la Par- 
tie de M. Pommier. Mais nous l’avons déjà 
obdervé à l’occafion du Billet donné à l’Au- 
bergifte ; il n’eft pas douteux que la Dame 
de Safilly n’ait pris foin de la Partie de 
M. Pommier pendant un temps allez con- 
fidérable. Ces foins deuls pourroient-ilsdonc 
prouver que cet enfant eft Ion fils, lors mê- 
me que , dans les premières années de cet 
enfant , la Dame de Safilly n’en a point été 
chargée , que fes penfiQns étoient payées 
par le Sieur de Marconay , que le prétendu 
pere de l’enfant ne paroît pas avoir jamais 
connu fon exiftence, & fur-tout que ces 
foins fe font bornés à donner à la Partie 
de M. Pommier une éducation convena- 
ble à un enfant né fans nom, fans biens, 
fans efpérances ? Tout ce qui prouve les 
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foins que la Dame de Safilly a eu de cet en- 
fant , n’eft point une preuve de fon état : 
ce feroit tout au plus un indice trop foi- 
ble pour autorifer la preuve par témoins. 

La fécondé réflexion naît des termes myt 
térieux & enveloppés qui font répandu* 
dans la Lettre : Vous fave s tout , foye ç fùr 
qu’il fera plus heureux un jour , gardes-moi 
toujours le fecret. Voilà un myftere caché, 
un fecret confié , une obfcurité répandue 
fur la naifl'ance de l’enfant dont Moreau 
prenoit foin , une fituation plus heureufe 
annoncée pour l’avenir à cet enfant. Si la 
Lettre dont il s’agit étoit reconnue par la 
Dame de Safilly , ou vérifiée en la maniéré 
accoutumée, cette Lettre pourroit élever 
des doutes & des foupçons fur la naifl'ance 
de la Partie de M. Pommier : mais eft-ce 
allez, pour être admis à la preuve par té- 
moins en matière d’état, d’annoncer, ou 
même d’établir un myftere fur ce même 
état ? Un écrit qui reconnoîtra le myfte- 
re , aura-t-il la force d’un commencement 
de preuve de l’état même ? Une Lettre 
fera naître des doutes , & , fur ce foiblé 


, croira-t-on pouvoir s’en rapporter 


moins pour expliquer les doutes & 
le myftere ? Nous croyons devoir le dire , 
pour le bien public, pour l’honneur & le 
repos des familles, ce n’eft point là ce que' 
les Loix, les Ordonnances, & vos Arrêts, 
Meilleurs, ont fui vi en matière d’état: on y 
voit cette fage timidité qu’ils ont toujours 
marquée fur les preuves de l’état desperfqji- 



i 4 8 • Filiation 

nés, ces précautions fcrupuleufes qu’ils ont 
prifes avant que d’entendre des témoins, 
& de s’en rapporter à leurs fuffrages. Une 
lettre qui attellerait précifément l’état d’un 
enfant, pourroît peut-être, dans de certai- 
nes circonftances , être regardée comme 
un commencement de preuve par écrit de 
l’état contefté : mais une Lettre qui ne pro- 
pofe qu’un myftere , n’eft point un com- 
mencement de preuve par écrit de cet état. 
La vérification de la Lettre dont il s’agit 
ne nous paraît pas néceflaire : ainfi, nous 
croyons que la Partie de M. Pommier eft 
encore fans commencement de preuve par 
écrit fur fon état. 

Le défaut de cette forte de preuve n’eft 
point réparé par des indices violents , par 
des préfomptions fortes : naifiance obfcure, 
éducation incompatible avec l’état de fils 
légitime des Sieur & Dame de Safiily ; ma- 
riage encore moins fortable ; éloignement 
de celui qu’il dit être fon pere ; que lui 
refte-t-il pour donner lieu de préfumer 
qu’il eft fils des Sieur & Dame de Safiily ? 

Peut-il employer les foins que la Dame 
de Safiily a pris de fon éducation ? Il faut 
reconnoître que l’indice eft bien foible en 
lui-même ; & il s’affoiblira encore davan- 
tage, lorfque vous entendrez, Meilleurs, 
le nommé Moreau , Chirurgien , dire que 
le Sieur de Marconay a payé feul les pcn- 
fions de cet enfant , jufqu’à ce qu’il ait at- 
teint l’âge de douze ans; qu’alors la Dame 
de Safiily en a pris foin jufqu’au temps où 
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on lui a fait apprendre un métier; & que, 
dès-lors, il a été abandonné à fon fort. Les 
foins de fon éducation ainfi partagés , ces 
foins toujours ignorés du Sieur de Safilly, 
ces foins qui n’ont point été jufqu’à don- 
ner à la Partie de M. Pommier l’éduca- 
tion d’un enfant de condition ; ces foins, 
difons-nous, ne peuvent faire préfumer 

S u’il fût fils légitime des Sieur & Dame 
e Safilly. 

Ajoutons même , que la prétention de 
la Partie de M. Pommier , dépouillée de 
tout commencement de preuve par écrit , 
& de toute poflefllon d’état , ne paroilfoit 
pas même vraifembiable. Il a fallu fuppo- 
fer , que les Sieur & Dame de Safilly avoient 
formé le deflein de le perdre avant qu’il 
fût né ; qu’ils étoient réfolus à facrifier le 
fruit dont on dit que la Dame de Safilly 
étoit enceinte en 1704 , pour augmenter 
& foutenir la fortune de leur fille , aujour- 
d’hui Dame de Rufé ; qu’ils avoient étouffé 
les fentiments que la nature donne aux 
peres & meres, & même cette ambition, (1 
naturelle à des gens de condition & d’une 
fortune aifée, de tranfmettre leurs noms 8c 
leurs biens, plutôt que de les porter & les 
confondre dans une famille étrangère. 

Nous croyons pouvoir le dire , il n’y 
a point de preuve trop forte pour foutenir 
une prétention aufii extraordinaire. Réu- 
nifions trois objets , & , en les rappro- 
chant, nous croirons avoir démontré que 
l’équité ne permettroit pas d’admettre la 
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Partie de M. Pommier à la preuve tefô- 
moniale. 

Tout s’élève contre lui ; fes Aétes , fa 
pofielïion , la vraifemblance même : c’eft 
le premier objet. Il fe préfente pour en- 
trer dans une famille diftinguée, & pour 
partager avec la Dame de Rufé , établie 
comme fille unique des Sieur & Dame de 
Safilly, la fortune & les honneurs de cette 
famille; prétention importante, & qui ne 
pouvoit jamais être affermie que par les 
preuves les plus certaines : c’eft le fécond ob- 
jet. Cependant , il n’offre que le témoignage 
de quelques perfbnnes , qui par leur fortu- 
ne, & par leur obfcurité , par leurs liaifons 
avec lui-même, pourroient être fufcepti- 
bles de fëduétion : c’eft le troifieme objet. 

Si ces témoignages pou voient être ad- 
mis , s’ils pouvoient l’emporter fur les Ac- 
tes , fur le temps , fur la vraifemblance , 
c’eft alors que nous pourrions dire, félon 
l’expreiïion d’une Loi , que l’état des hom- 
mes flotteroit dans une perpétuelle incerti- 
tude : Status hominum perpctuâ incertitu- 
dinc fluïïuaret. 

Cependant, Meilleurs, quoique ces rai- 
fons nous aient touchés , nous ne devons 
pas nous y borner : l’ordre des Queftions 
demande que nous examinions préfente- 
ment la régularité & la force des Enquêtes. 


«es ? L’ 0 n oppofe à celle qui a été faite à Paris , 


“ y 3 Avant que de pefer la force ou la toi- 
dan.fïes bleffe des dépofitions, il eft indifpenfable 
Enquê. d’examiner fi ces Enquêtes font régulières. 
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le temps où elle a été commencée, & Ton, 
prétend que les délais prefcrits par le Juge 
dont eft appel, étoient écoulés. Quant à 
celles de Chinon & deTours, nous aurons 
à examiner l'acceptation de la commifilon 
rogatoife par le Lieutenant -Général de 
Tours , les afiignations données aux té- 
moins pour prêter ferment , & Paffignation 
donnée à la Partie de M. Gueau pour af- 
fifter à cette preftation de ferment : c’eft à 
ces différents Aétes que nous devons nous 
borner. L’on reconnoît que le furplus de 
la Procédure eft conforme à l’Ordonnance. 

La Sentence qui a admis la Partie de 
M. Pommier à prouver l’état qu’il deman- 
de, tant par titres que par témoins, a été 
lignifiée à la Partie de M. Gueau le 25 
Janvier 1732. L’Enquête a été commencée 
à Paris, & la Commifilon rogatoire accep- 
tée le 29 Mars fuivant. Si l’on exclut du 
délai qui étoit de rigueur le jour de la 
fignification & celui de l’échéance, fuivant 
l’Ordonnance, l’on trouvera qu’il n’y a pas 
eu deux mois pleins depuis la fignification. 
de l’appointement de preuves, jufques au 
commencement de l’Enquête faite à Paris ; 
& , par une conféquence néceflaire , les deux 
mois n’étoient pas expirés. 

La Commifiion rogatoire, décernée par 
le Lieutenant-Général de Chinon à celui 
de Tours , a été acceptée le 2 6 Janvier 
1732, il y a eu une Ordonnance du Lieu- 
tenant-Général de Tours pour cette accep- 
tation. Les afiignations ont été données le 
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28 du même mois, le 7 Février & le 14, 
à la Partie de M. Gueau, pourvoir prêter 
ferment aux témoins. Il eft vrai qu’on ne 
lui a point donné copie de l’Ordonnance 
du Lieutenant-Général de Tours ; mais l’af- 
fignation a été donnée en vertu de cette 
Ordonnance & de cette acceptation. Le 
v jour & l’heure ont été indiqués dans ces 
afiignations en vertu de la même Ordon- 
nance du Juge ; & il ne paroît pas qu’il y 
ait aucune irrégularité à cet égard. 

Dans le Procès verbal de preftation de 
ferment des témoins entendus à Chinon , 
il eft fait mention de l’Ordonnance rendue 
le même jour par le Lieutenant -Général 
du Bailliage, en vertu de laquelle les té- 
moins & la Partie de M. Gueau ont été 
afiignés : les aliénations données à la Par- 
tie de M. Gueau font revêtues des formes 
ordinaires; & fi l’une de ces afiignations a 
été donnée à fbn domicile, quoique l’Or- 
donnance indique le domicile du Procu- 
reur , il ne paroît pas que l’on puifle fon- 
der là-deftiis unq nullité , l’afîignation à 
domicile de la Partie étant même plus ré- 
gulière & plus exaéte que celle qui pour- 
roit être faite à fon Procureur , lorfque l’En- 
quête eft faite dans le lieu même du do- 
micile de la Partie. 

Enfin , par rapport au temps de la pref- 
tation de ferment & de la dépofition des 
témoins, nous ne voyons aucune irrégula- 
rité. Si l’on avoit anticipé le temps mar- 
qué par les afiignations, la Dame de Safilly 
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pourroit établir fur ce fondement une nul- 
lité : elle pourroit oppofer, que refprit de 
l’Ordonnance étant que la Partie, contre 
laquelle on fait une Enquête, foit préfente 
à la preftation de ferment de témoins , on 
n’a pu, fans irrégularité & fans injuftice, 
lui enlever ce droit. Mais il eft confiant 
dans le fait, que la Dame de Salilly, quoi- 
qu’afiignée, n’a point comparu : s’il y a eu 
des continuations ordonnées par défaut , 
& que les témoins aient prêté ferment St 
dépofé dans un autre temps que celui mar- 
qué par les afiignations , ces continuations 
n’operent point une irrégularité , quelques 
motifs que les Juges aient eu pour les or- 
donner. La Dame de Safilly doit s’imputer 
cette procédure à laquelle elle a donné lieu. 

Au rcfte, le corps des Enquêtes, & cha- 
que dépofition, nous ont paru conformes à 
l’Ordonnance : & toutes nos réflexions doi- 
vent fe borner préfentement aux faits dont 
les témoins ont dépofé. 

Nous avons déjà obfervé , que l’Interro- 
gatoire, fubi par la Dame de Safilly, ne 
•. donne aucune forte de preuves de l’état 
auquel la Partie de M. Pommier a afpiré. 

On ne voit dans toutes fes réponfes au- 
cune trace des aveux & des prétendues re- 
connoifiances dont la Partie de M. Pom- 
mier s’eft flattée. Le langage de la Dame 
de Safilly a toujours été uniforme : il s’eft 
conftamment foutenu dans cette multitu- 
de d’interrogations qui lui ont été faites. 
Elle a toujours perfifté à dé&vouer formel- • 
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lement tous les faits qui tendoient à prou- 
ver la maternité qu’on lui attribuoit. 

Nous devons même obferver , que cet 
Interrogatoire ne paroît pas renfermer les 
contradictions que l’on a oppofëes à la Par- 
tie de M. Gueau. Interrogée fur l’art. 18, 
fi l’enfant dont il s’agit, ne fut pas mis, par 
fon ordre, chez la veuve Senard , après 
avoir été retiré de nourrice ; fi il n’y de- 
meura pas, fi elle n’en a pas connoiffance? 
elle a répondu, qu’elle n’avoit aucune con- 
noiflance des faits contenus dans cet arti- 
cle. Interrogée fur le dix-neuvieme arti- 
cle, fi cet enfant n’a pas demeuré chez la 
Senard, ou chez Moreau fon gendre, pen- 
dant près de huit ans? elle a répondu, 
qu’elle n’en fait rien , qu’elle n’a jamais 
rien envoyé à la veuve Senard & à Mo- 
reau , & nommément qu’elle n’a point en- 
voyé d’habits pour cet enfant. Et enfin , 
fur le vingt-quatrieme article, elle a dit fe 
refiouvenir avoir donné de l’argent à Mo- 
reau dans la Terre de la Baudonniere; mais 
qu’elle n’a jamais dit à Moreau , que celui 
pour qui elle lui donnoit de l’argent, fût 
fon fils. 

La Dame, de Safilly , dans fes premiè- 
res réponfes, ignore par les ordres de qui 
Alexandre peut avoir été placé chez la 
veuve Senard , & le temps qu’il y a de- 
meuré , ou chez Moreau. Elle allure ne 
leur avoir rien envoyé pour cet enfant. 
Dans la demiere réponle, elle reconnoît, 
que Moreau , étant venu à fa Terre de la 
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Baudonniere, elle lui donna quelque ar- 
gent pour cet enfant , parce qu’il lui avoit 
été confié pour cet ufage ; qu’elle n’a point 
reconnu que cet enfant fût fon fils , & 
qu’elle ne l’a point dit à Moreau. On ne 
voit dans ces réponfes, ni reconnoifi'ance, 
ni contradiétion, qui puifle favorifer la pré- 
tention de la Partie de M. Pommier. Il ne 
peut donc relier d’appui à cette préten- 
tion, que dans les Enquêtes qui ont été 
faites à Chinon, à Tours, & à Paris. Qua- 
rante témoins ont été entendus : ceux dont 
les dépofitions font les plus importantes, 
font le Frere le Fachu de Coûtes , Reli- 
gieux de l’Ordre de St. Benoît, & le nom- 
mé Grillan, Cordonnier, qui ont été en- 
tendus à Chinon ; Moreau Chirurgien , & fa 
femme , fille de la veuve Senard ; le nommé 
Defchamps, Bonnetier, entendus à Tours; 
& la nommée Marie Craporte, entendue à 
Paris : nous aurons l’honneur de vous faire 
leéture de leurs dépofitions. M. l’Avocat- 
Général les lut enfuite, & puis il dit : 

On ne peut s’empêcher de reconnoître, 
que les dépofitions des témoins , entendus 
à Tours & à Chinon , font bien favorables 
à la Partie de M. Pommier, quoiqu’elles 
loient balancées, & peut-être affaiblies, 
par la dépofition de la nommée Craporte, 
témoin , entendue à Paris. 

Si l’on en croit le premier témoin , le 
voyage que la Dame de Safilly fit à Paris 
en 1704, étoit pour une grofiéfie cachée 
fous le nom d’hydropifie. Il parle d’un aveu 
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précis de la Senard ; d’avoir vu porter un 
enfant nouveau né par une femme qu’il 
a voit vue plüfieurs fois chez la Dame de 
Safilly, & alors accompagnée de la Senard ; 
du myftere avec lequel il fut reçu lorfqu’iL 
alla rendre vifite à la Dame de Safilly, qu'iL 
dit avoir été alors en couches; & du defir 
qu’il auroit eu d’accommoder cette affaire, 
s’il avoit été poffible. 

Le nommé Grillan, Cordonnier, parle 
des voyages fréquents que la Partie de 
M. Pommier faifoit à la Terre de la Bau- 
donniere, où il chafioit : il attefte l’avoir 
entendu appeller la Dame de Safilly, la 
mere , & elle l’appeller fon fils , & avoir 
verfé des pleurs dans cette converfation. 

Moreau, Chirurgien, parle du voyage 
fait il y a vingt-fix à vingt- fept ans, par la 
Dame de Safilly à Tours : il dit, qu’elle 
s’adreflà au Sieur Durand , Médecin , pour 
avoir une perfonne de confiance ; que le 
Sieur Durand lui donna la veuve Senard ; 
qu’elles vinrent enfemble à Paris, où le 
témoin dit favoir que la Dame de Safilly 
accoucha d’un garçon ; ils parlent des dif- 
férentes perfonnes qui ont eu foin de l’en- 
fant , de l’aveu fait par la veuve Senard 
avant fa mort, que l’enfant étoit fils de la 
Dame de Safilly; & que la Dame de Safilly 
lui avoit dit à lui-même : f^ous fave ç tout , 
je fuis bien mallieureufe , fans cependant 
afllirer que la Dame de Safilly eût reconnu 
expreflëment cet enfant pour fon fils. 

La femme de Moreau aépofe à peu près 
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des mômes faits : elle y ajoute, que la Par- 
tie de M. Pommier a demeuré chez la 
veuve Senard avec la Demoifelle de Sa- 
filly, qui y étoit fous le nom de la Brofîe, 
& qu’ils pafi'oient pour frere & fôeur. 

Le nommé Defchamps attefte le même 
fait : il rappelle tout le détail de la con- 
verlàtion dont il dit avoir été témoin entre 
la Dame de Safilly & l^Partie de M. Pom- 
mier; le prétendu aveu fait par la Dame 
de Safilly, que la Partie de M. Pommier 
efi véritablement fonfils ; qu’il a des droits 
incontejlables contre elle ; qu’elle avoit payé 
Æs penfions chez la veuve Caque- ville , & 
chez le Sieur Comte de Rufé , à qui elle 
avoit abandonné 150 liv. de revenu pour 
cette penfion. Il parle de l’accueil que lui 
fit la Dame de Safilly; du billet qu’elle l’o- 
bligea de recevoir, pour la dépenfe de fon 
Auberge; de la Lettre qu’elle écrivit au 
Sieur de Marconay, qui en réponfe donna 
à la Partie de M. Pommier, une Lettre où 
il y avoit deux louis d’or, qu’il garda ; & 
des emprefiements que la Dame de Safilly 
témoigna avoir de recevoir fouvent des 
nouvelles de la Partie de M. Pommier, 
en lui promettant de lui envoyer fon Ex- 
trait- baptiftaire, & fon confentement pour 
le mariage qu’il voulait alors' contracter. 

Réduifons ces dépofitions à deux points 
importants : d’un côté , l’on voit trois té- 
moins , qui parlent affirmativement de la 
connoiflance qu’ils difent avoir eue de la 
grofleflfi & de l’accouchement de la Dame 
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de Safilly en 1704, ou environ. Deux au- 
tres témoins difent avoir été préfents lorf 
que la Dame de Safilly a reconnu la Partie 
de M. Pommier pour fon fils. Joignons 
préfentement à ces dépofitions les différen- 
tes circonftances qui font éparfes dans les 
dépofitions des autres témoins. 

Le troifieme témoin de l’Enquête de Chi- 
non dit, que le jour que le nommé Perfie 
fut marié à Saint-Sulpice, l’on baptifa un 
enfant, que l’on difoit à l’Hôtel de Riche- 
lieu être fils de la Dame de Safilly; & que 
la nommée Craporte porta l’enfant au Bap- 
tême, ne voulant pas être connue. Un au- 
tre témoin dit, qu’une Lettre écrite à la 
Dame de Safilly par la Partie de M. Pom- 
mier la conftema , & les Sieur & Dame de 
Rufé. Un autre allure , que l’enfant dont 
il s’agit, étoit habillé en enfant de condi- 
tion. Le treizième témoin de l’Enquête 
faite à Tours , dit que la veuve Senard 
lui a expliqué tous les faits concernant la 
naiffance de cet enfant, & qu’en montrant 
Alexandre, elle lui avoit dit : J’ai été aux 
couches de la Dame de Safilly , & j’ai vu 
venir cet enfant-là au monde , à Paris p 
che ç un Boulanger. Vous verre £ cet enfant- 
là quelque jour un gros Monfieur , je l’éleve 
en enfant de condition , & j’en fuis bien 
payée. 

Le dixième témoin de l’Enquête de Chi- 
non dit, qu’il a vu plufieurs fois cet enfant 
faire des voyages à la Terre de la Baudon- 
niere en habits bourgeois , & y être reçu 
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parles Fermiers. Enfin, quelques témoins 
parlent par ouis-dires des domeftiques des 
Sieur & Dame de.Rufé, que la Partie de 
M. Pommier eft fils de la Dame de Safilly. 

Les -témoins qui atteftent la grofièfle & 
l’accouchement de la Dame de Safilly en 
1704, n’en parlent que fur des conjectu- 
res, ou fur les difcours qu’ils difent avoir 
entendu tenir à la veuve Senard. Les deux 
témoins qui aflurent que la Dame de Sa- 
filly a reconnu en leur préfence la Partie 
de M. Pommier pour fon fils, ne peuvent 
être d’aucun poids; puifque c’eft un prin- 
cipe inconteftable en cette matière, que les 
reconnoiflànces mêmes des pcres & meres 
ne peuvent jamais décider de l’état d’un en- 
fant, & l’introduire dans leurs familles, au 
préjudice des enfants dont la légitimité eft 
certaine : les ouis-dires à la veuve Senard , 
& aux domeftiques des Sieur & Dame de 
Rufé , font bien éloignés de la force que 

E ourroit avoir la renommée , fondée fur le 
ruit répandu dans toute une Paroifle, fur 
la conviction où feroit le Public, que celui 
dont il s’agit, eft fils de la Dame de Safilly. 

Reconnoifions même , que les dépoli- 
tions les plus favorables à la Partie de M. 
Pommier font extrêmement affoiblies par 
d’autres dépofitiôns. 

On parle de la connoiflance que Mo- 
reau , Chirurgien , a de la filiation de cet 
enfant ; de l’aveu qui a été fait par la 
veuve Senard peu de temps avant fa mort; 
de la Lettre même , que l’on dit qu’il a 


f 


1 


160 Filiation 

écrite à la Dame de Safilly, où Ton prétend 
qu’il lui recommandoit la Partie de M. 
Pommier; qu’il lui expofoit fa fituation 8o 
fes befoins; qu’il lui rappelloit que la Par- 
tie de M. Pommier étoit Ton fils; & lorf- 
que Moreau a été entendu , il a dépofé 
avoir dit à la Dame de Safilly, qu’il ne 
vouloit plus garder cet enfant fans favoir 
à qui il étoit ; qu’il avoit demandé à la 
Dame de Safilly un écrit, pour prouver 
qu’il lui appartenoit, & que la Dame de 
Safilly l’avoit refufé : ce difcours paroît 
bien éloigné de la certitude que l’on dit 
que Moreau avoit de la filiation de cet 
enfant. 

Moreau a ajouté, que, jufqu’à l’âge de 
onze ans de cet enfant , les penfions avoient 
toujours été payées par le Sieur de Mar- 
conay. Ce n’eft donc point par les foins 
de la Dame de Safilly feule que cet enfant 
a été élevé : il a été abandonné aux foins 
de différentes perfonnes ; & cette variation 
ne lailfe pas une médiocre incertitude fur 
fon état. 

Plufieurs témoins attellent, que cet en- 
fant n’étoit connu dans fes premières an- 
nées , que fous le nom d’Alexandre ; qu’il 
n’a pris le nom de Safilly, que depuis quel- 
que temps ; d’autres difent depuis fon ma- / 
riage. Le douzième témoin de l’Enquête 
faite à Chinon, dit que la veuve la Tou- 
che , qui élevoit cet enfant , lui a dit que 
c’étoit un de fes coufins qu’on lui avoit en- 
voyé de Paris. Un domeftique de la Dame 
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de Safilly croit avoir eu des preuves qu’elle 
n’étoit pas enceinte avant Ton voyage de 
Paris. Un Prêtre, qui fervoit d’Aumônier 
aux Sieur & Dame de Safilly, attefte que 
fon mari n’avoit eu aucune connoifiance 
de la prétendue grofleflê & du prétendu 
accouchement , & qu’il n’avoit été quef- 
tion que d’une hydropifie pour le voyage 
de Paris. 

Enfin , Meffieurs , Craporte , que l’on dit 
avoir préfenté l’enfant au Baptême , a été 
entendue ; elle a dépofé avoir vu la Dame 
de Safilly en 1704; qu’elle étoit incommo- 
dée , & qu’elle étoit venue confulter une 
perfonne qu’elle nomme ; qu’elle n’a eu 
aucune connoifiance de la maladie de la 
Dame de Safilly , ni de là prétendue grof- 
fefle & de fon accouchement ; qu’elle n’a 
pas même eu fujet de le loupçonner; que 
le nommé le Maire , Maître -d’Hôtel de 
feu M. le Duc de Richelieu, lui ayant dit 
que le jour du mariage du nommé Perfie, 
on avoit baptifé à Saint-Sulpice un enfant 
de la Dame de Safilly , elle , témoin , ne 
l’avoit pas cru , & qu’elle lui avoit répondu 
qu’il étoit un méditent. *• 

r Toutes ces circonftances, jointes à l’é- 
ducation que cet enfant a eue , & qu’une 
foule de témoins attellent , s’oppofent à l’é- 
tat qu’il réclame. Dans les premiers temps , 
ces témoins n’ont connu d’autre nom à cet 
enfant, que celui d’Alexandre ; ils l’ont / 
vu porter l&livrée , & fervir de laquais aux 
Sieur. & Dame de Rufé ; d’autres l’ont v» 
Tome XVII L 
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‘exercer le métier de Tailleur ; il avoue lui- 
môme avoir gardé du bétail. Plufieurs té- 
moins difent, qu’ils l’ont vu fouvent dans 
un état raiférable. Si l’on trouve dans les 
Enquêtes des dépofitions favorables à cet 
enfant, il en eft d’autres qu’il feroit dif- 
ficile de concilier avec l’état qu’il réclame. 

Ofe-t-il prétendre , que , n’ayant pour 
lui que des témoins & des dépofitions, il 
puiflè emporter un état dont il n’a jamais 
joui , dont il n’a même jamais approché ? 
Les preuves écrites s’élèvent contre lui 
dans Ion Extrait- baptiflaire, dans le Bre- 
vet d’apprentiflage qu’il repréfente dans 
fon Acte de célébration de Ion mariage , 
dans l’Interrogatoire fubi par la Partie ad- 
verfe : la poflêllion de l’état où il a été dès 
le moment de fa nailfance, eft incompati- 
ble avec l’état de fils légitime d’un Gen- 
tilhomme : quelques dépofitions auroient- 
elles la force de détruire tant de titres réu- 
nis, & d’introduire , dans une famille de 
condition , un enfant toujours ignoré par 
celui qu’il réclame pour fon pere, St dé- 
favoué authentiquement par celle qu’il dit 
être fâ mere; jamais reconnu dans aucun 
AÇte de famille, éievé dans l’obfcurité, 
& même la bafléife, fans Extrait-baptillai- 
re , (ans aucun commencement de preu- 
ves par écrit , fans avoir été un feul inftant 
en poflètïion de l’état qu’il prétend? 

Difons-le , Meilleurs, après les plus cé- 
lébrés Magiftrats, l’état des perfonnes doit 
- avoir des fondements plus folides. L’hon- 
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neur, le repos des familles, la fortune des 
enfants légitimes , ne doivent pas être à la 
merci de quelques témoins, prefque tous 
gens de la lie du Peuple, & fufceptibles 
de féduétion. Revenons au principe que 
nous avons eu l’honneur de vous propo- 
fer pour ouvrir la voie de la preuve tefti- 
moniale aux perfonnes obfcures , qui ré- 
clament un état diftingué : il faut , ou 
commencement de preuves par écrit qui 
frappent, ou cette forte de préfomptions 
violentes qui fe répandent fur un alTem- 
blage de faits liés, fuivis; afièmblage, qui 
annonce la vérité avec une efpece de cer- 
titude. 

Nous plaignons le fort de cet enfant ; 
mais , pour rendre ce que nous croyons 
devoir à la vérité & à la juftice, nous ef- 
timons , qu’il y a lieu r fans s’arrêter à la 
requête de la Partie de M. Pommier , dont 
elle /Ira déboutée , de mettre l* Appellation 
au néant ; & ce émendant, le débouter de la 
demande qu’il a formée au Bailliage de Chi - 
non. Recevoir les Sieur & Dame de Rufé 
Parties intervenantes ,faifant droit fur leur 
Intervention déclarer l’Arrêt commun avec 
eux. Au furplus , les mettre hors de Cour 
fhr leurs autres demandes. 

Sur cette conteftation intervint Arrêt le 
12 Mars 1735, conforme aux Conclufions 
de M. Chauvelin, Avocat-Général, par le- 
quel la Cour fur l’Appel a mis l’appella- 
tion au néant , émendant , évoquant le prin- 
cipal , & recevant l’intervention 4 es Sieur 


Arrêt dé- 
finitif du 
11 Mars 
i?35- 
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& Dame, de Rufé , 6 ? faifant droit fur le 
tout a débouté le prétendu Safilly de fa de- 
mande , & hors de Cour fur les demandes , en 
dommages & intérêts , & réparation exem- 
plaire demandée par la Dame de Safilly , le 
Comte de Rufé & la Dame fon époufe , le 
prétendu Safilly condamné aux dépens. 

ObTerva- Il faut obferver que l’Arrêt , qui con- 
tions fur Janine le prétendu Safilly, & lui refufe l’é- 
r Arrêt. tat , ü r £ c i amo it , ne lui impofe aucune 
peine, & juge par conféquent qu’il a pu fe 
laifler féduire de bonne foi par l’erreur qui 
étoit le principe de fa demande. Il ne doit 
donc pas être envifagé comme un impof- 
teur , qui , perfuadé de fon injuftice , veut à 
l’aide d’une preuve fpécieule, s’introduire 
dans une famille malgré fes propres lumiè- 
res. Delà il s’enfuit que les dépens aux- 
quels il eft condamné, ne peuvent pas être 
regardés comme la peine de fa mauvaife foi ; 
mais comme le dédommagement qui eft du 
fuivant les Ordonnances (a) à la Dame de 
Safilly, & au Sieur Comte & à la Comtefle 
de Rufé , qui ont gagné leur Procès. . 

Suivant la Loi,, on eft toujours tenu des 
dommages qui ont leur fource même dans 
la faute la plus légère, quoique celui qui les 
caufe n’ait pas delTein de nuire. Le fort du 
prétendu Safilly a pu mériter la compaffion 
de fes Juges : nous voyons que M. l’Avo- 
cat-Général a témoigné qu’il le plaignoit, ✓ 

(a) Ordonnance de Charles IV, en 1324: ^Char- 
les VIII, en 1493, art. 50. Ordonnance de 1667, tit. 

31 , art. 1. J e ' 


Digitized by Go< 


VAINEMENT RÉCLAMÉE. 165 

foit qu’il ait été la viétime de la rigueur 
des réglés , ou foit que la vérité qui le con- 
damnoit n’ait pu éclater qu’aux yeux de 
la Juftice, & par conféquent lui ait été tel- 
lement cachée , qu’il ait pu être entraîné 
* par les apparences flatteufes du menfonge 
qu’il ne connoiffoit point, & par la relfem- 
blance féduifante de la fàufleté avec cette 
même vérité. 

Ainfi , un homme d§ bonne foi , & même 
éclairé , peut foutenir un Procès injufte : 
l’injuftice de fa Caufe , qui fera faifie par tons ' 
les yeux de plufieurs Magiftrats , a pu fe dé- 
guifer aux fiens. Il fera néanmoins, fuivant 
la rigueur de la Loi , condamné aux dé- 
pens. Ce n’eft pas la peine de la foiblefie 
de fes lumières ; mais c’eft, comme on a 
dit , le j ufte dédommagement dû à là Partie, 
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HISTOIRE 

) 

D-U N E 

COQUETTE DE L’OPÉRA. 

/ 

Si une Coquette*peut retenir avec 
juftice les gains qu’elle a fàits 
dans Ton commerce galant. 

Raifons pour & contre. 

Sans examiner s’il eft trifte ou plaifant, 
pour un homme de mérite , d’avoir un 
Procès de la nature de celui-ci , il paroît 
indifpen fable d’en expofer les caufes. On 
verra , d’un côté , toutes les foibleffes d’un 
galant homme, d’un homme de bonne foi ; 
de l’autre, tout le manege d’une fille de 
Théâtre, toutes les fubtilités d’une Dan- 
feufe de l’Opéra. 

Rien n’eft plus propre que cette pein- 
ture, à défabufer les hommes d’une Co- 
quette. Ce crayon même#* qu’on trace lé- 
gèrement de leurs plaifirs, contribue à cet 
effet. Voilà pourquoi on a donné de tels 
coups de pinceau. L’efppit indigné ne per- 
met pas à l’imagination, & à nos fens, de 
fe complaire dans un pareil tableau , quel- 
que attrayant qu’il foit d’ailleurs. 
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Avant que de traiter la Queflion de 
Droit , j’ai cru que je devois raconter tous 
les artifices d’une Intrigante , & toutes les 
fupercheries de l’Amant ; parce que ce ré- 
cit inftruétif eft propre à préferver de l’a- 
mour de ces fortes de femmes : & on exami- 
nera , fur les voies qu’elles emploient pour 
excroquer des fbmmes de leurs amants , 
s’ils font bien fondés à les leur faire refti- 
tuer. Cette Caufe eft un mélange de morale 
& de jurifprudence ; & cette hiftoire un 
peu étendue , où éclate l’effronterie d’une 
Fille d’Opéra , peut être regardée comme 
un fermon , qui peut garantir les hommes 
d’une folle pafïion, ou les aider à fe rele- 
ver , s’ils y étoient tombés. 

Une Demoifelle, qu’on peut appeller la 
Fée de la danfe , parce qu’elle excelloit 
dans cet art, demande à un Financier, que 
je nommerai M. Patin , le payement d’une 
fomme de 3000 livres, qu’il s’elt obligé de 
lui faire tant qu’il vivra : elle reprélènte 
fon billet’, il paroît que cette rente à vie 
fera le payement d’une fomme confidéra- 
ble. que la Demoifelle a prêtée à M. Patin. 

Il fuftk de conter un peu hiftoriquement 
quel a été le commencement & la fuite de 
la liaifon qui s’eft formée entre M. Patin 
& cette fille, & les caufes de leur rupture: 
l’on verra enfuite , fi la Demoifelle eft fon- 
dée à demander. 

M. Patin , jeune homme, vit un jour à 
l’Opéra la Fée de la danfè danfer avec fuc- 
cès : il lui trouva des attitudes, des grâces, 
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de la gentillefie ; & il n’en faut pas davantage 
pour échauffer la tête d’un jeune homme, 
à qui l’argent coûte moins que les foins. 
La Fée, très-jeune, aimoit déjà les hom- 
mes qui penfoient ainfi. Le Financier la 
vit & lui plut ; mais elle étoit chez pere & 
mere, & le ménage de cette famille indiC- 

Î )ofa d’abord le nouvel Amant ; il les trouva 
ogés dans une chambre haute & obfcurè, 
n’ayant d’autres ameublements qu’une ber- 
game , & quatre chaifes de tapiflèrie : le. 
tout, cependant propre & neuf, procédoit 
de la libéralité de quelqu’un qui la voyoit 
en ce temps-là. 

L’objet des vœux du Financier, qui ne 
s’étoit point attendu à cette vifite , fut fur- 
pris dans fon état ordinaire : ce ne fut 
point là une Néréïde de la Cour de Nep- 
tune , chargée des richelfes des mers ; une 
Flore, amante de Zéphire, ornée des plus 
belles fleurs du printemps. La Fée étoit 
vêtue de calmandre rayée , coëffée en bon- 
net de nuit laie , un ruban de couleur de 
rofe autour encore plus fale : fon vifage 
étoit démafqué ; fon col , fa poitrine mai- 
gre, étoient découverts, & chargés d’une 
pâleur jaunâtre; on y diftinguoit librement 
tout le travail des mufcles. 

. La Fée de la danfe, en cet état, n’étoit 
plus elle-même : elle étoit au coin d’une 
petite cheminée, occupée à ranimer la cen- 
dre d’un cotret, & fufpendre l’extinétion 
d’un bout de chandelle. 

Le Financier fut furpris & interdit ; ce 
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fpeélacle lui ferra le cœur. La première vi- 
fite fut bientôt faite après quelques mau- 
vais propos de la part du pere , de la mere 
& de l’enfant, il fe fauva confus db fa dé- 
marche, & promit de ne jamais s’expofer 
à de pareilles aventures. 

Il ne connoifioit pas encore le pouvoir 
des talents & l’enchantement du Théâtre. 
Il retourna quelques jours après à l’Opéra: 
il y vit la Fée métamorphofée en Bergere 
amoureufe. Dans un pas de deux qu’elle 
danfoit avec le Sieur Ballon , c’étoient des 
grâces timides , des regards pleins d’amour , 
des pofitions, des attitudes nouvelles, tou- 
jours plus intéreflantes. 

L’applaudiflèment qu’on lui donna émut 
encore le cœur du Financier : il fut exaft 
à plufieurs repréfentations de fuite. Le plai- 
fir qu’il y prit l’y attacha fi bien , qu’il n’eut 
plus d’autre' affaire. La Fée de la danfe fut 
lui donner tant d’illufions, & les imprimer 
fi fortement dans fa tête , qu’il s’accoutu- 
moit à ne voir en elle que ce qu’elle re- 
préfentoit : il l’aimoit Nymphe , il l’ado- 
roi t Bergere ; il épuifoit fur elle tout fon 
goût dans tous fes changements. 

Il fe fut bien mauvais gré d’une première 
faufie démarche, il fe reprocha enfuite le 
dégoût que lui avoit caufé fa première vi- 
fite : il demande enfin à revoir la Fée, 8c 
cette grâce lui fut refufée. 

L’Amant qu’elle avoit alors , n’avoit pas 
trouvé bon que le Financier eût été s’af- 
feoir fur fes chaifes ; il en craignit les fui- 
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tes; il acheva dans l'intervalle de meubler 
la chambre; il s’en rendit le maître, & le 
fit obéir. 

•Cette porte fermée fut un coup cruel. 
Le Financier eh fut agité, tourmenté, il 
chercha des expédients. Son amour naquit 
au milieu de cette fituation. Il fit fi bien , 
qu’il obtint un rendez-vous fur le foir dans 
l’allée noire du Palais Royal. 

Les tranfports du Financier ne fe croi- 
roient pas, le récit n’en feroit pas vraifem- 
blable ; la conclufion fut, & le Financier 
s’y fournit, qu’il aimeroit en fécond, qu’il 
feroit averti des moments commodes , qu’il 
pourroit prendre les heures indues où le 
premier ne fe trouveroit pas : quant aux 
faits , qu’il fe chargeroit feulement du dé- 
tail de la vie , & des mémoires du Rôtif- 
feur & du Cabaretier. 

L’arrangement pris , nos Amants fe vi- 
rent dès le loir. Le Financier régala là 
■Maîtrefle. La Fée de la danfe s’enivra , 
ainfi que Madame fa mere, & fe mit en. 
gayeté. L’homme épris , quel charme ne 
lui trouva-t-il pas? on jugera bien qu’ils 
s’oublièrent. 

La Fée de la danfe fouhaitoit impatiem- 
ment chaque jour d’Opéra , elle fentoit bien 
le befoin qu’elle avoit d’entretenir ces illu- 
fions qui charmoient fon nouvel Amant. 
Le danger que court une Fille de Théâ- 
tre , lorfqu’elles s’évanouiflent , & qu’on 
eft réduit à la voir comme une femme du 
monde,, la troubloit. Plus d’une dans ce 
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cas s’eft vue délaiffée , pour avoir ceffé de 
jouer pendant quelques mois : il en efi 
d’autres pour qui même l’on craindroit 
l’eflêt d’une quinzaine de Pâques. 

La Fée danfoit inceffamment , le Finan- 
cier l’aimoit tous les jours davantage : il 
s’écoula un aflèz long-temps; le fort dif- 
pofà du rival , du pere & de la mere ; & 
le Financier prit polfelfjon libre & entière 
de Ton Amante. 

Vers ce temps-là, le Financier recueillit 
une fuccefiion opulente ; il entra dans de 
grandes affaires : la Fée de la danfe, con- 
cubine , en eut le cœur élevé ; elle mit au 
jour le nom de fon pere, qu’elle arbora, 
& illuftra. Il lui fallut alors cave & cui- 
fine , appartement complet , des meubles 
de toutes faifons, & bonne chere fur- tout. 

A peine eut-elle l’embarras de defirer 
ce qui s’oftroit à elle : fon Buffet fut garni 
de vailfelle, fes armoires de linge, fa gar- 
de-robe d’habits. Le Financier gliffoit tous 
les jours dans les tiroirs des bijoux de tou- 
tes les fortes, & prenoit même plaifir à em- 
barrafler l’efprit de cette fille , qui n’en fa- 
voit pas encore l’ufage. Cette mai fon de- 
vint bientôt honorable : ces deux Amants 
fe plaifoient à ÿ raffembler leurs amis par- 
ticuliers, & à recevoir d’eux tous les ap- 
plaudifiements qu’ils croyoient dus à un ft 
tendre enchaînement ; les .uns les autres 
y étoient également bien reçus , & fe fon- 
doient dans la maifon ; gens titrés , gens 
de robe & d’épée, y venoient voir le Fi- 
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nancier. On voyoit à côté des couturières, 
des coëfFeufes , amies ou parentes de la Fée 
de la danfe, qui lui parloient avec refpeét. 
Filles de Chœur de l’Opéra , qui n’avoient 
pas fait le même chemin, s’y rendoient, 
& lui faifoient leur cour, & la nommoient 
la Reine. On lui furprenoit un baifer fur la 
main , on cherchoit fes regards , on multi- 
plioit fes petits foins près d’elle, on ne s’en- 
tretenoit que de fes grâces & de fes talents. 

C’eft ainfi que le Financier jouifloit de 
fes bienfaits, & pafloit fa vie avec elle dans 
un loifir tranquille & délicieux. Il béniffoit 
fon deftin, il adoroit une telle maîtreffe, 
qui ne lui parloit que de reconnoiffance & 
d’amour. Voilà quel eft l’excès d’aveugle- 
ment où ces beautés enchantereffes con- 
duifent leurs Amants. 

Une affaire obligea le Financier d aller à 
la Cour pour quelques jours ; elle s’y op- 
pofa, allarmée de fon abfence : il n’obtint 
fon congé , qu’en promettant d’écrire au 
moins une fois le jour, & fur-tout de lui 
apprendre l’heure de fon arrivée. C eft ce 
que le Financier précifément ne fit point. 
Il eft fi doux de donner de ces plaifirs de 
furprife aux gens que l’on aime, & qui 
fouhaitent de nous voir ! L’incertitude tait 
fil eft vrai) plus fouffrir que l’attente ; mais 
elle prépare auffi.une fenfibilité plus vive 
pour le moment- ou l’on fe revoit. 

Ce fut dans cette penfëe, que le Finan- 
cier revint à Paris en pleine nuit, St qu il 
entra, fans fe faire annoncer, dans la cham- 
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bre de fon Amante : il la furprit dans fon 
lit ; mais ce qu’il y eut de fingulier , eft 
qu’il y furprit un Aéteur de l’Opéra. V oilà 
trois perfonnes interdites, & ftupéfaites. 
Le Financier fut long-temps fans croire ce 
qu’il voyoit : fes fens lui revinrent ; enfin , 
il s’alluma , & devint furieux. 

Monfieur, dit-elle, d’un ton modefte, 
& pourtant afiuré , je n’ai que deux mots 
à vous dire , & qui fuffifent pour me jufti- 
fier. Je fuis accablée de vos bienfaits; ma 
reconnoilfance eft inexprimable , mais plus 
j’en reçois, plus j’ai des reproches à me 
faire. On m’a ouvert les yeux fur la vie 
que nous menons ; elle eft coupable envers 
le Ciel , elle fcandalife les gens de bien : 
j’ai réfolu de changer de conduite , & d’em- 
brafl'er l’état du mariage , pour parvenir 
à une fin. C’eft un mari que vous voyez 
couché dans mon lit; jamais autre que lui 
n’y entrera. Je lacrifie (parce que j’y fuis 
contrainte) tout ce que je vous dois , fen- 
timents d’amour, d’amitié, de refpeét, au 
repos de ma confcience ; & je vous de- 
mande en grâce de ne le jamais troubler. 

Voilà de ces préfences d’efprit merveil- 
leufes, dont les femmes feules font capa- 
bles. C’eft là ce qu’on appelle favoir fe re- 
tourner , & pofi'éder à propos le don de 
la parole. 

Qu’entends-je, ingrate? répondit le Fi- 
nancier forcéné : vous me quittez , vous 
vous êtes mariée , vous avez pris ce parti 
fans me confulter l Que n’aurois-je point 
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fait pour vous en détourner, que ne fe- 
rois-je point encore pour rompre un fatal 
engagement? Eft-ce cette réception que je 
devois attendre, que je venois chercher? 
Méritois-je de vous trouver maîtrefle infi- 
delle à mon retour, ou femme fous la loi 
d’un mari? Puis-je vivre fans vous, cruelle, 
puis-je m’en féparer? La Fée de la danfe 
favoit qu’il étoit trop malade pour en gué- 
rir , & qu’il ne s’agilfoit que de colorer fon 
infidélité bien ou mal ; & c’eft précifëment 
de tels artifices qui devroient rendre une 
femme déteftable aux yeux d’un amant, 
au-lieu de faire un effet tout contraire. 

Les plaintes & les reproches du Finan- 
cier durèrent long-temps, & donnèrent à 
fon rival tout le loifir de s’évader par la 
ruelle du lit. Il n’eut pas de meilleur parti 
à prendre pour cette fois, que de fe retirer 
chez lui par le plus court chemin : il y pafla 
le refte de la nuit à rire de l’aventure , 8c 
à confidérer avec quelle adreffe & quelle 
effronterie la Fée de la danfe s’étoit reti- 
rée de ce pas-là. Ce ne fut pas tout, à force 
dé larmes, de foupirs, decareflés, de pro- 
meffes, le Financier détermina fon Amante 
à rompre fon mariage, qu’il croyoit fait. Il 
n’y eut qu’une petite condition ; favoir, 
que le Financier rembourferoit l’Aéteur de 
l’Opéra des fraix qu’il avoit faits par avance 
pour cet établiffement. C’étoit en effet un 
préfent, de fa part , d’une tenture de ferge 
bleue, quelques chaifès garnies de même, 
un lit aflorti, où la Fée de la danfe couche 
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êncore; elle eftima le tout au plus cher: 
les efpeces furent d’abord comptées & fer- 
rées; d’où il arriva, que Préteur en fut 
pour Ion prélent , le Financier pour le 
prix, & que la Fée s’accommoda fort bien 
du tout. 

Les jours fuivants ne fe palfoient pas 
fans quelques reproches , & c’étoit le Fi- 
nancier qui les recevoit. Vous abufèz, di- 
fbit-elle , de ma foiblefle. je voudrois ne 
me féparer jamais de vous ; niais je pafTe 
la vie à en former le deflein , & à m’en 
repentir. Mille fonges cruels viennent m’a- 
giter tous les jours four-à-tour. J’ai grande 
foi aux fonges -i ma mere, qui étoit Efpa- 
gnole, & qui avoit beaucoup d’efprit, m’a 
appris que les fonges fouvent nous étoient 
envoyés pour nous fervir d’avertiflement, 
pour nous apprendre les chofes futures, j’y 
fuis fort attentive. J’ai cru voir ma mere 
elle-même cette nuit, les yeux enflammés 
de colere , me reprocher tout l’amour que 
j’ai pour vous. Fille indigne, font- ce là les 
leçons que je vous ai données? Pouvez- 
vous être amoureufe d’un homme qui ne 
jteut être votre époux? d’un homme, ré- 
pandu d’ailleurs dans le monde, & fur le- 
quel Vous ne pouvez compter? S’il vous 
abandonne, que deviendrez- vous ? Avez- 
vous des biens de la fortune pour fubfif- 
ter dans l’état où vous êtes, avec la réfo- 
lution que vous prenez de ne jamais aimer 
que lui? 

C’en eft trop, reprit le Financier; vos 
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inquiétudes me poignardent, ma chere 
ame : foyez à moi fans remords , repofezr- 
vous de votre amour fur le mien, je le fens 
augmenter tous les jours, mon cœur y fuffit 
à peine. SiJ’avois les tréfors des Rois, je 
vdus les offrirois, & ne croirois vous rien 
offrir; tout ce que je poffede eft bien moins 
à moi qu’à vous : un temps viendra , je l’ef- 
pere , que j’affurerai votre état. Je m’en 
vais commencer par une rente annuelle de 
3000 liv. que je vous payerai mois par mois 
exactement. C’eft feulement pour prendre 
un air d’ordre avec vous , & fans que cela 
tienne lieu de bienfaits. Je veux encore 
me réferver le plaifir de vous en combler , 
fi je puis. 

Mais, ma chere maîtreffe, raffurez-moi ; 
banniffez ces vains fcrupules , qui ne vont (a) 
pas à une fille de votre état, & de votre 
âge. Promettez -moi de m’être toujours 
fidelle, je vous le demande à genoux, les 
larmes aux yeux; je meurs de douleur , fi 
vous me relufez. Voilà l’image de l’aveu- 
glement le plus profond, & de l’enchaî- 
nement le plus violent. 

La Fée de la danfe ne put fe défendre: 
' il ne fut plus queftion du paffé. Cepen- 
dant, le bruit de ce prétendu mariage fe 
répandoit confufément dans Paris : les uns 
crovoient la chofe faite , d’autres la di- 

foient 

(a) Expreflïon qui eft en ufage dans le beau mon- 
de , mais que je ne crois pas afl&s autorifée pour être 
Françoife. 
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foient prête à faire ; ceux-ci trouvoient le 
Financier fort à plaindre , ceux-là l’en ef- 
timoient bien heureux. Mais cette nouvelle 
s’évanouit. L’Amant victorieux parut au 
Balcon de l’Opéra : il y conta Ion fuccès, 
en reçut les compliments ; & plufieurs fe 
furent faire écrire à fa porte. 

Nos deux Amants bien réunis , firent 
fuccéder des beaux jours à ces orages. La 
maifon de la Fée de la danfe fe remonta, 
les amis y retournèrent, le Financier bien- 
tôt y reprit le goût de fes premières dou- 
ceurs, il s’y familiarifa, & s’y accoutuma 
fi bien, que par un effet très-naturel, on 
le vit peu à peu fe gêner moins. Il s’apper- 
çut que des affaires férieufès l’appelloient 
ailleurs. Souvent l’amour de fa maîtreffe 
ne fut plus fon affaire unique : elle entra 
feulement dans l’arrangement de chaque 
jour, & fes vifites perdirent l’air d’impor- 
tunité qu’elles avoient toujours eu jufqu’à 
ce temps-là. 

Ge fut alors que la Fée de la danfe fit un 
libre ufage de tous ces talents, qu’elle ac- 
quit des connoifiances nouvelles , des nou- 
veaux amis qui d’abord changeoient de 
nom. Elle fe mit lur le pied de ne point 
paroître aux promenades : elle s’apperçut 
que l’éclat du grand jour découvroit en elle 
bien des petites laideurs, que le blanc, le 
rouge & les mouches ne réparoient pas fuff- 
fifamment. Elle fe tenoit chez elle dans une 
tendre obfcurité, & n’y étoit jamais fans 
compagnie ; là, fe faifoit une ombre, un 
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quadrille, qui fe finifloit en fix tours, ou 
qui ne fe fmiifok pas, fuivant la conjonc- 
ture & les gens qui fe fuccédoient. Mais 
ce qu’on y remarquoit de fingulier étoit la 
prélenee d’efprit dé la Fée de la danlè , at- 
tentive à la Ibis à tenir fon jeu, & à oc- 
cuper trois Amants, ayant fes deux pieds 
fous la table , pofés fur ceux de lès deux 
voifins, les regards tournés languifiants fur 
le troifieme, en forte que tous jomifoient 
d’une préférence , qu’ils regardoient com- 
me unique : chacun des trois rioit des deux 
autres, & les prenoit pour des dupes ; ce 
qui ne l’empêchoit point de prendre du ta- 
bac de quelqu’un près d’elle qui la confeil- 
loit ; d’appuyer fes doigts dans fa tabatière 
pefarament & long-temps; de demander à 
un autre de voir fa manchette de point, & 
fous ce prétexte de lui ferrer la main ; tous 
petits biens que la contrainte fait imaginer, 
que le fang-lroid ne conçoit pas , & dont 
les vrais Amants connoi fient feul le prix. 

' J’ai cru que je devois raconter tout ce 
manege : ce récit tourné en ridicule eft un 
préfervatif contre- le danger que l’on court 
avec les Coquettes. 

- Elle avoit parmi fes Amants de ces hom- 
rries'de goût, amateurs des talents, mais 
avides d’iilufions, & dont l’imagination 
tendre faifoit trop de progrès : d’après les 
impreffions que nous donne cette Danfeu- 
lè, dans les molles attitudes d’une faraban- 
de, ou dans les pofitions féduifantes d’un 
tambourin, elle étoit toujours la môme 
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pour ceux-là, tout étoit Théâtre pour eux: 
jouant au quadrille , ils fe la repréfentoient 
dantànte , Nayade , timide amoureufe , flot- 
tante fur le cryftal des eaux , y cherchant 
le Dieu qu’elle aime; ou Driade infenftble 
& légère , environnée de Faunes voltigeants 
fur la pointe des herbes au fon de la flûte 
de Pan ; & chacun fe difoit : Cette Nym- 
phe eft mon Amante , elle charme tous les 
cœurs, &r ne veut que le mien. 

Le Financier , qui ne cherchoit qu’à 
penfer de même, trouva le cercle un peu 
nombreux & fufpett : il s’en plaignit à fa 
maîtrefie, qui, pour fe juftifier, ne chan- 
gea point de méthode ; c’eft un moyen qui 
réulfit quelquefois. Cependant il prit garde 
à des préfents anonymes, & des tabatières 
& des diamants, qui ne venoient point de 
lui : il parla d’un ton de courroux , & donna 
l’exclulion de la mailbn aux Amants les 
plus généreux. 

Un de ceux-là entreprit de s’en venger; 
ce qu’il fit. il enleva la Demoifelle de fon 
gré, & l’emmena hors de Paris; en forte 
que le Financier, le lendemain au matin, 
ne trouva qu’une fervante qui lui conta 
le fait. 

On peut juger de l’état d’un Amant paf- 
fionné , qui voit qu’011 l’outrage : nouveau 
Rolland dans la maifon de là maîtrefie , tout 
y refléntit fa fureur. Les tapifieries, les gla- 
ces, les tableaux, fon portrait même, tout 
y fut* renverfé. Peu de jours fe pafiérent 
ainfi : le filence des Bois ennuya bientôt 
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Médor & Angélique. Il fallut revenir en 
ville , & ville où les Nymphes font ufage 
de l’argent : le malheur étoit qu’ils n’en 
avoient ni l’un ni l’autre. Angélique parut 
alors pénétrée de repentir d’avoir aban- 
donné Rolland bienfaiteur , qui pouvoit 
l’être encore, & fon parti fut bientôt pris. 
Ce fut d’impofer à Médor les mêmes con- 
ditions qu’avoit acceptées le Financier de 
la Fée de la danfe. Ils conviennent de ne 
fe plus voir qu’en très- grand fecret. La Fée 
de la danfe n’eut pas de peine à faire le 
relie. Le Financier ne pouvoit fe palier de 
le raccommoder ; il n’étoit pas encore temps 
qu’il ouvrît les yeux : il fit d’abord les re- 
proches les plus Vifs , mais ils firent bien- 
tôt place à d’autres fentiments. Tout fut 
appaifé, fous la promefie authentique de 
ne jamais voir le Médor. On ne peut pas 
offrir une image d’une plus grande dupe , 
que celle du Financier ; mais c’elt , dit- 
on , .où conduit le dernier période de la 
pafflon. 

Deux mois s’écoulèrent, non fans cal- 
culer exactement les jours depuis le temps 
de l’abfence jufqu’au parfait ïaccommode-- 
ment ; & la Demoifelle eut le temps de 
faire là paix , & de ramener à elle un Amant 
qui ne demandoit qu’à l’aimer. Elle lui 
donna des preuves d’un retour fincere , fou- 
ris, foupirs, carefles, tout y fut employé.' 
Elle fut jufques au point de courir les rif- 
ques d’une groflèfiè pour lui donner le gage 
d’un amour qui ne finiroit jamais. 
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En effet , la Fée de la danfe accoucha au 
bout de neuf mois d’une fille , qui fut pré- 
fentée au Financier, & qu’il reçut entre fes 
bras avec des tranfports de joie qui ne s’ex- 
priment point : auffi bon Pere que tendre 
Amant, il entra dans tout le détail du ber- 
ceau de l’enfant : il vit croître fa fille , & 
iè développer à fes yeux. Il la regardoit , 
il la confidéroit , il y voyoit la mere : elle, 
de fon côté , foutenoit que l’enfant ne ref- 
fembloit qu’à lui. C’étoient des deux côtés 
des agaceries continuelles , des fentiments 
fur cela, des petites contradictions qui finif- 
foient par des baifers : jamais Amants ne 
furent plus unis. Il fe trouva une mâilbn 
de campagne à vendre à Pantin : elle fut 
achetée & deftinée à la petite Augufte, c’é- 
toit fon nom , qui déjà commençoit à par- 
ler, & à diftinguer avec fineffe le Finan- 
cier d’avec les autres hommes. 

La famille augmentée, demandoit une 
plus grande maifon. La Fée de la danfe en 
prit une à fon gré fur le Jardin du Palais 
Royal ; ce fut alors qu’on étala les meu- 
bles de toutes faifons , les tableaux , les 
bronzes , les urnes du Japon ; tous les jours 
il y paffoit de nouveaux meubles, jamais 
il^s’en trouvoit allez. Les anciens amis, 
qqMcommencoient à reparoître, ne laif- 
loieR pas de foulager le Financier fans 
qu’il le fût , foit par une tenture de toile 
de Perle, par le tableau de la Bacchante, 
les pots à fleurs de la Chine , des pendu- 
les, des claYeflins , & autres chofes fem- 
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blables : tout y trouvoit place, julques aux 
médailles & aux colifichets , & des pots de 
cerifes à l’eau-de-vie n’y étoient pas mal 
reçus. Il eft vrai que la Fée de la danfe fa- 
voit fur cela diftinguer Ton monde, & dis- 
tribuer directement les récompenses méri- 
tées. H y avoit à cet effet une petite porte, 
qui donnoit fur le jardin , & dont on fai- 
foit l’ufage convenable pendant l’abfence 
du maître : cette porte n’appartenoit qu’aux 
privilégiés, & ne leur étoit pas permife à 
toute heure. Lezele y en entretenoit quel- 
quefois plus d’un, qui avoit tout le temps 
de s’y morfondre, & d’y elfuyer ou le froid 
ou le chaud. Mais à quoi ne s’expofe-t-on 
pas, pour parvenir à ce qu’on aime ? La 
peine qu’on Souffre en ce cas, occupe bien 
moins que le prix qu’on attend : quand 
une fois le terme eft venu , qu’on arrive 
au tête à tête , qu’on voit une maîtrefîe 
affligée , & qu’il faut fe confoler de tout 
ce qu’on a Souffert; qu’on la voit tendre, 
vive , ardente , demander cent fois Si on 
l'aime, en vouloir des preuves, & en don- 
ner; quel eft l’amant qui ne s’enflamme? 
La fureur d’amour le prend, il triomphe 
d’un rival , dont la maîtreffe n’eft infidelle 
que pour lui. Toute Sa conversation î^eft 
qu’en transports, qu’en embraffemen Jbn- 
tinuel. 

C’eft ainfi que Secomportoientles Amants 
de la Fée de la danfe, & que chacun d’eux 
pofiëdoit Son cœur en entier. 

Voilà l’homme : après qu’on a rapporté 
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la ncblefle de Tes fentiments, les traits der 
fon élévation, on peut prouver f en rap- 
portant Tes indignités il humiliantes , que 
c’eft un compofé de grandeur, de bafTefie 
& de foiblefiè. Rien n’eft plus propre àr 
taire rire un Philofophe, que ce fpedtacle 
que j’expofe ici à Tes yeux. 

Un de ces Amants, le plus généreux, & 
peut-être Je plus digne,. languiiToit pour- 
tant depuis, plufieurs années dans une con- 
trainte continuelle ; les jours lui étoient 
interdits , on ne le voyoit que dans l’obf- 
curité. Il- repréfenta fon état, les bons pro- 
cédés parlèrent pour lui , il obtint la per- 
miflion d’entrer le jour , & de courir les 
rifques d’une rencontre du Financier, en 
prenant pourtant fur cela toutes les pré- 
cautions qu’infpire la prudence : la Demoi- 
felle s’en chargea , & ce fut avec fuccès 
pendant un temps. 

On conviendra qu’alors le Financier , 
avec tout le crédit qu’il avoit , fe relfen- 
toit de la conjoncture d,u temps : les dettes 
qu’il avoit contractées en partie pour éle- 
ver fa maîtrefle au point où on la voyoit ; 
le tas de meubles , de bijoux, de vaiflelles 
enmagafmées dans fa maifon , avoit con- 
fommé fon plus clair revenu ; il lui falloit 
nécelfairement prendre haleine; la penfion 
de 3000 liv. ne rendoit pas par mois aulît 
régulièrement que la Fée de la danfe le 
demandoit. Quinze jours, trois femaines , 
un mois de retardement , l’inquiétoient ; 
le Financier s’en apperçut. L’exqès de fa 
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bonté lui fit faire de nouveaux efforts : elle 
eut lieu d’en être fatisfaite. Il fit plus; ce 
fut un Billet, portant promeffe de lui payer 
cette penfion de 3000 livres tant qu’il vi- 
vroit. Le motif apparent fut un argent 
prêté, parce qu’il en falloit nécefiairement 
un , & que décemment il ne pouvoit y en 
avoir d’autre. 

La Demoifelle, nantie de cette fûreté 
que lui avoit acquis le nouveau ferment 
d’un attachement inviolable, & d’une éter- 
nelle fidélité , fe perfuada bientôt, que fon 
premier Amant n’étoit plus en droit de 
contraindre le fécond, ni les autres, ni ce- 
lui par conféquent à qui elle avoit donné 
les entrées libres de jour introduit chez 
elle. En effet, il y revint, & plus fouvent, 

& plus indifcrétement. A force de courir 
au danger, il en perd de vue l’apparence, 
ou n’y penfe plus. 

Un jour qu’il fe croyoit dans la plus 
grande fécurité, & qu’ils en goûtoient les 
douceurs , le Financier entra brufquement ; . 
c’étoit fon allure : il reconnut là le Médor 
qu’elle avoit juré de ne revoir jamais. 

Comment î s’écria-t-il , c’eft vous qui me 
trahiflez encore ; vous pour qui j’ai tout 
facrifié, que j’ai accablée de biens; vous 
que j’aime depuis tant d’années ; vous à 
qui cent fois le jour j’ai confacré le refte 
de ma vie; vous, enfin, qui m’avez tou- 
jours juré de m’être fidelle à jamais! Maî- 
treffe indigne, vous m’avez donc toujours 
Uompé? 
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Monfieur, dit -elle, je confens à vous 
défabufer. J’ai cru vous fervir mieux , en 
vous cachant de trilles vérités : mais puif- 
que vous devinez tout , fâchez que l’A- 
mant , que vous voyez devant vous , n’a 
pas ceflë de m’aimer depuis huit ans : j’é- 
tois convenue avec lui de vous épargner 
îa peine de le voir , j’y ai fait tout mon 
poffible, le malheur vous guide ici quand 
je ne vous y attends pas, vous m’y funpre- 
nez, & ce n’eft pas ma faute. Au furplus, 
que votre emportement n’aillê pas plus 
loin, il feroit inutile : demeurez ici, & y 
levenez, fi cela vous plaît, j’y confens, 
vous y ferez le bien venu , mais vous y re- 
verrez cet Amant. De plus, il faut vous y 
réfoudre, ou prendre un autre parti , parce 
qu’enfin ceci ell: ma maifon. Je fuis maî- 
trefle , tout ell à moi. Fille d’Opéra, je ne 
dépends de perfonne. 

Voilà le fécond trait d’effronterie dont 
elle remplaça la confufion qu’elle devoit 
avoir, & qui enchérit bien fur le pre- 
mier , puifqu’elle leva le mafque , & dé- 
voila fon caraétere monftrueux aux yeux 
de fon Amant. 

Mademoifelle, répondit le Financier, je 
reprends mes fens : je vois vos infidélités 
& vos outrages d’un œil fec; je jure tran- 
quillement, que je ne vous verrai plus. 
Puifque je prends ce parti, rendez-moi ma 
fille : je la demande, je la veux; c’eft tout 
l’objet de mon amour : mon honneur & ma 
confciençe veulent que j’en prenne foin; 
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pour fauver fa perte» je la retire de vos 
mains. C’eft fur quoi , reprit la Demoifelle,. 
je ne puis vous fatisfaire. Vous me rendrez 
mon enfant, dit-il. Votre enfant, Mon- 
fieur, reprit-elle : il n’eft point- à vous. S’il 
vous fouvient que j’accouchai à fept mois 
pour vous , apprenez que j’accouchai à neuf 
pour un autre. Cet autre Amant eft celui: 
que vous voyez : il en eft le pefe , & ma 
fille eft à lui. Mademoifelle, tout eft dit, 
reprit le Financier : tant d’horreurs me 
confondent' ; adieu , & il fe retira. 

Voilà quelle fut la fin de cette intrigue 
d’amour, intrigue tifiue de perfidie 8 î de 
fouplefle. On n’a pas jugé à propos de les 
conter ici toutes : il faudrait des volumes; 
& d’ailleurs iL luffit de donner une idée de 
la conduite de cette Demoifelle, par deux 
ou trois faits que contient cette hiftoire, 
& qu’elle a elle- même avoués. On con- 
viendra que les talents de la Fée de la dan- 
lé, qui la font briller au Théâtre, ne font 
pas ceux qui la diftinguent le plus de fes 
compagnes, & qu’elle eft parmi elles plus 
célébré encore dans le grand commerce en 
amour ; auffi eft-elle leur modèle & leur» 
point de vue. Toutes font attentives à fes 
démarches , & s’en font informer. C’eft 
d’elle qu’elles ont appris- la nécefilté d’une 
maifon à deux portes*, l’économie des tê- 
tes à têtes , l’évaluation de chaque faveur. 
C’eft d’après elle qu’elles favent ce que peut 
produire le premier de Mai, une fête de 
Patron , le grand jour de l’An ; de quelle 


DE L* O P É R A. '187 

rufe il faut ufer, pour tenir les Amants à 
demi fatisfaits ; de quels moyens il faut fe 
fervir, pour faire payer à trois ou quatre 
lin préfent qu’on a reçu d’un cinquième, 
& enfin la grande maxime des obligations, 
des contrats; preuves d’amour, que des 
Amants bien épris dans leur ivrefle réfu- 
tent rarement, quoiqu’ils puiflent envifà- 
ger le défefpoir d’une famille, la certitude 
d’un dérangement , & le cruel effet qui 
s’enfuit. Bien d’honnêtes gens , bien des 
perfonnes refpettables d’ailleurs, font dans 
le cas d’y penfer : ils devraient faire ré- 
flexion flir l’exemple du Financier. La Fée 
de la danfe l’a dérangé, & toujourstrompé: 
Que le fuccefieur fe tâte, & qu’il ouvre les 
yeux, il fe verra plus trompé encore. La 
îociété eft en vérité bleffée de voir les plus 
dignes hommes placer fi mai leur affeétion , 
confacrer leurs plus beaux jours à des filles 
de Théâtre , nées dans le libertinage. De 
quelle peine ne puniroit-on pas les infultes 
qu’elles font à la vertu , en ne daignant 
pas fauver les apparences du crime , fl 
elles n’étoient à l’abri fous le privilège de 
leur état? 

? On a fuivi la Fée de la danfè depuis fou 
aurore jufqu’à ce jour, on a vu exactement 
en quel état le Financier l’a prilè : on peut 
voir en quel état elle le quitte. On jugera 
jufqu’où te font portées pour elle toutes 
lès bontés, quels biens elle en a reçu, tout 
enfin ce qu’il a pu faire pour fe l’attacher. 
Dans te malheureux deflèin qu’il avoit pris 
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de ne s’en féparer jamais , cette fille infi- 
delle le trahit, le chafiè : fes reproches n’a- 
néantifi'ent-ils pas le Billet qu’elle repré- 
fente; ne manque-t-elle pas aux conditions 
qui le lui avoient obtenu ; ne feroit-il pas 
jufte, au contraire, d’enlever les meubles, 
la vaiflelle , les bijoux de la maifon qu’elle 
habite , de dépouiller cette Demoifelle de 
lès habits d’étoffe d’or , de lès boucles à 
Çirandolles , de fes diamants ; de la renvoyer 
a fa Chambre de Bergame, d’où M. Patin 
l’avoit tirée; & de la taire rentrer dans l’é- 
tat d’où elle n’auroit jamais dû fortir? 

Telle eft l’hiftoire qui a dû précéder la 
Queftion de Droit qu’on va traiter. Elle a 
pour objet de favoir , fi la Concubine de 
M. Patin peut exiger le billet dont il s’agit. 

Si on l’envilage comme une donation, 
la pureté du Chriftianifme, la fainteté de 
la Religion condamne le concubinage; &, 
du moment que le concubinage eft défen- 
du, il faut, par une fuite néceflaire, que 
toute donation qui en eft le prix foit pa- 
reillement défendue. 

Ces fortes de donations font exprelfé- 
ment prohibées par plufieurs de nos Cou- 
tumes; entre autres : Touraine, art. 246, 
Von fait en concubinage m vaut, tant entre 
Nobles que Roturiers. Loudunois, titre des 
Donations, art. 1 1 , porte de môme : Don , 
qui ejl fait en concubinage , ne vaut , foit 
entre Nobles ou Roturiers. Anjou, art. 342: 
Donation , faite de concubin à concubine , 
& de concubine à concubin , ne vaut. Le 
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Perche , art. 100, & le Maine , art. 354, 
contiennent les mêmes difpofitions. 

La Coutume de Normandie, articles 437 
& 438 , défend aux peres & aux meres de 
donner à leurs enfants bâtards. Si l’enfant, 
qui eft innocent, qui n’a nulle part au cri- 
me du pere & de la mere , eft néanmoins 
incapable de donation , à fortiori , la Con- 
cubine & le Concubinaire en font-ils ré- 
ciproquement incapables. 

• Les donations font mêmes défendues en- 
tre mari & femme. Moribus apud nos re- 
ceptum eft , ne inter virum & uxoreni do- 
nationes valerent : hoc autèm receptum eft , 
ne mutuo ainore fe invicem fpoliarent do-' 
natlonibus non obtempérantes , fed profufâ 
erga fe liber alitate abutentes. C’en: la rai- 
ion marquée dans la Loi première au Di- 
gefte : De donatione inter virum & uxorern. 

On a craint que les maris & les femmes 
n’abufaflent de l’empire qu’ils auroient pris 
l’un fur l’autre ; qu’ils ne fe dépouillaient 
de leurs biens par des libéralités indifcretes 
& fans bornes : & s’il y a lieu d’appréhen- 
der ces délbrdres de l’amour, même légiti- 
me, l’amour impudique eft-il une paffion 
moins à craindre ? Eft-il d’afcendant plus 
fort, que celui d’une Concubine? De quoi 
ne vient point à bout une femme aimée? 
Réfifte-t-on aux charmes, aux carelfes, 
aux flatteries, aux larmes de ce fexe artifi- 
cieux ? Connoît-on de paflion plus vive & 
plus aveugle, que l’amour nourri de plai- 
.fir§ illicites, & foutenu par les enchante- 
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ments de la volupté ? Et a-t-on pu penler, 
que la Concubine fût moins intéreffée , 
moins avide , moins engageante , moins ha- 
bile à furprendre des donations, que la 
^ femme légitime ? Ou mérite-t-elle d’être 
traitée plus favorablement ? C’eft ce qui 
fait dire à Dumoulin, fur le confeil 169 de 
Decius , que les Coutumes, qui défendent 
les donations entre mari & femme, doivent 
avoir lieu à plus forte raifon contre les 
concubines : Cum autem h<ec ratio fortlùs 
militet in impudicis , qucc folent ejje blan - 
' diores , <$? rapaciores ; multà magis habebit 
locum Jlatutum in concubinâ , quee etiam 
non debet ejje melioris conditionis , quant 
pudica & légitima uxor. 

Nos Livres font pleins d’ Arrêts, qui ont 
déclaré nulles les donations entre le con- 
cubinaire &t la concubine. Il fuffira d’en 
rapporter un feul, mais rendu dans une ef- 
pece dont toutes les circonftances font re- 
marquables. Il s’agilfoit d’une donation fai- 
te, outre les conventions ordinaires, par 
un mari , au profit de là femme, qu’il avoit 
époufée après avoir vécu avec elle en con- 
cubinage. Le mari étant décédé, fes hé- 
ritiers contefterent la donation faite à la 
femme , & par l’Arrêt rendu fur les con- 
clurions de M. l’Avocat-Général Bignon le 
* Ricard. j 6 Mars 1663 *, la Cour confirma feule- 
Son?°n<\ ment * es convent i° ns matrimoniales ordi- 
41V’ naires , & déclara nulle la donation qui 
contenoit les autres avantages. La raifoa 
de douter étoit très-forte , puifqu’il s’agit 
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foit d’une donation faite par un contrat de 
mariage : & la débauche, qui avoit précé- 
dé , fe trouvant couverte , & la honte du 
mauvais commerce effacée par le mariage , 
la donation ne pouvoit , ce femble , être 
confidérée comme faite à une concubine. 
Cependant, parce que le Donateur & la Do- 
nataire avoient vécu comme mari & femme 
avant leur mariage , M. Bignon, après avoir 
établi l’incapacité de fe donner entre les 
perfonnes engagées dans le concubinage , 
fe détermina par cet argument, qui paroît 
avoirfervi de motif à l’Arrêt ; favoir , que , 
foit que l’on confidérât le Donateur & la 
Donataire comme mari & femme, ou corn* 
me concubinaire & eoncubine , dans le 
temps que la donation avoit été faite , 
la donation étoit également nulle : on ne 
fauroit fouhaiter de préjugé en plus forts 
termes. 

Si on envifage le billet dont il s’agit com- 
me une reconnoiffance de devoir , il eft 
encore nul : c’eft une réglé triviale , qui 
non potefi dare , non poteji confiteri, Dès 
qu’il ÿ a incapacité dans la perfonne , la 
fraude eft préfumée de droit , à moins qu’oa 
ne juftifie le contraire , à moins qu’on ne 
prouve que la dette eft véritable & légiti- 
me. L. fi fponfus jf. de donai. inter virum 
<5? uxorem §. 5 , venditio donatîonis caufâ 
fadla inter virumJS uxorem nullius eft mo - 
menti. L. cum hic ftatus §. 24 , eodem fi 
inter virum & uxorem focietas donationis 
caufâ contraria fit, jure vulgato nulla eft. 
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L. 52 , toi. fi vir uxori donationis caufâ 
rem viliiis locaverit , locatio nulla efi. L. 
creditor. C. eod. tam ea qu<e fimulatè agun- 
tur , quàm ea quæ in uxorem à marito do- 
nationis causâ procedunt , pro infeSfis ha - 
beantur. L. 3 . C. de contrah. empt. & vend, 
fi donationis caufâ venditionis fimulatus con- 
trats efi , emptio in fuâ déficit fubfiantiâ. 
L. 31 , Jf. de légat. 2. Si quis quos non po - 
terit manumittere , legavit ut manumitteren- 
tur , nec legatum, nec libertas , valet. C’eft 
far ces principes , que la Coutume de Bour- 
gogne prohibe , non-feulement les dona- 
tions, mais les eonfefilons de devoir, & 
toutes fortes de Contrats entre mari & fem- 
me : titre des droits & appartenances à gens 
mariés , article 7 ; le mari & la femme ne 
peuvent faire traité & donations , confef- t 
fions , ni autres Contrats , confiant leur ma - 
riage , par T efiament , ni ordonnance de der- 
nière volonté y ni autrement , au profit l'un 
de Vautre. 

Godefroy, fur l’article 427 de la Cou- 
tume de Normandie, dit qu’on doit avoir 
égard à la condition de ceux au profit def- 
quels les eonfefilons font faites ; que , fi ce 
font des perfonnesfufpecfes & incapables des 
avancements qu’on voudrait leur faire , il 
y a apparence que les eonfefilons font frau- 
duleufes<t & pour les avancer indirectement ; 
comme fi Von confejfe devoir à fon bâtard , 
ou à fa concubine : auquel cas , telles con - 
fefilons ne font point obligatoires. 

Chopin, fur la Coutume d’Anjou , liv. 3. 

chap. 
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' chap. 1 , tit. 3 , n. 8 ; & Ricard des Dona- 
^ lions, nom. 757, difent la même chofe. 

Parmi un grand nombre d’Arrêts con- 
formes à ces principes, il fuffira d’en rap- 
porter quelques-uns des..plus récents, St 
qui ont jugé la queftion in terminis. 

Arrêt du 25 Février 1665, qui a déclaré journal 
nuis deux Contrats, l’un de bail à rente, «je* Au- 
& l’autre de constitution , paflôs entre le * 
Sieur Baron de Saint-Gemme, & Jacque- 1. 7. c. 9. 
line Rigot , avec laquelle il avoit vécu en 
commerce de débauche. 

Arrêt du 22 Août 1674, qui caflTe auffi journal 
deux Contrats de constitution de rente des Au- 
faits par Claude du Chaffault , Sieur de la jjjjjj"** 
Senardiere, au profit de Yincente Bourfe- 1.8. «.«5. 
rie , fa concubine ; & l’adjudication par 
décret d’une maifon, faite fous le nom & 
au profit de ladite Bourferie. 

Par Arrêt du 2 6 Janvier 1680, les obli- 
gations & les contrats confentis par la Da- 
me *** au profit de Maître ***, ont été 
déclarés nuis , fur des préemptions de 
fraude, & des foupçons de débauche. 

Par Arrêt rendu en l’Audience de la 
Grand’Chambre , au Rolle de Paris , le 
29 Mai 1696 , * entre les héritiers d’JE- * U eft 
tienne du Marêts , Sz Louife Liger, qu’il rapporté 
. avoit époufée après avoir vécu avec elle Sangle 7, 
en commerce de débauche , la Coqr a en- journal 
tériné les Lettres prifes par les héritiers j es Aa ; 
contre une obligation devant Notaires,- de dlfcncei> * 

. la fomme de 6120 livres confentie par du 
Marets au profit de ladite Liger; Si contre 
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la claufe de leur contrat de mariage , par 
laquelle il avoit reconnu avoir reçu d’elle 
d’autres fommes, outre celle de l’obliga- 
tion, le tout montant à 12000 livres. 

Or, fi en général la feule incapacité des 
Donataires ou des Légataires fuffit pour 
annuller toutes les déclarations de devoir, 
les obligations & les contrats faits à leur 
profit , il n’en eft point fans doute contre 
qui cette raifon milite avec plus de for- 
ce , que contre les concubines qui ne font 
pas Amplement incapables, mais qui font 
indignes. La donation faite à un incapa- 
ble n’oflenfe tout au plus que la Loi , au- 
lieu que celle qui eft faite à la concubine , 
blefle l’honnêteté civile & la pureté des 
mœurs. Une affection raifonnable peut fer- 
vir quelquefois d’excufe à la libéralité dé- 
guifée fous le nom de dette en faveur d’un 
incapable. Mais ce déguifement en faveur 
d’une concubine , n’ayant pour principe 
qu’un amour impur & déréglé , il eft tou- 
jours inexcufable. D’ailleurs, fi les décla- 
rations de devoir au profit des autres in- 
capables font nulles par la feule préfomp- 
tîon de fraude, cette préfomption eft-elle 
jamais plus violente, que lorfqu’il s’agit 
d’une concubine , dont les artifices font fi 
dangereux & fi connus ? Voilà tout ce 
qu’on peut dire contre l’Acte dont eft 

a ueftion. Mais on y peut répondre par 
es raifons plaufibles, qu’un homme, qui 
n’a aucune teinture des Loix , a miles 
en œuvre. 


) 


de l’Opéra. ' ' 

L’Aétrice de l’Opéra, qui eft l’héroïne 
de l’Hiftoire précédente , eft une Coquette 
de profeffion : Ton caraétere annonce une 
femme qui ne fe gêne point à être fidelle 
à un Amant. Ce caraétere étant connu, ne 
peut tromper perfonne ; fi l’on s’embarque 
avec une telle femme , on a bien voulu 
éprouver la fàcheufe deftinée dont elle me- Jg \ 
nace ceux qui s’attachent à elle : fi on ne 
l’a pas connu telle qu’elle étoit quand on 
s’y eft engagé, parce qu’on ne lit pas quel- 
quefois les Gazettes du monde, on a dû 
fe défàbufer bientôt par des perfonnes qui 
font au fait de fon caraétere; ainfi, on ne 
doit s’en prendre qu’à foi. On eft trompé, 
parce qu’on veut bien l’être. Le caraétere 
de ces fortes de femmes étant fuppofé , il 
faut examiner fi elles font obligées de reft- 
tituer les fommes qu’on leur donne , les 
préfents qu’on leur fait, & fi les billets 
qu’on paflè à leur profit font nuis, & les 
contrats faits en leur faveur n’ont aucune 
• force. Je ne parle point ici des mineurs, 
qui obtiennent des Lettres de refcifion con- 
tre leur engagement; mais je parle d’un, 
majeur, qui jouit de fon bien , & qui eft 
un pere de famille. Je n’ai pas recours à 
la morale, pour examiner fi ces libéralités 
font illicites; mais je cherche fi la femme 
criminelle eft tenue de les reftituer. Je fou- 
tiens qu’elle eft à l’abri de la reftitution. 

Dans tous les Tribunaux de la terre , 
les préfents font parfaitement acquis à ceux 
à qui on les fait. Ils font l’ouvrage de la 
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volonté d’un homme libéral, & qui a bien 
voulu fe dépouiller du préfent qu’il fait. 
Ils font en amour des motifs du payement 
qu’on fait des faveurs d’une belle. Quel- 
que criminelles que foient ces faveurs , elles 
ont leur prix : vous avez vous-même ré- 
glé ce prix, en le payant volontairement, 
& fouvent fans attendre qu’on vous le de- 
mandât. Voilà ce qu’on peut dire en fa- 
veur des préfents qu’on fait à une belle : 
auffi n’y a-t-il point de galant-homme , 
qui ofe répéter les préfents qu’il lui a faits, 
quelque grands qu’ils foient; & on a blâmé 
M. le Duc de Guife, qui redemanda à Ma- 
demoifelle de Pons les préfents qu’il lui 
avoit faits. En oubliant la MaîtreiTe, l’eût- 
on comblée de préfents, on doit les ou- 
blier. Qu’on ne dife pas , que ces préfents 
étant lurpris , ne font point les effets de 
la volonté, parce qu’une volonté furprifè 
n’eft point volonté ; ces préfents ayant pre- 
mièrement pour objet un jufte prix, étant 
moins une libéralité que le payement d’une 
dette, ne peuvent pas être redemandés. 
Secondement , c’eft une erreur de dire , 
qu’un homme enivré par l’amour, ne con- 
ferve point fa liberté. 

On prétend qu’il peche, parce qu’il eft 
le maître abfolument de fa paffion; donc il 
eft libre : la liberté ne peut fe prouver que 
par un fentiment de confcience intérieur. 
On fent qu’on a le pouvoir d’agir , ou de 
ne pas agir. Il eft vrai qu’on réfifte diffici- 
lement à la paffion quand elle eft violente; 
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mais puifqu’on peut abfolument y réfifter, 
& qu’on lent qu’on le peut, la liberté n’eft: 
pas entièrement anéantie. Il faut donc re- 
garder ces préfents comme l’ouvrage de 
la liberté. Hé, compte-t-on pour rien la 
fatisfaétion de l’ame ? Les douceurs que 
nous goûtons , que nous devons à la per- 
lonne que nous courtifons, ne devons-nous 
pas la récompenfer de l’état fi agréable que 
nous éprouvons? Un homme qui ne fe- 
roit pas libre , qui auroit acquitté une det- 
te, pourroit-il revenir contre fon fait, en 
difant qu’il n’eft pas libre, quand môme 
il l’établiroit? Ce qui démontre que noiis 
fommes libres au milieu de notre paffion , 
c’eft que nous la furmontons par une paf- 
fion plus forte & plus prenante. Par toutes 
« ces raifons , ne dilons pas que nous fom- 
mes en droit de redemander les préfents 
que nous avons fait à une Maîtrefie, parce 
que nous n’avons pas voulu les lui faire. 
Les mômes raifons militent pour les billets 
qu’on a fait à une Maîtreilè, & pour les 
contrats qu’on a fait en fa faveur. 

On ajoutera, qu’ayant voulu faire tous 
ces aétes en faveur d’une Maîtreflè , on a 
fuivi les réglés de la bonne foi , à laquelle 
on a donné le fceau d’un aéte authentique. 
On a voulu fe lier par les engagements les 
plus fermes , les plus ftables , les plus fo- 
lemnels. On ofe fe jouer à la face de la Juf- 
tice de la foi de tous ces engagements ; c’eft 
comme fi on difoit aux Juges : J’ai voulu 
contracter cette promelfe , cette obligation , 
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je l’ai affermie du miniftere du Notaire; je 
n’en fentois pas la force : à préfent, que je 
la fens, je ne le veux plus, je ne fuis plus 
le même homme que j’étois alors. Quelle 
eftime doit-on faire d’un homme qui avoue 
fa foiblefle, qui confeflfe là turpitude? De 
quel œil doit-on le regarder dans la focié- 
té , & dans quelle efpece doit-il être relé- 
gué ? Voilà les raifonnements , plus acadé- 
miques que puifés dans la Loi , auxquels 
s’eft livre dans cette Caufe un homme d’eft 
prit : mais cherchons le flambeau de cette 
Loi , pour foutenir la caufe de la Coquet- 
te. La Loi 4, au Dig. de conditions 
ob turpern caufam , décide que ce qu’on a 
donne à une fille déréglée , n’eft pas fujet 
à répétition. Ilia enini turpiter facit , quod 
fit meretrix; tamen turpiter non accipit 
cum fit meretrix : elle eft pleine de turpi- 
tude , dès qu’elle fe proftitue ; mais elle 
n’eft pas pleine de turpitude, parce qu’elle 
reçoit le prix de fa proftitution. Ce prix 
eft jufte:c’eft l’appréciation de fon crime, 
dont elle a droit d’être payée ; c’eft fur ce 
pied-là qu’on doit envifager les billets , les 
promefles , les préfents qu’on leur fait. Elle 
n’a pas ufé de force, de violence, puis- 
que c’eft la perfonne la plus foible qui a 
traité avec la plus forte. Il s’enfuit, que fi 
elle a le droit de fe faire payer de fes fa- 
veurs , on ne peut pas l’obliger à en refti- 
tuer le prix lorfqu’elle l’a reçu. Je vais mê- 
me plus loin: je dis qu’on le lui doit, lorf- 
qu’elle ne l’a pas reçu ; & qu’on fe met au 
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rang des efcrocs, quand on Te difpenfe de 
les payer. C’eft prendre le change, que de 
dire que , parce qu’elle eft fouillée de tur- 
pitude , elle la foit également lorfqu’elle 
reçoit le prix de ces mêmes faveurs. Le 
trafic qu’elle fait , tout honteux qu’il eft > 
s’apprécie fuivant les réglés de la Juftice. 

Pontas, dans l’Article des Reftitutions , 
dit que, quand une perfonne du fexe re- 
çoit de l’argent qu’on lui donne gratui- 
tement à caufe du péché de proftitution 
qu’elle a commis , elle n’eft pas obligée à 
le reftituer , s’il n’y a point de Loi divine 
ou humaine qui défende d’en donner à 
celle qui a commis le péché : £ar exemple, 
fi Mœvia a reçu cent écus de celui oui l’a 
débauchée, elle n’eft pas tenue de reftituer 
cette fomme , parce qu’il n’y a point de 
Loi qui défende de donner de l’argent 
dans ce cas; & qu’en le recevant, elle n’a 
point violé la Juftice commutative. Æio 
modo aliquh illicitè dut , dit S. Thomas (a) 
quia propter rem illicitam dat , llcet ipfa 
datio non fit illicita. Sicut cum qui dat me - 
retrici propter fornicationem. Un.de & mu- 
lier poieft fibi retinere quod ei datum eft. 

A quoi eft conforme la Loi (2>), qui dit : 
quod meretrici datur repeti non poteft. II- 
lam enim turpiter facere quod fit meretrix, 
non turpiter accipere , cum fit meretrix . Ce 
qui fe doit entendre d’une femme libre; 

‘ 1 t . JL/. - Vf. 

(<0 S. Thomas, 2. 2. q. 62. art. 5. ai. 2. 
fi) Lee. idem 4. §. 2. ff. de conditione ob tnrptm 
vtl injufiam caufam. Lib. 23. tit. 5. 
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car on ne doit pas rail'onner de même d’une 
femme adultéré , dont le crime eft défendu 
& puni par la Loi civile. 

Néanmoins, comme un tel gain eft un 
gain de malédiction , puilqu’il eft le prix 
de la perte des femmes publiques, il eft 
infiniment plus fûr pour leur lalut de ne 
pas retenir le gain qu’elles ont fait par 
leurs débauches, & de l’employer en au- 
mônes , ou l’employer en autres œuvres 
pieufes, pour racheter leurs péchés, & fa- 
tisfaire à la Juftice de Dieu. Il y a même 
des lavants Auteurs (a) qui foutiennent, 
qu’un tel gain eft injufte , & qu’on ne peut 
par conféquent le retenir. 

Mais je crois que l’on doit envifager le 
trafic que fait une femme de fon corps, 
ce qu’on appelle en latin quæjîus corporis , 
comme le trafic d’une marchandife qui lui 
appartient , ou fi l’on veut elle fe loue elle- 
même , & elle s’afiervit aux plaifirs d’au- 
trui. Cet abandon, ce louage, & cet afi- 
fervifi'ement, qui eft très-humiliant, & qui 
après lui avoir coûté fon honneur la pre- " 
miere fois , lui coûte encore l’ombre de 
l’honneur les autres fois fuivantes, & qui 
l’a réduit dans un état où elle prend fi fort \ 
fur elle-même ; ne peut-elle pas du moins 
en recevoir un prix qui lui donne une e£- 
pece de dédommagement? N’eft-elle pas 
en. droit de dire, toute déréglée qu’elle 
eft , Jo , ut des ? 

Nous avons le célébré Arrêt de la De- 

(«) De Sainte-Beuve, Tom. Chap, 148, 
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moifelle de Grand -Maifon, du 28 Mars 
1730, qui ordonna, que la donation que 
le Sieur Perraut lui avoit faite d’une rente 
viagère de 1000 livres, de l’ufufruit d’une 
maifon de 1500 livres, del’uiage des meu- 
bles, uftenfiles, des beftiaux, qui faifoit un 
objet confidérable, & outre cela d’une fom- 
me de 9000 livres, lèroit exécutée fuivant 
la forme & teneur. 

Le concubinage de la Donatrice avec le 
Donateur, ne fut point révoqué en doute, 
M. l’Avocat-Général l’établit. 

Nous avons une foule d’Arrêts dans Ri- 
card , Trahi des Donations , part. 1, ch. 3 , 
fecî. 8 , qui décident, qu’on doit donner 
des aliments à une concubine : & c’eft un 
principe certain, qu’on ne réprime les do- 
nations qu’on leur fait , que lorfqu'elles font 
excellives; qui ne font eftimées telles, que 
par rapport au bien du Donateur. Comme 
dans l’efpece de cette Caufe une promefle 
d’une rente de 3000 livres n’étoit pas con- 
fidérable, eu égard aux biens de M. Patin, 
Financier, elle n’a point fait une aétion in- 
jufte, en exigeant le prix de fes faveurs. 
Si , en luppofant le fyftême de M. Patin , 
on prouve qu’il eft mal fondé, à plus forte 
raifon en foutenant la caufe de fa promefle , 
elle le fera fuccomber , puifqu’elie a pu lui 
remettre un capital en faveur duquel il lui 
a créé cette rente. 

Cette Caufe ne fut point jugée, mais elle 
s’accommoda : je ne fais point les claufes 
de l’accommodement. Si mon Leéteur veut 
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y mettre un jugement , il n’a qu’à monter 
fur le Tribunal, & juger la Caufe : ou , fi il 
aime mieux, qu’il compofe un Arrêt en re- 
cueillant les voix du Public. La conféquence 
qu’on doit tirer du pour & contre qu’on 
vient de dire , c’eft que les donations , quand 
elles font exceiïives , ainfi qu’on le vient de 
dire, doivent être réprimées; mais quand 
elles font modiques , & fur-tout pour ali- 
ments , elles doivent être entretenues. 
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Attaqué & confirmé. 


l eft bien difficile, pour ne pas dire pres- 
que impoffible, fans uneefpece de miracle, 
qu’une Comédienne, qui a de la beauté, 
puifle conferver fa vertu. On peut dire que 
l’état où elle eft , eft une occafion prochaine 
continuelle. Les tentations preffantes aux- 
quelles elle eft expofée , commencent par 
l’ébranler : elle ne réfifte prefque plus que 
pour donner un plus grand prix à fes appas ; 
elle lùccombe à la fin. Pour pouvoir fe dé- 
fendre avec fuccès , il faudroit qu’elle fût 
bien affermie dans des principes d’hon- 
neur, & qu’elle fût foutenue par l’eftime 
des hommes, qui la refpeétaflent comme 
une perfonne vertueufe. Elle eft déjà com- 
me Comédienne, regardée par eux comme 
une fille fragile , qui eft la fidelle copie de 
celles de ce caractère qu’elle repréfènte, 
travaillant par fon état à plaire aux hom- 
mes en général. Cette complaifance qu’elle 
a pour Phumanité la conduit à plaire aux 
hommes en particulier. L’amour du plai- 
ür, dont elle trace des images féduifantes, 
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paFce qu’elles l’ont réduit elles-mêmes, & 
lès grâces qui accompagnent ces images , 
portent le venin jufqu’au fond du cœur. 

D’ailleurs , les douceurs exquifes qu’on 
leur dit, afl'aifonnées de préfents magnifi- 
ques, ont une force & une éloquence, à 
laquelle elles n’onr pas l’art de réfifter , 
étant déjà à demi-vaincues par toutes les 
épreuves où on les met. Les repas qu’on 
leur donne, qui flattent leur goût, les li- 
vrent à un état de joie, où elles s’oublient 
facilement. Si c’eft là le jugement qu’on 
porte d’une Comédienne, ne penièfa-t-on 
pas , que la vertu d’une Baladine eft immé- 
diatement au deflous du rien ? Quelqu’avi- 
lie que foit la Comédienne, fur-tout dans 
l’efprit de certains Philofophes, la Baladine 
eft bien dans un plus grand degré d’avi- 
liflèment. 

Nous en avons vu une pourtant, dont 
la vertu étoit généralement eftimée, quoi- 
que le fpeétacle qu’elle donnât , étoient des 
danfes de toutes fortes de caraéteres , 
plufieurs tours qu’elle faifbit aveedes épées 
nues. Elle prit dans fes filets le cœur d’un 
homme riche, d’une condition médiocre, 
peut-être fans le vouloir, qui , ayant tenté 
vainement de la féduire , il parla de l’é- 
poufer, il fut écouté. Le dégoût fui vit de 
près le mariage , fuivant le fort de ceux 
dont la paflion eft l’ouvrage des fens. Il 
mit tout en ufage pour rompre fes liens : il 
eut recours à la Juftice; il fit intervenir fa 
mere. Laiflbns parler les Avocats que les 


Digitized by Google j 
" 


Tourneuse. vog 

Parties ont employés. Voici comme s’ex- plaidoyer 
pliqua M re - de Blaru, pour la mere, à la deMe.de 
Grand’Chambre , où l’on porte les Appels 
Comme d’abus. mere de 

Si Honorée Peillan , veuve de Henri l’époux. 
Gervais , n’avoit pas un moyen d’abus in- 
vincible pour délivrer Ton fils de l’indigne 
mariage qu’il a contracté , l’un & l'autre 
feroient infiniment à plaindre; le fils, d’ê- 
tre lié avec une femme fans biens, & dont 
la profeffïon feule eft un titre d’infamie; la 
mere, d’être obligée, ou de punir un fils 
qu’elle aime , ou de fe déshonorer elle- 
même en lui pardonnant. Mais les Ordon- 
nances viennent au fecours de la mere & 
du fils : les folemnités prefcrites par les dif- 
pofitions canoniques , & les loix du Royau- 
me, n’ont point été obfervées; & ces loix, 
qui afl urent l’honneur des familles, la tran- 
quillité des peres, & le repos de l’Etat, ne 
feront pas inutilement invoquées par la 
mere & fon fils. 

Honorée Peillan a eu plufieurs enfants: 
fon défunt mari étoit un bourgeois de 
Lyon , à la mémoire duquel on ne peut 
faire d’autre reproche , que la modicité de 
la fortune. 

Le Sr. Gervais, fils d’Honorée Peillan, a 
époufé en premières noces la fille d’un No- . 
taire de Lyon : il eft veuf, & âgé de 28 ans. 

On dit qu’il eft venu à Paris, qu’il a joué, 
qu’il a fait fortune. Le jeu n’a jamais été 
fa principale occupation ; il fait la banque 
publiquement : il ne difconvient point au 
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furplus d’avoir eu entrée dans les maifôns 
les plus diftinguées , d’y avoir plus gagné 
que perdu ; mais il eft public, que les per- 
fonnes de la première condition ne lui ont 
pas refufë leur bienveillance : ce n’eft donc 
point un reproche qu’on puifie faire au 
Sr. Gervais, puifqu’on ne l’a jamais foup- 
çonné d’avoir fu plus que le jeu. 

Au mois d’Août dernier , le Sieur Ger- 
vais s’eft trouvé à la Foire de S. Laurent, 
au fpeétacle des danfeurs de corde. C’elt 
un Théâtre qui devient fameux depuis 
quelque temps : les jeunes gens qui s’y af- 
femblent négligent le fpeétacle , pour cau- 
fer avec les Aétrices. Gertrude Boon , con- 
nue fous le nom de la Belle Tourneufe, fe 
furpalfa elle -même. Le Sieur Gervais ne 
put fe défendre de lui parler : il avoit ad- 
miré en elle l’agilité du corps ; il fut char- 
mé de fa foupleffe, de fon efprit, & péné- 
tré de la plus vive paffion : il parla , il fut 
écouté ; il lui fit dans le moment la propo- 
fition extravagante de l’époufer. Gertrude 
Boon accepta les offres du Sieur Gervais 
fans le connoître ; il dit qui il étoit : les 
empreffements redoublèrent ; il étoit im- 
portant de ne pas lui donner le temps de fe 
reconnoître. C’eft cette précipitation qui 
a produit l’abus dont on va parler. 

Gertrude Boon demeuroit avec Marie 
le Brun là mere, & Jean Mook fon beau- 
pere , dans la rue des Mauvais-Garçons , 
fur la Paroifle de Saint-Sulpice. Ce domi- 
cile n’eft pas équivoque : il eft écrit dans 
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le Contrat de mariage, qui fut pafië le len- 
demain 27 Août 1714. Le Sieur Gervais, 
aveuglé par fa pafîion , reconnoît avoir reçu 
une ibmme de 18000 livres , qui appartient 
à la future, de fes gains & de fes épargnes, 
& dont elle lui fait don , au cas qu’elle pré- 
décede fans enfants : les autres claufes font 
inutiles. 

Le Sieur Gervais demeuroit fur la Pa- 
roifiè Saint -Euftache. Le mariage devoit 
.donc être célébré , ou à Saint- Euftache, 
ou à Saint-Çulpice. Les Curés de ces deux 
Paroifies font attentifs : ils n’auroient pas 
manqué de demander au Sieur Gervais fon 
Extrait-baptiftaire , l’Extrait-mortuaire de 
fon pere, le confentement de fa mere, la 
preuve de fa liberté. , . ' v 

Ces éclaircifiements auroient coûté du 
temps , le delfein du Sieur Gervais auroit 
été public , fa famille auroit été inftruite , 
la pafîion Te feroit ralentie, ou auroit été 
traverse par des obftacles légitimes. 

Pour éviter ces inconvénients, Gertrude 
Boon, & fa famille, imaginent de fe fouf- 
traire à l’attention de deux Curés connu» 
pour difficiles. C’étoit le temps de la Foire 
Saint-Laurent : laTourneufe, & fa famille, 
couchoient dans le voifmage depuis quel- 
ques jours. Sur ce prétexte, ils furprireat 
la religion du Curé de S. Laurent. Celui- 
ci n’y fit pas grande attention , & admi- 
niftra en effet au Sr. Gervais, & à Gertrude 
Boon , la bénédiction nuptiale , le 29 Août 
1714, deux jours après le Contrat de ma- 
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liage, qui énonce le domicile fur la Paroifle 
de Saint-Sulpice. 

La veuve Gervais étoit à Lyon : elle y 
a été inftruite de la faute de l'on fils. Il a 
28 ans , les loix lui permettent de fe ma- 
rier, il ne court rifque que de l’exhéré- 
dation , au cas que le mariage foit valable- 
ment contracté. Mais fi le mariage eft nul, 
la voie de l’Appel comme d’abus eft la plus 
convenable & la plus légitime. 

Le Sieur Gervais, revenu de fon éga>- 
rement, adhéré à l’Appel comme d’abus - 
interjetté par fa mere. 

C’eft l’état de la conteftation : elle fe ré- 
duit à établir, que le mariage n’a point été 
célébré par le propre Curé. 

Il feroit inutile de prouver dans le droit 
la préfence du propre Curé. Le Concile de 
Trente , fuivi à cet égard dans le Royaume , 
les anciennes & nouvelles Ordonnances, la 
Jurifprudence des Arrêts fe réunifient dans 
ce point. La peine de nullité eft diferte- 
ment prononcée par les Loix Eccléfiafti- 
ques. C’eft un moyen abfolu , qui milite 
•également dans les mariages des majeurs & 
des mineurs, que non-feulement les peres 
& meres, mais encore les héritiers collaté- 
raux , font recevables à propofer. Il faut 
donc fe renfermer uniquement dans, le fait. 

Le Curé de Saint-Laurent n’étoit pas le 
propre Curé de l’une ni de l’autre des 
Parties. On ne prétend point qu’il ait été 
le Curé du Sieur Gervais. fl n’étoit point 
non plus le Curé de Gertrude Boon : elle 
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étoit domiciliée fur la Paroifle de Saint- 
Sulpice. Le domicile eft écrit dans le Con- 
trat de mariage du 27 Août 1714 : le ma- 
riage eft célébré le 29 Août luivant. Du 
27 au 29 Août, le domicile a-t-il changé ? 
Si on le prétendoit, un domicile d’un ou 
deux jours fur une Paroifle fuffiroit-il pour 
s’y marier valablement ? Suivant la Décla- 
ration de 1697, il faut au moins un domi- 
cile de fix mois. Le fait n’eft donc point 
équivoque, & les témoins de l’Acfte de cé- 
lébration ont attefté un faux domicile : Sc 
ce qui doit paroître plus fingulier, eft que 
le nommé Corneille Boon , frere de Ger- 
trude Boon , qui a figné le Contrat de ma- 
riage où eft énoncé le domicile fur la Pa- 
roifle de St. Sulpice, a attefté dans l’Aéte 
de célébration , le domicile fur la Paroifle 
de Saint-Laurent. 

Ce moyen décifif va être éclairci encore 
plus particuliérement, par la réponfe aux 
Objections. 

On dira en premier lieu, que Gertrude 
Boon avoit deux domiciles, par rapport 
aux deux Foires, où elle faifoit fes exer- 
cices de Tourneufe ; l’une fur la Paroifle de 
Saint -Laurent pendant la Foire de Saint- 
Laurent ; & qu’ainfi le mariage pouvoit être 
valablement célébré indifféremment dans 
l’une ou dans l’autre Paroifle. 

RÉPONSE. 

i°. Il eft inoui , qu’une même perfonne 
puiffe avoir deux domiciles dans deux Pa- 
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roifl'es , x>ù elle puifle recevoir également 
la bénédiction nuptiale : les Ordonnances 
au fujet des mariages , feroient tous les jours 
éludées. Il feroit d’une dangereufe confé- 
quence d’admettre une telle diftinCtion , 
qui n’y eft point écrite. 

2°. Cette duplicité de domicile eft une 
imagination dans le fait. On peut préfu- 
mer , que Gertrude Boon , pendant le cours 
de la Foire Saint- Laurent , avoit une cham- 
bre voifine, parce qu’il eut été difficile de 
retourner tous les foirs dans le Fauxbourg 
Saint-Germain ; mais ce domicile momen- 
tané au temps de la Foire, ne fuffit pas pour 
contracter valablement un mariage, & ne 
détruit pas le domicile fur la Paroifle de 
Saint-Sulpice , qu’elle avoit dans le cours 
de l’année. 

3°. Il faudroit fur la Paroifle de Saint- 
Laurent un domicile de fix mois ; il n’a ja- 
mais été de plus de fix femaines, c’eft-à- 
dire pendant la Foire. Gertrude Boon ne 
rapportera pas un Bail fur la Paroifle de 
Saint-Laurent pendant toute l’année. Di- 
ra-t-on , que , parce que tous les ans elle 
jouoit pendant fix femaines fur un Théâ- 
tre de la Foire , que le Curé de Saint-Lau- 
rent fût fon propre Curé , qu’il la connût 
pour faParoiffienne? L’unique fonction que 
le Curé étoit en droit de faire à fon égard, 
étoit de l’excommunier confufément tous 
les huit jours avec les au très Baladins, qui, 
pendant le demi -quart de l’année, inon- 
dent fa Paroifle. Mais delà, on ne peut 




- 


Tourneuse. 21 i 
pas induire qu’il ait eu le pouvoir de lui 
adminiftrer un Sacrement. Aufli ne l’a-t-il 
fait, que fur l’expolè d’un domicile d’un 
an fur la Paroi fie. 

On oppofera en fécond lieu , qu’il n’eft 
pas néceflàire de regarder de fi près aux 
mariages de ces fortes de gens , & que les 
Curés de Saint-Sulpice & de Saint-Laurent 
font dans l’ufage de les marier indifférem- 
ment pendant les Foires. 

RÉPONSE. 

i°. Il feroit fingulier , que des Baladins 
fuffent exempts des Loix, parce qu’ils ont 
l’avantage d’être Baladins. L’Églife , il eft 
vrai , relüfe de les admettre au nombre des 
Chrétiens pendant qu’ils exercent une pro- 
feffion qu’elle dételle : elle les regarde com- 
me des ouailles égarées, qu’elle fe flatte de 
ramener au bercail ; comme des enfants re- 
belles , dont elle efpere la pénitence. C’eft 
une mere irritée, mais qui leur tend per- 
pétuellement les bras , & qui s’appaife auffi- 
tôt qu’ils veulent fe réunir à la communion 
des Fideles. Les Loix ont le même pouvoir 
fur eux que fur les autres *, ils font fournis 
aux mêmes réglés : il feroit abfurde à leur 
égard de foutenir, qu’ils font capables d’un 
Sacrement , en féparant des Sacrements la 
condition efl'entielle , fans laquelle les au- 
tres Fideles ne peuvent le recevoir. 

2 0 . L’ufage allégué n’eft point juftifié; 
St, quand il le feroit, il n’auroit lieu que 
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dans le cas où les Baladins s’allient les uns 
avec les autres. Mais dans le cas où une 
Baladine a furpris, ou un fils de famille, 
ou un homme d’une condition ordinaire, 
le Miniftre eft obligé de redoubler fon at- 
tention. 

Ces fortes de femmes font des féduétri- 
ces de profefîion : elles ne fe donnent en 
fpeétacle , que pour ruiner & déshonorer 
ceux qui font allez imprudents de s’atta- 
cher à elles. Elles font la terreur des peres 
& des meres. Jufques à préfent il femble 
qu’elles fe foient contenues dans les limi- 
tes du libertinage & du commerce de leurs 
appas. Gertrude Boon eft fortie des bor- 
nes de fon état : plus dangereufe que les' 
autres , elle a voulu époufer. Heureufe- 
ment» le mariage n’eft par revêtu des fo- 
lemnités efientielles : elle ne fera pas dés- 
honorée , quand il fera déclaré nul. Elle 
rentrera dans fes fonctions , qui n’ont été 
interrompues que pendant le cours d’une 
feule Foire. C’eft ce qui fe réfoudroit au 
plus en dommages & intérêts , fi elle n’a- 
voit pas eu la précaution de fe faire payer 
d’avance, en pillant le Sieur Gervais, non 
pas en femme légitime, mais en courti- 
fanne avare, qui croit ne vendre jamais fes 
faveurs aflez chèrement. 

Dans une Caufe, qui, du premier coup 
d’œil , paroît douteufe , un Avocat qui a 
manié le pour ou le contre, & qui a dé- 
ployé les finelfes de fon art, nous range 
d’abord de fon parti : mais fi l’Avocat de 
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la Partie adverfe a le même talent , il ba- 
lance la viétoire , & peut la gagner par les 
circonftances qui déterminent les Juges. 

Voici ce qu’oppofa M. Chevalier, Dé- 
fenfeur de la belle Toumeufe. 

Il n’eft plus temps de garder des ména- 
gements pour un indigne mari , qui fe man- 
que fous le nom d’une mere indigente , 
pour attaquer l’honneur & l’état de fa fem- 
me , par un Appel comme d’abus de la cé- 
lébration de Ton mariage. 

' Il femble que cet homme, que les capri- 
ces du jeu ont tiré de la plus affreufe mi- 
fere, ne fe préfente à la Juftice, que pour 
lui demander, qu’elle autorife la profana- 
tion qu’il veut faire d’un Sacrement vrai- 
ment Paint; qu’elle rompe les liens ref- 
peétables, qui feuls l’ont pu faire triompher 
de la pudeur de l’intimée ; qu’elle conver- 
tifle une union légitime en une débauche 
fcandaleufe; & qu’elle rende à cet injufte 
mari la liberté de le plonger dans les vo- 
luptés criminelles , que l’argent du jeu lui 
procure. 

Car, par rapport à l’alliance, tout eft 
égal entre les Parties, naifiances, condi- 
tions , profeffions : toutes les cérémonies 
de l’Églife ont été obfervées dans la célé- 
bration ; & on a fuivi les Loix du Royau- 
me : c’eft déjà démontrer l’injultice de 
l’Appel comme d’abus. 

Gertrude Boon eft née à Amfterdam , 
d’un pere & d’une mere Hollandois , l’un 
& l’autre Catholiques : elle a été baptiféc 
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le 7 Novembre 1690; l’Extrait-baptiftaire 
effc rapporté : elle a toujours fait profefc 
fion de cette fainte Religion dans laquelle 
fes parents l’ont élevée; on le juftifie. 

Il eft vrai que la fortune de fon pere ayant 
été renverfée, fa famille étant nombreufe, 
elle s’eft donnée en fpe&acle pour la danfe 
fur les Théâtres , & elle a fait une profef- 
fion qui n’eft pas également odieufe dans 
tous les Pays. Les enfants ne peuvent que 
fuivre l’éducation que leurs parents leur 
donnent : & l’indigence contraint fouvent 
les parents à chercher leur fubfiftance dans 
les talents que la nature a donné à leurs 
enfants. 

. Ainfi, GertrudeBoon nedifilmulera point 
qu’elle a fuivi la mere, là fœur & fes freres 
en Efpagne ; qu’ils y ont fëjourné plufieurs 
années ; qu’ils y danfoient & jouoient la 
Comédie; qu’en l’année 1709 ils font ve- 
nus à Paris ; & que depuis elle a danfé al- 
ternativement pendant les Foires de Saint- 
Laurent & de S. Germain : elle avoit 2000 
livres d’appointements. 

Mais elle ofe dire, que dans ce dange-, 
reux métier, elle a fu conferver toute fon 
innocence : la pureté & la fimplicité de fes 
mœurs lui avoient attiré la proteétion des 
Dames les plus qualifiées de la Cour de 
Madrid ; & , depuis qu’elle a demeuré à 
Paris , fi quelques agréments , dont la na- 
ture l’a douée, ont excité la tentation d’un 
aflez^grand nombre de fëduéteurs, fa vertu 
& fa religion l’ont fauvée de ces périls : 
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elle efpere que le Public lui rendra ce té- 
moignage. 

On fait que les hommes d’argent , les dé- 
bauchés, & ceux que l’on nomme vulgai- 
rement hommes à bonne fortune , ne fe pi- 
quent pas de diferétion , fur-tout lorfqu’ils 
ont acheté les faveurs d’une Danfeufe. 

Gertrude Boon ofe donc défier la calom- 
nie même : on peut dire, qu’elle porte 

fur fon vifage, & dans fes yeux, les preu- 
ves de fa fagefle. 

Prouvons maintenant , qu’il n’y avoit 
point d’inégalité dans l’alliance que Ger- 
vais a contractée avec elle. 

Gervais eft fils d’un Pâtiflîer de Lyon : 
fon Extrait-baptiftaire eft du 27 Mars 1686. 
Il eut pour parrain & marraine des Pâtif- 
fiers. Son pere, foit malheur, foit mauvaife 
conduite , laifla en mourant fa veuve & 
quatre enfants, deux garçons & deux filles, 
dans la derniere indigence. Des deux filles , 
l’une étoit Brodeufe, l’autre Blanchifieufe 
à Lyon. Un des garçons donnoit à jouer à 
la Blanque dans la Place de Belle-Cour (a). 
Jean Gervais, cet homme qui fe joue de la 
foi d’un Sacrement , s’engagea dans la Trou- 
pe de l’Opéra de Marfeille : il y chantoit 
dans les chœurs. 

H y a environ quatre ans qu’une Chan- 
teufe de l’Opéra de Paris , qui l’avoit connu 

(a) C’eft la plus belle Place de Ville qu’il y ait en 
Europe : on l’appelle à préfent Place de Louis-Ie- 
Grand , à caufe ae la Statue équeitre en bronze de 
ce Monarque qui y a été érigée . 
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à Marfeille & à Lyon , fe propofa de le 
faire admettre à l’Opéra de Paris : elle lui 
écrivit ; il y vint , il joua môme un rôle 
médiocre : mais il eut le fort des mauvais 
Aéteurs, un orage de fifflets le fit difparoî- 
tre; il fut refufé même pour les chœurs. 
Sa proteétrice lui procura un petit emploi 
à la Campagne : il fut révoqué au bout de 
fix mois ; il y avoit pourtant gagné cinq 
' ou fix cents livres , on ne lait comment. U 
revint à Paris. Il hazarda toute fa fortune 
dans les Académies de jeu, que la Police 
publique ne toléré qu’à l’abri de noms ref- 
peétables : le hazard lui fut favorable ; on 
prétend qu’il gagna des fommes immenfès. 

L’abondance d’argent réveilla fon goût 
pour le luxe & la débauche ; carrofies , 
équipages , valets : & , quoiqu’il fût marié, 
qu’il eût une femme vertueufe & raifon- 
nable, & des enfants, il entretenoit une 
malheureufe fous les yeux de fa femme. 
Cette femme infortunée ne put réfifter à 
fes chagrins, elle mourut, & fut inhumée 
à Saint-Euftache , là Paroifie, le 27 Mars 
1714; elle n’étoit âgée que de 28 ans. 

Tous ces faits font prouvés , & d’une no- 
toriété fi publique, qu’on les juftifieroitpar 
mille & mille témoins, s’il étoit néceflàire. 

Cependant Gervais , peu fenfible à la 
mort de fa femme , continuoit fon com- 
merce de débauche : fes deux enfants 
étoient à Lyon ; & la penfion qu’il payoit 
pour eux à fa mere, la faifoit fubfifter. 

Le jeu & la débauche font prefqu’infépa- 
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Tables. Gervais ayant vu danfer Gertrude 
Boon pendant la demiere Foire de Saint- 
Laurent, crut avec de l’argent fatisfaire la 
paillon qu’il avoit conçue pour elle : il of- 
frit une fomme très-confidérable ; les bijoux 
& d’autres préfents furent encore offerts. 
Toutes ces choies furent rejettées avec mé- 
pris & avec indignation ; Gervais étale en 
vain fon luxe & fon opulence. 

Un honnête homme auroit été touché 
d’une ellime folide & railonnable pour 
une perfonne G fage , qui préféroit «l’hon- 
neur aux richefles : plus la vertu eft hu- 
miliée , plus fon état humble la rend re- 
commandable. 

Gervais parutpénétré de ces fentiments ; 
il étoit veuf, il étoit libre , il avoit vingt- 
neuf ans, il parla de mariage, il preffa, il 
conjura ; fa fortune étoit éblouiffante. 

La mere & les freres de Gertrude Boon , 
étrangers , fans appui , fans connoiffance , 
qui entendent à peine le François , fe laifc 
ferent entraîner aux propofitions de Ger- 
vais : il devoir fournir à tout , faire pren- 
dre une face différente aux affaires de la 
famille , donner des emplois aux freres , 
marier la fœur, fecourir la mere, les tirer 
tous d’un métier dans lequel la feule né- 
ceffité les avoit engagés dés leur enfance. 
Que ne peut un joueur, qui a gagné , à ce 
qu’il difoit, plus de huit cents mille livres? 

Gertrude Boon fé laiffa aller comme une 
viétime d’obéiflance ; car elle étoit infor- 
mée , que Gervais avoit mal vécu avec fa 
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première femme, qu’il étoit encore d£ns 
les liens d’une malheureufe : elle marqua 
fes inquiétudes ; la créature fut chafl'ée. 
Gertrude Boon n’eut plus de prétexte pour 
réfifter ; c’étoit s’oppofer au bonheur ap- * 
parent de toute fa famille. 

Il eft néceflaire d’obferver, que depuis 
que la mere & la famille de l’intimée réfi- 
doient à Paris, ils avoient demeuré la plus 
grande partie du temps fur la Paroifle de 
Saint- Laurent. Gertrude Boon y eut même 
unelongue maladie à la fin de l’année 1710, 
qui dura julqu’en 1712, pendant laquelle 
elle reçut plufieurs fois les Sacrements de 
l’Églife. Le Prêtre, qui les lui a adminif- 
trés , rend témoignage à cette vérité ; & on 
prouve fa demeure dans la Paroifle de St. 
Laurent par des Certificats authentiques; 
un de fes freres y occupe encore actuelle- 
ment leur appartement. 

Il eft vrai que, pendant la Foire de St. 
Germain, fa mere & fon beau-pere, elle & 
fa fœur, logeoient rue des Mauvais-Gar- 
çons , Paroifle Saint-Sulpice ; mais on le 
répété, le domicile le plus continu a été 
fur la Paroifle de St. Laurent.^ 

Ainfi, le Dimanche 16 Août 1714, on 
publia un Ban du futur mariage , entre Jean 
Gervais, veuf de la Demoi Telle Anne Mi- 
lon, demeurant rue du Mail, Paroifle St. 
Euftache ; & Gertrude Boon , fille de dé- 
funt Henri Boon , Bourgeois d’Amfterdam , 

& de Marie le Brun , demeurante faux- 

bourg St. Lazare : la publication fut faite 
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à Saint Euftache , Paroifle du Sieur Ger- 
vais; & à Saint- Laurent, Paroifle de l’in- 
timée : c’étoit le temps de la Foire & des 
Spectacles. 

Le lendemain 27 Août, Contrat de ma- 
riage par devant Lange & Dona : la dot de 
Gertrude Boon eft de dix-huit mille liv. 
provenante de fes épargnes : linges, ha- 
bits, tout y eft compris. 

Il eft aifé de concevoir, que dans tout le 
refte des claufes, des énonciations mêmes, 
Gervais diéta ce qu’il voulut : il avoit choifi 
le Notaire, il ufoit de tout fon attendant 
fur des étrangers dénués de tout confeil , 
qui entendent à peine les termes les plus 
communs de la langue; &, d’ailleurs, les 
dehors paroifloient trop avantageux , & les 
démarches trop vives & trop finceres, pour 
penfer à des précautions. 

C’eft fans doute ce qui a fait glifler dans 
le Contrat de mariage, en parlant de l’in- 
timée, qu’elle demeuroit rue des Mauvais- 
Garçons, Paroifle S. Sulpice; car il eft cer- 
tain , & Gervais le prouve lui-même par un 
Certificat paflTé pardevant Notaire du nom- 
mé Labourée , qu’elle réfidoit alors , avec fa 
mere & fon beau-pere, fur .la Paroifle de S. 
Laurent : peut-être même que cet homme 
injufte & trompeur fe préparoit dès-lors un 
prétexte pour attaquer fon mariage. 

Quoi qu’il en foit , fur l’Extrait de la pu- 
blication du premier Ban, il obtint de M. 
L’Archevêque de Paris la difpenfe des deux 
autres : là difpenfe & l’infînuation font da- 
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tées du 27 Août, les fiançailles font du mS- 
me jour ; le 29 le mariage fut célébré ; la 
mere, le beau-pere, les deux freres de l’in- 
timée étoient préfents , & un autre témoin ; 
& ils certifièrent le domicile de l’intimée 
depuis un an fur la Paroifle de Saint-Lau- 
rent : la mere déclara ne favoir figner ; les 
quatre autres témoins fignerent avec Ger- 
vais & Gertrude Boon , ôt le fieur Courtin , 
Vicaire célébrant : il attelle avoir en là 
pofleffion les Bans publiés & la difpenfe : 
l’Aéte elt légalifé par le fieur Vivant , Vi- 
caire-Général de l’Archevêché. 

Que cette étrangère infortunée auroit été 
heureufe , fi le jour de fon mariage avoit 
été le jour de fes funérailles ! Le nom d’é- 
poufe elt un nom de dignité & d’honneur : 
les gens enivrés des fales, des honteux plai- 
, firs de la prollitution ne font pas capables 
de concevoir ces fages maximes ; les char- 
mes d’une union vertueufe & légitime leur 
' deviennent bientôt infipides & infuppor- 
tables. 

A peine un mois étoit expiré , que Ger- 
vais reprit fes anciennes habitudes. Il paroît 
que dès le 4 Oétobre , il préparoit fes pièces 
pour l’Appel comme d’abus. Le 27 il prit 
une Commilfion de la Cour, fous le nom 
d’Honorée Peillan fa mere , qui la reçoit 
Appellante comme d’abus de la publica- 
tion des Bans, & de la célébration du ma- 
riage du 29 Août précédent : nul moyen 
n’y eft expliqué; il n’a communiqué, ni 
la Requête , ni’la Confultation. On fait qu’il 
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a confulté deux Avocats refpeétables par 
leur probité & leur lavoir ; mais on fait 
aufll qu’il les a trompés, & qu’il a diffimulé 
tous les faits qui rendent fon attentat auffi 
odieux qu’il eft injufte. 

Il a gardé la Commifiion de la Cour en 
poche pendant près d’un mois^ fans en faire 
ufage : ce n’a été que le 16 Novembre qu’elle 
a été lignifiée avec afiignation à l’intimée. 

Cependant il a fait venir à Paris fa mere 
& fes deux fœurs ; il les a attachées comme 
trois furies fur les pas de fa femme , pour 
la perfécuter : cette pauvre étrangère a e£- 
fuyé toutes fortes de dégoûts , d’infultes , 
& de mauvais traitements. On fait , lui di- 
fbit-on, comment il faut fe défaire des per- 
fonnes incommodes & obflinées. Gervais , de 
fon côté, revenant de les fales débauches, 
l’accabloit d’injures. D’autres fois, il fem- 
bloit attendri ; laijfe £ rompre votre maria- 
ge , difoit-il , je vous épou ferai de nouveau. 
Dans d’autres temps, il a offert dix mille 
écus, pour faire confentir l’Ihtimée à la 
diflolution de fon mariage ; il en a môme 
fait porter la parole par des perfonnes puif- 
lantes : elle eft demeurée inébranlable à 
toutes ces attaques. Il lui a enfin enlevé 
une montre & une tabatière d’or, quelques 
pierreries, & d’autres bijoux ; &, fatigué 
de la confiance de fa femme , il a joint les 
coups & les violences aux menaces. L’Lk 
timée a été forcée d’en rendre plainte : elle 
étoit toute en fang. L’Information a été 
décrétée d’un ajournement perfonnel : & , 
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pour mettre fa vie en fûreté, elle a été ré- 
duite à fe retirer chez fa mere, au milieu 
du mois de Janvier dernier , lans linge , fans 
habits. Gervais a tout gardé, il lui a fait 
feulement offrir une penfion de 75 livres 
par mois, c’eft-à-dire l’intérêt de fa dot; 
elle l’a relufée. On efpere que les infor- 
mations feront jointes. Gervais, par récri- 
mination , a fait aulfj informer ; mais quel- 
que facilité qu’il ait eu d’acheter des té- 
moins , que peut-il prouver contre une fem- 
me malheureufe & innocente, fi ce n’eft la 
perfécution qu’il lui a fait effuyer? Veut- 
il que l’on fe foumette à prouver, qu’il eft 
dans un commerce journalier avec une fille 
de l’Opéra , qu’il l’a promenée dans tous les 
bals? Veut-il confentir à une continuation 
d’informations ? Ses violences feront jufti- 
fiées par cent témoins. 

Qu’il rende juftice à la vérité : il lait bien 
que l’on ne dit pas encore tout ce qui eft 
fur fon compte, on s’eft renfermé dans les 
faits de la Caufe. 

Réfutation de l’appel comme d’abus. 

Il faut deviner les moyens que l’Appel- 
lante peut propofer; car on l’a déjà obfer- 
vé, elle n’a mis dans fon fac, ni la Re- 
quête, ni la Confultation. 

Il eft important que les Magiftrats, at- 
tentifs & équitables , veuillent bien com- 
mencer par ouvrir les yeux fur la qualité 
de la Partie. Ce n’eft pas la mere de Ger- 
vais, c’eft Gervais lui -même qui inter- 
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jette l’Appel comme d’abus , fous le nom 
^ de fa mere ; c’elt lui qui a confulté ; c’eft 
lui qui a levé les Aétes , qui a obtenu la 
Commilfion , chargé les Procureurs & les 
Avocats ; c’eft lui qui (bllicite ; c’eft lui 
qui , rafiàfié d’une union légitime , veut 
qu’un Sacrement, des ferments redouta- 
bles prêtés à la face des Autels , n’aient 
fèrvi qu’à livrer l’intimée à fa (ènfualité, 
qu’ils (oient irhpuiflants pour rendre fon 
engagement indifloluble. 

Car , enfin , de quoi peut fe plaindre cette 
femme, qui n’eft (ortie de la mifere que de- 
puis que le hazard du jeu a enrichi fon fils ? 

Eft-ce de la honte ou de l’inégalité de 
l’alliance ? On l’a montré , les conditions 
font afiorties : le fils d’un Pâtifiler, Chan- 
teur de l’Opéra, a époufé une Danfeufè. 
Ce fils eft un homme livré à la débauche : 
la femme qu’il a époufée , eft irréprocha- 
ble dans fes mœurs : les richefl'es que ce 
fils s’eft procurées par le jeu , ne changent, 
ni fon état , ni fon origine ; tout eft donc 
égal quant à l’alliance. 

Dira-t-elle que fon autorité maternelle 
a été méprilée , que lbn fils n’a pu fe ma- 
rier fans fon confentement? Gervais étoit 
majeur de 29 ans, il étoit veuf; fon pre- 
mier mariage l’avoit émancipé de la puif- 
fance maternelle; il étoit domicilié à Paris; 
fa mere demeuroit à Lyon : il étoit libre 
de contraéter un fécond mariage ; nulle Loi 
ne l’afiujettifloit à demander le confente- 
, ment de fa mere. 
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Il ne refte donc à oppofer , que le ma- 
riage n’a pas été célébré par le propre Cu- 
ré; que le domicile véritable de l’intimée, 
& celui de fa mere, étoient fur la Paroiffe 
de Saint-Sulpice , & non fur la Paroifl'e de 
Saint-Laurent ; ce qui eft fi vrai , que dans 
le Contrat de mariage, il eft dit, que la 
mere Mook , fon fécond mari , & la future , 
demeuroient rue des Mauvais -Garçons, 
Paroiffe Saint-Sulpice. Or, on n’a point 
publié de Bans fur cette Paroiffe; ce n’eft 
point le Curé de cette Paroifle qui a célé- 
bré le mariage; par conféquent, il eft nul 
aux termes de la Déclaration du mois de 
Mars 1697. 

Premièrement, on foutient quel’Appel- 
lante eft non recevable à objeéter ce moyen. 
En effet, elle ne pouvoit avoir intérêt qu’à 
la publicité du mariage de Gervais fon fils: 
or, à fon égard, toute la formalité prefcrite 
par les Loix eccléfiaftiques & civiles a été 
remplie; le Ban a été publié dans l’Eglilè 
Saint-Euftache , Paroiffe de Gervais. Il y 
étoit domicilié, il y avoit plus d’un an ; fa 
première femme y avoit été inhumée : il y 
a dans le Ban la qualité de veuf, difpenfe 
des deux autres obtenue, infmuéç : donc 
elle ne peut fe plaindre, qu’à l’égard de 
fon fils on ait manqué à quelque formalité; 
donc elle ne peut oppofer aucun moyen. 

Secondement, dans le fait, depuis 1705, 
que l’intimée demeure à Paris avec fa mere 
& fa famille, fon domicile le plus long, le 
plus continu, a été fur la Paroiffe deSaint- 
) • Lau- 
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Laurent : ajoutons même que c’étoit fou 
domicile public , notoirement connu au 
temps de la célébration du mariage, puif- 
que c’étoit celui de fes exercices & jeux 
de la Foire; en forte qu’il y auroit eu de 
l’affeétation à faire publier les Bans, & à 
recevoir la bénédiction nuptiale du Curé 
de Saint-Sulpice : il femble que ç’auroit été 
chercher la clandeftinité. 

Mais d’ailleurs , pour prouver le domi- 
cile fur la Paroifie de Saint- Laurent, l’in- 
timée rapporte différents Certificats paffés 
pardevant Notaires, des principaux loca- 
taires, dont fa mere a fous-loué des appar- 
tements : defquels il réfulte, qu’en 1710, 
3711, 1712, 1713 & 1714, elle a paflë fur 
cette Paroiffe la plus grande partie de tou- 
tes ces années. 

Trois circonftances achèvent de mettre 
cette vérité de fait en évidence, par rap- 
port à la validité du mariage dont il s’agit. 

La première eft, qu’en 1710 Gertrude 
Boon , demeurante fur la Paroiflè de Saint- 
Laurent avec fa mere , elle y tomba dans 
une maladie très -longue & très-dangereu- 
fe, & y féjourna fans interruption jufqu’à 
la fin de 17 11. Le Chirurgien , qui l’a loi- 
gnée pendant fa maladie , en rend témoi- 
gnage ; le Sieur Benoît , Prêtre habitué de 
la Paroiffe de Saint-Laurent, attefte qu’il 
lui adminiftra plufieurs fois les Sacrements : 
fon Certificat eft légalifë. 

La fécondé circonftance eft tirée du Cer- 
tificat du Sieur de Lagarde, principal lo- 
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cataire d’une maifon appartenante à M. le 
Prélident Yalier. Il déclare , que l’intimée 
& fa mere ont occupé un appartement , 
qu’il leur avoit loué , depuis la Saint-Jean 
1713, jufqu’à la Saint-Jean 1714. 

La troifieme circonftance eft , que Ger- 
vais lui-même a pris loin de tirer un Cer- 
tificat du nommé Labourée, Fruitier, qui 
reconnoît que l’intimée, avec fa famille, 
ont occupé un logement dans la maifon, 
Paroifié Saint-Laurent, depuis le premier 
Juillet 1714, jufques au premier Oétobre. 

Il eft donc démontré, par ces deux der- 
niers Certificats, qu’avant la célébration du 
mariage dont il s’agit, l’intimée avoit ac- 
quis quinze mois de domicile continu, fans 
interruption , fur la Paroifle de Saint-Lau- 
rent. Il n’en falloit que fix, fuivant la Dé- 
claration de 1697. Par conféquent, fuivant 
la difpolition textuelle de la même Décla- 
ration, c’étoit la Paroifle dans laquelle le 
mariage a dû être célébré. 

Qu’on ne dife point, que, dans le Con- 
trat de mariage, on a indiqué le domicile, 
rue de$ Mauvais-Garçons, Paroifle St. Sul- 
pice ; c’eft l’ouvrage de Gervais. Cet hom- 
me artificieux a fait inférer cette énoncia- 
tion. Des perfonnes étrangères, qui n’en- 
tendent point le François , ne pouvoient 
être en garde contre la furprife. 

D’ailleurs , deux réflexions font tomber 
l’induétion de cet énoncé. La première, 
que le domicile eft de fait : or, le fait de 
l’habitation actuelle fur la Paroifle de St. 
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Laurent , plus d’un an avant le mariage , 
eft prouvé : on le juftifieroit encore par 
cent témoins. - • 

L’autre réflexion eft , que l’on convient 
que la mere de l’intimée louoit un appar- 
tement rue des Mauvais-Garçons, que l’in- 
timée n’a habité que pendant le jeu de la 
Foire Saint-Germain ; mais ce n’eft qu’une 
habitation paifagere & momentanée : le do- 
micile fixe étoit fur la Paroifie de St. Lau- 
rent quinze mois avant le mariage. 

Enfin , qui eft-ce qui invoque l’autorité 
de la Loi ; dans quelles circonftances pré- 
tend-on qu’elle s’arme de toute fa rigueur? 

Car il n’y a perfbnne qui ne foit con- 
vaincu , que fa mere n’eft qu’un perfon- 
nage poftiche, dont il anime tous les mou- 
vements. C’eft donc Gervais , majeur, veuf, 
libre , qui veut que l’on rompe fon maria- 
ge; parce que, félon lui, il n’a pas été cé- 
lébré par le propre Curé de fa femme. N’a- 
t-il pas figné le Contrat , les Bans n’ont-ils 
pas été publiés, n’a-t-il pas la difpenfe des 
deux autres? N’eft-il pas allé à l’Égli lé ju- 
rer devant Dieu, à la face des Autels, au 
milieu de nos plus faints myfteres , qu’il 
prenoit l’intimée pourépoufe? N’a-t-il pas 
ligné l’Aéte de célébration? 

Difons plus : ne connoiflbit-il pas celle 
qu’il a époufée, fes mœurs, fa profeffion, 
fa famille, fa demeure? Ne l’a-t-il pas ti- 
rée du Théâtre la veille de fon mariage ? 
N’eft-ce pas lui qui a tout conduit? Ces 
pauvres étrangères, fans confeil , fans amis , 
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ont-elles eu d’autre guide que là volonté? 
S’il y avoit quelque défeétuofité , il en fe- 
roit l’auteur. Nemini fua fraus patrocinari 
débit. 

Mais pénétrons jufques dans l’eQ>rit de 
la Loi : quel eft fon objet , quels font Tes 
motifs? D'empêcher ces conjonctions mal- 
heur eufes , qui troublent le repos , & fiétrif- 
fent l’honneur de plufieurs familles , par des 
alliances fouvent encore plus honteufes par 
la corruption des mœurs , que par l'iné- 
galité de naijfance. C’eft ainü que parle le 
Légiflateur. 

Or, ofera-t-on appliquer quelqu’un de 
ces motifs à la Caufe qu’il s’agit de juger? 

On peut encore ajouter que la raifon qui 
a déterminé à fouhaiter la préfence du pro- 
pre Curé , & fix mois de domicile , eft pour 
la publicité du mariage. Il n’y en eut ja- 
mais dé plus public que celui de l’inti- 
mée ; toute la ville en fut informée le len- 
demain qu’il eut été célébré. 

Laiflons les autres réflexions à la fagefie 
du Tribunal. Les Magiftrats font les dépo- 
fitaires de la Loi. C’eft dans leur fein qu’elle 
repofe, qu’elle fe digéré, pour ainfi dire, 
& qu’elle perd cette crudité , qui la ren- 
droit quelquefois funefte à l’innocence mê- 
me. La raifon & l’équité de ces illuftres 
Chefs de la Juftice favent diftinguer les 
cas où il faut ufer de toute la rigueur de 
la Loi, de ceux où elle doit être favora- 
blement interprétée. 

L’Intimée a rempli toutes les formalités 
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de l’Ordonnance *, elle a fatisfàit à la Dé- 
claration de 1697 : elle avoit plus de fix 
mois, plus d’une année de domicile fur la 
Paroifie de Saint-Laurent. Elle efpere que 
la Cour prononcera : Il n’y a abus. 

M. de Blaru en répliqué, fit les obferva- Renlii 
tions fuivantes. de M. 

Gertrude Boon s’efforce de déshonorer ülaru ' 
le Sieur Gervais; il n’y a point d’injures 
dont elle ne l’accable dans un Mémoire 
qu’elle fait diftribuer dans Paris. Une fem- 
me raifonnable, quelque violente que foit 
fa fituation , ne fort jamais des bornes d’une 
défenfe légitime. Mais que peut-on atten- 
dre d’une Baladine , née dans le fein du 
vice, & qui voudroit rendre égal à elle ce- 
lui qu’elle veut faire paffer pour fon mari ? 

C’eft dans cette vue que Gertrude Boon , 
a donné à fon confeil des Mémoires pleins 
de faits calomnieux. On lui paffe les élo- 
ges qu’elle fait de fa perfonne, de fa reli- 
gion, de fa févérité, de fes mœurs, de fa 
vertu, de fa fagefie, dont elle dit que les 
preuves font écrites furffon vifage : fa fèule 
profeffion dément ce difcours. 

Elle infulte les fœurs du Sieur Gervais : 
à l’une elle donne fauffement la qualité de 
Brodeufe; à l’autre , avec auffi peu de vé- 
rité, celle de Blanchiffeufe à Lyon. 

Elle donne au Sieur Gervais un frere, 
qui a donné à jouer à la Blanque dans la 
Place de Belle-Cour à Lyon. Où a-t-elle 
pris ce fait ? Le Sieur Gervais eft fils uni-, 
que ; il n’a jamais eu que deux fœurs. 
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Elle place le Sieur Gervais à l’Opéra de 
Marfeille ; elle le fait monter fur le Théâ- 
tre de l’Opéra de Paris. C’eft un fait qu’elle 
a eu foin de répandre dans Paris. Il y a eu 
en effet un nommé Gervais à l’Opéra de 
Paris , qui chantoit dans les chœurs : on- 
croit même qu’il y eft encore; mais celui- 
ci n’eft, ni frere, ni parent, ni connu du 
Sieur Gervais : la reffemblance du nom a 
produit la calomnie. 

Elle fait vivre le Sieur Gervais mal avec 
là première femme : elle la fait mourir com- 
me une infortunée, qui n’a pu réfifter à fes 
premiers chagrins. Elle prétend que le Sr. 
Gervais entretenoit un mauvais commerce 
avec une malheureufe : elle le plonge dans 
les plus fales, dans les plus honteufes dé- 
bauches. Le premier mariage du Sr. Ger- 
vais a été paifible & concordant : tout ce 
qu’avance Gertrude Boon n’eft, ni prou- 
vé , ni vrai. Elle eft forcée d’avouer , qu’elle 
n'a point de preuves ; elle appelle à Ion le- 
cours la notoriété publique : elle offre mille 
& mille témoins , ’des calomnies defquels 
elle eft feule inventrice. 

Le Sieur Gervais convient, que la pro- 
feffion de Gertrudç Boon ne l’oblige pas 
d’être fincere : mais lui eft-il permis d’être 
calomniatrice ? 

Il lui pardonne, au furplus, les menfon- 
ges qu’elle hazarde au fujet de fon domi- 
cile fur la Paroifle de Saint-Laurent, parce 
que c’eft en ce point que confifte fa Cau- 
fe. Il le répété, il les lui pardonne d’au- 
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tant plus volontiers , qu’ils font démentis 
par le Contrat de mariage, où le véritable 
domicile fur la Paroifiè de St. Sulpice eft 
énoncé. Par-là, il eft juftifïé que. quoique 
par rapport à fes exercices , elle fût obli- 
gée pendant la Foire d’avoir une chambre 
dans levoifinage, elle avoit confèrvéfon 
domicile dans le même temps fur la Paroifle 
de Saint-Sulpice. C’eft là où fa famille s’eft 
alfemblée , où les Notaires fe font tranf-' 
portés lors du Contrat de mariage. 

Il y a de l’abfurdité & de la témérité à 
rejetter cette énonciation fur le Sieur Ger- 
vais , qui le préparait, dit -on, dès-lors 
peut-être un prétexte pour attaquer fon 
mariage. Les Notaires ont daté PAéte dans 
le lieu où il fe pafloit. Ce %’étoit point 
ime maifon empruntée : Gertrude Boon ne 
poulie point le menlonge jufqu’à ce point. 

Il n’ell pas, au furpius, difficile de pé- 
nétrer pourquoi Gertrude Boon a évité la 
Paroilfe de Saint-Sulpice. Le Curé y pâlie 
pour très-exaét, les Vicaires ne le font pas 
moins : le moindre retardement aurait pro- 
duit des réflexions; & la Boon & fa famille 
auraient manqué leur proie. C’eft un ou- 
vrage qui a été conduit avec un fecret in- 
fini, & qui a été terminé en quatre jours. 
Il eft vrai qu’il eft devenu public le len- 
demain ; mais c’eft par le fcandale qu’il a 
caillé dans tout Paris. 

Sur ces conteftations de part & d’autre, 
la Cour prononça qu’il n’y avoit abus. A 
l’égard de la date de l’Arrêt , il fut pro- 
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noncé le jour même que M. Voifin fit vé- 
rifier fes Lettres de Chancelier : c’eft tout 
ce que j’en fais. 

On verra dans la Caufe de la Comédienne 
D **, que le jour que M. Voifin vint au 
Parlement pour cette vérification , on vou- 
lut le régaler de cette Caufe. 
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COMÉDIENNE 

i J 

CÉLÉBRÉ, 

fe pourvoit contre fort mariage „ 

ue de maris & de femmes s’affran- 
chiroient du mariage, fi la porte leur étoit 
ouverte pour fecouer ce joug ! Que de per- 
fonnes fe font aimées d’une extrême ten- 
• drefle avant leur mariage , dont l’amour a 
dégénéré en haine 1 L’inconftance & l’a- 
mour de la liberté , naturels à l’homme , 
font les principes de l’ennui & du dégoût 
du lien qu’ils ont contracté. Cette foiblelfe 
eft encore plus grande dans une Comé- 
dienne que dans une autre ; parce qu’elle 
eft nourrie dans le libertinage du cœur , 
dont elle débite continuellement les maxi- 
mes fur le Théâtre. 

La D**, qui avoit primé long-temps à 
la Comédie Françoife, & qui avoit acquis 
la réputation de la Chammelé *, à laquelle Famen- 
elle avoit fuccédé , ayant mis fes talents ^ ce 
à profit pour fa fortune, envHàgea le Sa- J-agique. 
crement de mariage comme une retraite 
honorable pour elle; mais elle crut, qu’en 
, s’afiervifiant à un mari , elle devoit le pren- 
dre dans la première ieunefle, afin que la 
diftance de l’âge lui inlpirât plus de refpeét , 
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& que l’hymen eût une figure plus aimable. 

Elle jetta les yeux fur le Sieur du C**, fils ’ • 
d’un Comédien. Son menton commençoït 
à s’ombrager de fon premier duvet. Il avoit 
à peine dix-fèpt ans, & l’époufè en avoit 
foixante. Quel contrafte ! il étoit pourtant 
adouci par les agréments de la Comédien- 
ne, qui n’étoient pas encore effacés. 

Suivant les différentes faces fous lefquel- 
les une femme âgée regarde le mariage, 
elle choifit, ou un homme mûr, ou un 
homme fort jeune. Si elle veut que l’u- 
nion qu’elle contraéte foit folide , & ne foit 
point détrempée d’amertume , elle doit 
prendre un époux d’un âge un peu avan- • 
cé ; mais fi elle préféré le'plaifir qu’elle fe 
promet, à ces avantages, elle fe fixera fur 
un époux jeune. Mais je ne réponds pas, 
que, bientôt défabufée , elle ne foit difpo- 
fée à changer fon mari jeune , contre un 
bien plus âgé. Voilà ce qu’éprouva la D**; 
foit que les deux époux ne contribua fient 
pas également à leur bonheur, & ne fifient 
pas autant de démarches l’un que l’autre, 

St s’éloignafiènt enfuite par l’orgueil qui 
engendre la répugnance , fur-tout dans un 
jeune homme. J’eftime que l’amour, qui 
approche les deux époux , doit être cultivé 
à communs fraix : je fèrois même porté à 
exiger, que notre fexe, qui fe pique d’a- 
voir plus de rai fon , quoique je croie la 
queftion fort problématique, fe piquât en- 
core plus de faire de plus grands efforts 
que fa chere moitié, pour entretenir l’u- 
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lîion; perfuadé que, fi cette union reçoit 
quelqu’atteinte , elle s’altérera de plus en 
plus , & parviendra enfin à s’éteindre en- 
tièrement, fans que les cœurs puiiïent fe 
réunir, fi on n’y remédie. 

La défunion de ce mariage vint à un tel 
point, que la D** mit tout en ulàge pour 
en rompre les liens. Des lueurs fe pféfen- 
terent à fon efprit, à la faveur delquelles 
elle prétendoit venir à bout de ce deflein. 
Elle fit afilgner fon époux à l’Officialité , 
pour voir dire , que fon mariage leroit nul. 
Avoit-elle en vue d’éprouver un fécond 
mariage , qui dédommageât fon imagina- * 
tion; ou étoit-elle montée fur un autre 
ton , & vouloit-elle recouvrer abfolument 
fà liberté, pour ne la plus engager? Cela 
n’eft pas décidé. M. Cochin lui confacra 
fon miniftere : voici comme il parla. 

La demande de la Demoifelle D** eft 
fondée fur les réglés les plus inviolables de 
l’Églife & de l’État. La nécefiité de la pré- 
fence du propre Curé pour la validité du 
Sacrement de mariage, établie par les unes 
& les autres , forme tout fon moyen : les 
vains prétextes dont on fe fert pour le com- 
battre, ne peuvent jamais i’afîoiblir. 

Le Sieur du C** eflaie de juftifier le 
mariage en lui- même ; mais , convaincu 
qu’il ne peut faire à cet égard que des ef- 
forts impuiflants, il prétend que, quand 
le mariage feroit radicalement nul, la De- 
moifelle D * * ne pourroit en rompre le 
lien ; parce qu’il n’eft point permis à ceux 
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qui ont paru s’unir pour toujours, de con- 
sulter leur propre état , & de réclamer leur 
liberté, quoiqu’elle ne foit point engagée 
fuivant les Loix. 

Un fyftême fi nouveau ne fera pas fans 
doute de grands progrès : ce feroit une 
étrange maxime , que celle qui obligeroit 
des perfonnes mariées de s’aveugler , pour 
ainfi dire, elles-mêmes fur leur propre fort, 
de vivre dans un état que la Religion con- 
damne , & que la Loi politique flétrit , fans ( 

qu’il leur fût permis d’en fortir ; & de de- 
meurer engagés dans le lien du mariage , 
fans être véritablement unis par le Sacre- 
ment : il n’y a point de Tribunal dans le- 
quel elle puifie être adoptée. 

La Demoifelle D * * , deftinée depuis 
long-temps à paroître fur le Théâtre de la 
Comédie Françoife , a toujours, demeuré 
dans le Quartier où fe donne ce fpeétacle. 

Mais pour ne parler que du temps qui 
précédé le prétendu mariage , elle prit , en 
1719 , le bail d’une maifon fituée rue Ma- 
' zarine, Paroifle Saint-Sulpice : il fut paffé 
devant Notaires le 18 Avril 1719, pour 
commencer à la Saint-Remy de la même 
année , & finir à pareil jour de l’année 
1728. 

Ce bail a toujours été exécuté : la Dq- 
moifelle D** a demeuré fans interruption 
dans cette maifon, depuis 1719 jufqu’au 
15 Oétobre 1728. Elle en a la preuve dans 
l’affignation qui lui fut donnée le même 
jour, à la requête du Propriétaire, pour 
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faire les réparations locatives : l’exploit 
porte qu’elle venoit d’en fortir. 

Elle y demeurait finguliérement en 1725, 
comme il fsroit facile de le prouver par le 
témoignage d’un grand nombre de per- 
fonnes qui l’y ont toujours vue : elle y a 
fatisfait pour cette année -là même aux 
charges de Ville & de Police, comme il eft 
prouvé par une quittance du Sieur Petit, 
Commifiàire du grand Bureau des pauvres, 
du 12 Mars 1725. 

A l’égard du Sieur du C** pere, il con- 
vient , qu’en la même année il demeuroit 
rue des FofiTés , Fauxbourg S. Germain , 
Paroifle de Saint-Sulpice. Son fils, âgé de 
17 ans, qui n’avoit ni charge, ni emploi, 
ni aucune forte d’établiflement , ne pou- 
voit demeurer qu’avec fon pere , & y de- 
meurait en effet. Toute la. reflource du 
pere étoit de lui procurer une entrée à la 
Comédie , comme il y parvint aufli-tôt 
après le mariage : on juge bien , qu’avec 
cette vue, il ne l’éloignoit pas du fojour de 
la Demoifelle D**, & du Quartier de la 
Comédie. 

Ce fut donc dans ces circonftances que 
duC** pere, qui avoit quitté un peu mal- 
gré lui le féjour de la Ville de Rennes, où 
il avoit été Syndic des Notaires, & qui 
cherchoit par induftrie à réparer la déca- 
dence de fa fortune , follicita la Demoifelle 
D** à confentir au mariage de Ton fils avec 
elle. Elle avoit alors une grande afiàire 
ayec la fucceflion de M. de Coiflin , qui 
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duroit depuis long -temps. Il promettoit 
par fon application & par fes talents de 
• l’en taire fortir bientôt avec toutes fortes 
d’avantages. Ses promettes féduifirent la 
Demoifelle D** : elle donna fon conten- 
tement ; & fe repofa fur duC** pere, de 
toutes les formalités qu’il falloit remplir 
pour parvenir à ce mariage. 

Le Contrat de mariage fut patte le 7 
Avril 1725. Du C** pere s’y dit demeu- 
rant, Quartier de St. Germain-des-Prer 
rue des Pojfés y ParoiJJe Saint-Sulpice. Il eft 
vrai que , comme il avoit tes vues , il y 
donne à la Demoifelle D**, & à Pierre 
Jacques du C** fon fils, un domicile ima- 
ginaire fur la Paroiffe S. Euftache ; mais les 
preuves contraires , que rapporte la De- 
moifelle D**, & qu’elle offre de foutenir 
par l’Enquête la plus concluante , ne per- 
mettent pas 'de s’arrêter à une pareille 
énonciation. 

Cependant, fous prétexte de ce domicile 
chimérique, on mena le 18 du même mois 
la Demoifelle D** en l’Églife de S. Euf- 
tache, où fut dreffé un Aéte de célébra- 
tion de mariage, que les Parties fignerent. 

Quelque temps après, le Sieur Curé de 
Saint-Sulpice ayant été inftruit de ce pré- 
tendu mariage , célébré entre des perfon- 
nes parfaitement connues pour être de fa 
Paroifie, en donna avis au Promoteur qui 
étoit alors, pour faire ce que Ion miniftere 
exigeroit de lui. Le Promoteur en effet fit 
affigner le Sieur deC** devant M. le Car- 
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dinal de Noailies, pour repréfenter l’Aéïe 
de célébration : mais ayant refufé de com- 
paroir , l’affaire fut abandonnée ; parce que 
Meilleurs les Prélats n’ont point de JuriÊ- 
diétion pour contraindre ceux qui refufent 
de comparaître devant eux, & que tout 
ce qu’ils peuvent faire , eft d’en donner avis 
aux Officiers chargés des fonctions du mi- • 
niftere public. 

Cependant , cette démarche , dont la 
Demoifèlle D** a été inftruite, a com- 
mencé à lui faire naître des doutes fur fon 
état : elle a cru qu’il étoit de fon devoir de 
s’en éclaircir ; & elle a appris enfin , qu’elle 
n’étoit point mariée , en forte qu’il ne lui 
étoit pas permis, fans manquer aux devoirs 
les plus eflentiels , de vivre avec Jacques- 
Pierre du C** comme avec fon mari; c’eft 
ce qui l’a déterminée à former la demande 
en nullité de mariage. 

Du C** pere a d’abord voulu employer 
les rufes & les petites fubtilités dont il eft 
parfaitement inftruit. Il a prétendu que la 
Demoifelle D** devoit communiquer la 
procédure faite en 1726, à la requête du 
Promoteur ; ce qui a fait la matière d’un 
incident, lors duquel il a eu la bonne foi 
de foutenir, qu’il n’avoit point cette pro- 
cédure’ : cependant , lorfque cet incident 
a été joint au fonds , il a lui-même com- 
muniqué cette procédure dont il deman- 
doit la repréfentation. On peut juger à ce 
trait du caraétere de celui contre qui plaide 
la Demoifelle D**- . . , > - 
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Mais fans fe prévaloir des avantages que 
fournit une pareille infidélité, la demande 
en elle-même eft fondée fur des moyens fi 
folides , qu’il fera impolïible au Sieur du 
C** de s’en défendre. . 

On a pu agiter autrefois la queftion de 
favoir , fi la préfence du propre Curé étoit 
néceflaire pour la validité du Sacrement de 
mariage , oü fi lé feul confentement des 
Parties formoit entre eux un lien facré & 
indilfoluble ; mais il y auroit de la témé- 
rité à vouloir la renouveller, après des loix 
aufîï claires, auffi précifes, que celles qui 
font intervenues fur cette matière, & qui 
ont impofé filence à tous ceux qui contef- 
toient la néceffité de la préfence du propre 
Paftevir. 

Le Concile de Trente , adopté en cela 
par nos Ordonnances , en a fait un Décret 
formel. Qui aliter quant prafente Parocho 
vel alio Sacerdote , de ejus Parochi feu 
Or dinar iilicentiâ , & duobus vel tribus tef- 
tibus matrimonium contrahere attentabunt, 
éos fanSta Synodus ad fie contrahendum om- 
ninà inhabiles reddit , & hujufmodi con- 
trats irritas & nullos efie decernit , prout 
præfenti Décréta irritos facit , & annullat. 

Nos Ordonnances fe font conformées à 
un Décret fi fagë. Celle de 1639 veut que 
la proclamation des Bans loit faite par le 
Curé de chacune des parties contractantes » 
& qu’à la célébration du. mariage affiftenc 
, quatre témoins dignes de foi, outre le Cu- 
ré, qui recevra le confentement des Par- 
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ti es. Elle fait défenfe à tous Prêtres , tant ' 
féculiers que réguliers , de célébrer aucuns 
mariages qu'entre leurs vrais & ordinaires 
Paroiffiens, fans la permiffion par écrit des 
Curés des Parties, ou de l'Evêque Dio - - 
céfain. 

Mais il n’y a point de Loi plus formelle 
fur ce point, que l’Édit du mois de Mars 
1697. Le Roi y expofe d’abord , que les 
faints Canons aypnt prefcrit , comme une 
des folemnités ejjentielles au Sacrement de 
mariage , la préfence du propre Curé de ceux 
qui contrarient , les Rois jes Prédecejfeurs 
avoient autorifé par plufieurs Ordonnances 
l'exécution d'un Réglement fi f âge. Sur quoi 
le Roi ordonne , que les difpofitions des 
faints Canons , & Ordonnances des Rois fes 
Prédecejfeurs , concernant la célébration des 
mariages , & notamment celles qui regardent 
la néceflité de la préfence du propre Curé 
de ceux qui contractent , foient exactement 
obfervées. , , 

Voilà donc la préfence du propre Curé 
des Parties qui contractent, reconnue être 
une folemnité effentielle au Sacrement de 
mariage : voilà la nécejfité de la préfence du 
propre Curé établie , ou plutôt confirmée. 
C’eft la derniere Loi fous l’autorité de la- 
quelle nous vivons. Si l’on s’y eft conformé 
dans le prétendu mariage de la Demoifelle 
D***, leur engagement eft indifloluble ; 
c’eft un nœud facré, que l’on ne peut en- 
treprendre de rompre fans impiété : mais 
fi, au mépris de ces Loix refpeétables, les 
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Parties ont été unies par un Prêtre fans pou* 
voir , ce n’eft qu’une ombre de mariage, 
qui fe diiTipe dès qu’on en approche. Non- 
feulement il eft facile de rompre un pareil 
engagement, mais il n’eft pas même per- 
mis d’y perfévérer. 

Tout dépend donc ici d’un feul point de 
fait. Les Parties demeuroient-elles fur la 
Paroifle de Saint-Euftache? On foutient & 
on articule précifément, que, ni la De- 
moifelle D**, ni les Sieurs du C**, pere 
& fils , n’y ont pas habité un feul jour , loin 
d’y avoir acquis le domicile actuel & pu- 
blic , dont parle l’Édit du mois de Mars 
1697. On foutient qu’ils demeuroient tous 
fur la Paroifle de Saint-Sulpice. 

Les preuves que l’on en rapporte , font 
fi décifives , qu’elles fuffiroient feules pour 
faire prononcer dès à préfent la nullité du 
mariage. A l’égard de la Demoifelle D**, 
elle demeuroit rue Mazarine : le bail de 
1719, paffé pardevant Notaires, en eft une 
preuve non fufpeéte , fur -tout quand on y 
joint l’affignation du 15 Oétobre 17 28 , 
pour les réparations locatives. On voit dans 
ces deux pièces, le commencement & la fin 
du bail , qui enveloppent le temps du pré- 
tendu mariage, qui eft de 1725. Ces preu- 
ves font encore foutenues par la quittance 
du Commifiaire des pauvres, du 12 Mars 
1725, pour la même année. Voilà les feu- 
les preuves de domicile qu’il foit pofiible 
de rapporter. A l’égard des Sieurs du C**, 
pere & fils, leur domicile n'eft point en- 
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core équivoque < le Sieur du C** pere, a 
reconnu lui- môme dans le Contrat de ma- 
riage du 7 Avril 1725, qu’il demeuroitrue 
des Folfés, Paroifle Saint-Sulpice : & com- 
me Ton fils n’avoit que dix-fept ans de Ton 
propre aveu , il étoit iinpofîible qu’il eût 
d’autre domicile que celui de fon pere , 
n’ayant aucun emploi -qui pût le tirer de 
la maifon paternelle. 

Comment pourroit-on réfifter à des preu- 
ves fi décifives? Cependant, fi la Juftice 
pouvait encore balancer, on offre de faire 
preuve par témoins d’un domicile aétuel, 

• public , continu , fur la Paroifle de Saint- 
Sulpice, tant de la Demoifelle D**, que 
des Sieurs du C** pere & fils , & dans le 
temps du mariage, & plufîeurs années au- 
paravant. Cette preuve , quand elle feroit 
feule, ne pourroit être rejettée, parce que 
fouvent on n’a point d’autres preuves de 
fa demeure aétuelle , que la notoriété même 
du quartier , & la connoiflance de tous les 
' ' voifins; mais ici, que cette preuve eft pré- 
parée par tant d’autres qui feroient au moins 
de grands commencements de preuves par 
écrit, il eft impofilble de s’y refufer. 

Voyons cependant lur quel fondement 
le Sieur du C** prétend écarter toutes ces 
preuves , & défendre à la demande en nul- 
lité du prétendu mariage. 

Il a avancé quatre Propofitions , que l’on 
peut regarder comme autant d’objeétions : 
il faut les réfuter féparément, & dans le 
môme ordre qu’elles ont été les. 
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Réponfes aux Objections. 

La premiëïe Propofition du Sieur du C * * 
confifte à dire , que le mariage a été célé- 
bré par le propre Curé des Parties, qu’il en 
a des preuves fuffifantes , & que les preu- 
ves contraires ne peuvent (Être , ni adop- 
tées, ni admifes. • 

Après ce que l’on vient d’établir fur le 
véritable domicile des Parties, cette Pro- 
pofition le trouve détruite par avance. En 
effet, l’Édit du mois de Mars i697,jio'us 
apprend ce que l’on entend par ces termes, 
le propre Curé des Parties. C’eft celui dans 
la Paroifle duquel les Parties ont eu, au 
moins fix mois avant le mariage, un do- 
micile aétuel & public. Or peut-on dire, 
que les Sieurs du C**, & la Demoifelle 
D**, aient eu un pareil domicile fur la 
Paroifle de Saint-Euftache? On loutient, 
au contraire, qu’ils n’y ont pas demeuré 
un feul joür : & cela eft déjà prouvé par 1 
des titres non fufpeéts , 81 qui mettent cette 
vérité dans la derniere évidence. Un bail 
pardevant Notaires, une aflignation don- 
née à l’expiration du bail, une quittance 
de la taxe des Pauvres, le Contrat de ma- 
riage même par rapport au domicile de du 
C** pere, qui en cette Partie ne doit pas 
être fufpeét. Il eft donc certain, que le ma» 
riage n’a point “été célébré par le propre 
Curé des Parties. • r \ 

■ ■ En effet, que peuvent oppofer les Sieurs 
du C** à ces preuves décifives? L’énon* 
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dation du Contrat de mariage & de l’Aéte 
de célébration , dans lefquels on a donné à 
la Demoifeile D * *, & au Sieur du C * * fils , 
un prétendu domicile fur Saint-Euftache ? 
Mais qui ponrroit ne pas reconnoître com- 
bien il eft abfurde d’ériger en preuves au- 
thentiques de pareilles énonciations? Tous 
ceux qui voudront fe marier dans une Pa- 
roi fie étrangère , ne manqueront pas de fe 
fuppofer un domicile dans la Paroifie dans 
laquelle ils demanderont la bénédiétion 
nuptiale ; & aufii-tôt , voilà la preuve ac- 
quife qu’ils y demeuroient.’ Quelle illufion ! 
Si cela étoit, il n’y auroit point de Curé, 
qui ne devînt en un inftant le propre Curé 
des Parties , puifqu’il fuffiroit de fe dire Ion 
Paroifiien, pour l’être en effet : & par-là de- 
viennent inutiles ces Réglements fi fàges 
des deux Puiflànces, pour obliger les Peu- 
ples de s’adreffer à leur propre Curé , lorf- 

3 u’ils voudront être unis par le Sacrement 
e mariage. Du C * * pere , propofë^une ou- 
verture, qui va bientôt renverfer ces Loix 
fi refpeétables. On ne peut s’adreffer qu’à lbn 
propre Curé ; mais tout Curé deviendra le 
^propre Curé des Parties , quand on voudra : 
il fuffira pour cela de dire que l’on demeure 
fur la Paroifie , quoiqu’on n’y demeure pas. 
-Peut-on pouffer l’excès de les prétentions 
jufqu’à un tel degré d’abfurdité? 

Mais , dit -on , s’il ne fuffit pas de fe 
dire Paroifiien pour l’être en effet, fuffit-ii' 
suffi de contefter cette énonciation pour la 
détruire; & > tant que l’on ne rapporte pas 
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des preuves contraires, la foi ne demeure- 
t - elle pas à l’énonciation ? On en con- 
vient, & en ce point on fera d’accord avec 
le Sieur du C**. Auffi la Demoi Telle D** 
ne vient-elle pas dire : On a déclaré, que 
le domicile des Parties étoit fur Saint-Euf- 
tache , & moi je le nie ; ainfi il faut rejetter 
l’énonciation , & déférer à la déclaration 
contraire que je fais aujourd’hui. Mais 
quel eft fon raifonnement P On a déclaré, 
il eft vrai , que les Parties étoient domici- 
liées fur la ParoilVe de Saint-Euftache ; mais 
c’eft un artifice du Sieur du C** pere, 
qui ne doit pas prévaloir fur la vérité. Les 
Parties étoient domiciliées fur la Paroilîe de 
Saint - Sulpice : j’en rapporte des preuves 
authentiques par des Aétes non fufpeéts ; 
j’offre de les foutenir par le témoignage 
des perfonnes les plus irréprochables- Il ne 
faut déférer , ni à la déclaration faite dans 
le Contrat de mariage & dans l’Aéte de cé- 
lébration , ni à la dénégation que j’en fais 
aujourd’hui : mais il faut fe rendre aux 
preuves décifives que je rapporte , & à 
celles que j’offre d’y joindre encore. N’eft- 
ce pas là un langage diété par la raifon 
même ? 

Que duC** pere, prétende foutenir l’é- 
nonciation qu’il a fait mettre dans le Con- 
trat de mariage , & dans l’Aéte de célé- 
bration, par une prétendue quittance de 
loyers, qu’il fuppofe avoir été donnée à la 
- Demoifelle D** par le Propriétaire d’une 
maifon .fituée fur la Paroiffe de Saint- Euf- 
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tache; c’eft une idée, qui n’eft pas moins 
ridicule que la première. On fait dire à uq 
inconnu , qu’il a entièrement été payé de 
l’appartement que Mademoifelle de Cha-. 
teauneuf a occupé dans fa maifon pendant 
Jix mois : & cela formera une preuve de 
domicile fur Saint-Euftache ! Mais qui eft 
ce Particulier? où eft fa maifon? combien 
étoit-eUe louée ? de qui a-t-il reçu ? Rien 
de tout cela n’eft expliqué. On ne fait pas 
même fi celui dont le nom eft employé au 
bas de cette prétendue quittance, eft un 
homme exiftant; on ne fait point fi fa maU 
fon eft fur Saint-Euftache , ou fur une au* 
tre Paroifle. D’ailleurs , a-t-on jamais donné 
une quittance de loyers, làns y exprimer 
le prix du loyer ? Tl eft vrai qu’il ne s’agit 
pas aujourd’hui du plus ou au moins de 
ce prétendu loyer ; mais il fuffit qu’il foit 
> fans exemple de fupprimer dans une quit- 
tance le prix d’un loyer, pour qu’une quit- 
tance, dans laquelle il» ne fe trouve pas, 
foit infiniment fulpeéte. Enfin, c’eft une 
prétendue. quittance fous feing- privé, aue 
l’on a pu fabriquer depuis le Procès. Elt-il 
permis de propolèr en Juftice un papier (I 
méprifable ? .. ... 

. Ce qui eft de finguiier, eft que du C**, 
dans fon Mémoire , a ofé dire que cette 
Piece étoit décifive parce, que c’étoit la 
Piece même de la Demoifelle D * *. Et 
comment donc feroit-elle là Piece, elle qui 
ne l’a écrite ni fignée , qui ne l’a point re- 
préfentée ; qui n’y a, en un mot, aucune 
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part, & qui n’en a jamais entendu parler 
avant qu’on l’ait annoncée à l’Audience ? 

Çe qui eft encore plus fingulier , eft 
d’entendre le Sieur du C M vanter cette 
Piece, l’élever au rang des preuves les plus 
viétorieufes ; &, au contraire, traiter avec 
le dernier mépris la preuve naiflante d’un 
bail pardevant Notaires, & d’une afligna- 
tion en Juftice. Ce bail, dit le Sieur du 
C * * , ne forme pas le plus léger indice 
d’une demeure dans la rue Mazarine: cette 
afîignation ne peut pas faire naître un foup- 
çon de l’exécution de ce bail. Mais pour 
une quittance fous feing-privé , que l’on a 
pu faire drefler depuis quatre jours par le 
premier homme facile que l’on ait rencon- 
tré, c’eft une piece viétorieufe, qui doit 
entraîner tous les fuffrages. Si l’on juge de 
la Caufe parles moyens qui la foutiennent, 
y en eût-il jamais une plus déplorable que 
celle du Sieur du C • * ? 

Il eft donc certain , que la Demoifèlle 
D * * établit le domicile des Parties fur la 
Paroifie de Saint-Sulpice , par des preuves 
ïnconteftables; & que ce que l’on oppofe 
de la part de Pierre du C**,*ne mérite pas 
même le nom de preuve. Cependant, fi on 
ne veut pas encore fê rendre, & que dans 
une matière fi importante, on veuille pouf- 
fer le fcrupule jufqu’à douter encore , la 
preuve testimoniale achèvera de difliper 
tous les nuages. 

En vain le Sieur du C* *, allarmé de cette 
preuve, ofe-t-ildire qu’elle eft dangereule. 


* " CONTRE SON MARIAGE.’ 249 

S’il y a quelques occafions où l’on puifle la 
regarder comme telle, ce n’eft pas afl’uré- 
ment dans celle-ci. Quand il s’agit d’un 
fait aufïï public que la demeure d’une Par- 
tie connue pendant fix mois entiers, il eft 
impoflible que la vérité n’en foit établie par 
un concert li unanime, qu’il ne foit plus 
permis d’y réfifter. Certains faits obfcurs , 
palfés dans les ténèbres, peuvent quelque- 
fois demeurer équivoques, même après des 
Enquêtes ; mais pour celui d’une Partie 
qu’un Peuple entier a vu habiter pendant 
plufieurs années, & notamment pendant 
fix mois, dans une même maifon, il y au- 
roit de la folie à penfer , que l’on pourroit 
en impofer à la Juftice. 

D’ailleurs, c’eft une preuve nécelfaire, 
fi on ne fe rend pas ù des baux pardevant 
Notaires, à des affignations en Juftice, & 
d’autres pièces de cette nature; car enfin 
la demeure aétuelle eft une chofe de lait, 
pour laquelle on ne pafie pas des Aétes 
chaque jour : il faut donc, ou en juger par 
les baux, ou fe contenter de la preuve tef- 
timoniale. 

L’Arrêt de 1723 , qui a jugé qu’il y 
avoit abus dans deux Sentences de l’Offi- 
cialité d’Arras, qui avoient admis la preu- 
ve , & qui depuis avoient déclaré le ma- 
riage*nub, ne juge pas que la preuve en 
elle-même ne fut pas admiffible, mais qu’il 
y avoit- des preuves contraires, par-deflus 
lelbuelles il n’avoitpas été permis de palier. 

La fécondé Propofition du Sieur du C*! 
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roule fur une prétendue fin de non-rece- 
voir. Il prétend , qu’une des Parties qui a 
contracté mariage , ne peut elle-même en 
demander la nullité en Juftice ; que c'eft 
une inconftance & une perfidie , qui la 
rend indigne ; & qu’il faut, pour la punir, 
qu’elle demeure mariée fans l’être en effet. 

On l’a déjà dit , un pareil fyftême eft 
trop nouveau & trop bizarre , pour qu’il, 
y ait lieu de craindre que l’on puifie l’ad- 
mettre dans aucun Tribunal. 

Si quelqu’un eft intéreflé à confulter la 
validité d’un mariage, c’eft afiurément une • 
des deux Parties qui l’ont contracté. Il s’a- 
git de fon propre fort; ii s’agit pour la fem- 
me , de favoir fi elle a véritablement un 
mari , ou fi elle n’en a point : & on préten- 
dra qu’il ne lui eft pas permis de fonder 
un pareil myftere; qu’elle doit s’aveugler 
fur fon état même, ou demeurer tranquille 
dans le fein d’un mariage que la Religion 
& que la Loi condamnent. Une telle pro- 
pofition fait horreur : c’eft faire de la pro- 
fanation même d’un Sacrement, un devoir 
d’état; &, pour fe piquer d’une confiance 
criminelle, facrifier jufqu’à fa raifon même. 

Quel fera donc le fort d’une femme à qui 
on prétend impofer un joug fi nouveau? 
Elle faura qu’elle n’eft point véritablement 
mariée ; elle (aura , que , loin d’avoir été 
unie par le Sacrement , elle eft coupable , 
ou du moins complice de fa profanation ; 
elle faura , que , loin d’être liée par un 
nœud facré , la Religion dételle fon enga- 
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gement r cependant , elle fera obligée de 
demeurer dans un état fi horrible. Voilà la 
conféquence nécefiàire de la morale que 
Ton a débitée pour le Sieur du C* *. 

S’il y a un Sacrement, il eft jufte de le 
refpeéter, & de punir la témérité de celle 
qui ofè entreprendre de rompre les nœuds 
qu’il a formés; mais s’il n’y a point de Sa-, 
crement, ce feroit confommer le crime, 
que de ne pas le réparer par une réclama- 
tion authentique. 

* Alléguer en ce cas une fin de non-re- 
cevoir contre la femme, prétendre qu’elle 
ne doit pas être écoutée , c’eft foutenir , 
que fans Sacrement des Parties feront ma- 
riées par fins de non-recevoir ; ce qui eft 
aflürément le comble de l’égarement. 

Mais, dit-on, pourquoi tant méprifer 
la fin de non-recevoir? N’avons-nous pas 
un grand nombre d’ Arrêts, qui, en ma- 
tière de mariage , ont déclaré des Appel- 
lants comme d’abus non-recevables? Dans 
le for extérieur, les fins de non-recevoir 
ont lieu en matières fpirituelles , comme 
en matières profanes. 

Tout ce que l’on propofe fur le mérite 
des fins de non-recevoir en fait de maria- 
ge , n’eft qu’une équivoque. D y a deux 
fortes de nullités ou de moyens d’abus , des 
nullités abfolues, & des nullités relatives. 
Les nullités abfolues font celles qui fe ti- 
rent de ce que l’on a manqué à ce qui 
conftitue l’eflènce du Sacrement; tel eft le 
défaut de préfence du propre Curé : les nul- 
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lités relatives font celles qui ne concernent 
que l’intérêt de certaines Parties, comme 
la néceïïité du confentement des pere &c 
mere, ou des tuteurs à l’égard des mineurs. 

A l’égard des nullités abfolues , il n’y a 
jamais de fin de non-recevoir, lorfque ce- 
lui qui les propofe , a un intérêt réel de 
s’en fervir, & fur-tout lorfqu’elles font pro- 
pofées par un des conjoints même; parce 
qu’il eft impofilble que les Juges fuppléent 
ce qui eft de l’efience même du Sacrement. 
Ce n’eft donc que par rapport aux nullités 
relatives, que les fins de non-recevoir peu* 
vent avoir lieu , même contre ceux qui au- 
roient intérêt qu’elles réuffiflent. 

Ainfi , lorfqu’un de conjoints demandera 
la nullité de fon mariage , & propofera 
pour moyen une nullité abfolue, jamais on 
ne pourra refufer de l’entendre : par exem- 
ple , loriqu’il dira , que le mariage n’a point 
été célébré par le propre Curé des Parties, 
parce que la préfence du propre Cure elt 
de l’eflence du mariage, comme 1 Edit de 
1697 l’a reconnu : de même, lorfqu il dira 
que, dans le temps que le mariage a été 
•célébré, une des Parties étoit aftuellement 
en démence , en forte qu’il eft impofilble 
qu’il y ait confenti ; de même encore , s il 
allégué qu’il a été marié avec un parent ou 
une & parente dans un degré prohibé fans au- 
cune difpenfe : tous ces moyens , qui rou- 
lent fur ce qui eftefientiel au mariage, ne 
peuvent être écartés par fins de non - re- 
cevoir , quand ils font propofés par une 
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Partie intéreffée ; car on fait bien , qife le 
premier venu ne pourrait être écouté, s’il 
n’avoit aucun intérêt au mariage : mais 
pour tous ceux qui y font intérelfés , de 
pareils moyens doivent toujours être ap-* 
profondis. 

Au contraire , fi un des conjoints de- 
mande la nullité de fon mariage , fous pré- 
texte qu’il étoit mineur alors , & que lès 
pere & mere n’-ont point donné leur con- 
sentement , un pareil moyen , qui n’eft re- 
latif qu’aux pere & mere , ne fera point 
écouté de là part, & rl fera très-juftement 
déclaré non-recevable. Pourquoi cela? C’eft 

3 u’on ne peut pas dire , qu’il n’y ait point 
e Sacrement , quand les pere & mere n’ont 
point donné leur confentement : 4 e Sacre- 
ment eft bien adminiftré ; pourvu que les 
pere & mere ne réclament pas, leur con- 
fentement tacite fuffit, & ce confentement 
fe trouve dans leur filence. Il eft donc des 
réglés dans ce cas de déclarer tout autre que 
les pere & mere non-recevables. Par cette 
diftinétion naturelle, fe concilient tous les 
Arrêts que l’on oppofe avec le principe 
que l’on établit ] 5 our la Demoifdle D**. 

L’Arrêt de 1638, rapporté par Bardet, 
tom. 2 , liv. 7, chap. 30, eft dans l’efpece 
d’un homme qui appelloit comme d’abus 
de fon mariage , fur ce qu’il avoit été ma- 
rié mineur , lans être aflifté de fon tuteur : 
fon moyen eft rapporté dans Bardet. Poùr 
moyen , il dit , que lors de ce prétendu ma- 
riage, V AppeÛant étoit mineur de vingt-cinq 



254 Comédienne réclamant 

ans; 6 ? par conféquent , fuivant la difgofî- * 
tion de l’Ordonnance , il n’a pu valablement 
contrarier mariage ; <$? ce d’autant moins , 
qu’il n’a été ajjijlé de tuteur ni de curateur. 
M. Talon remarqua, que la minorité feule 
n’étoit pas un moyen de nullité ; le tu- 
teur ne réclamoit pas, approuvoit le ma- 
riage ; & le mineur devenu majeur , avoit 
perl'évéré dans le même engagement. Pou- 
voit-on le difpenler de le déclarer non-re- 
cevable? On ne peut pas dire en ce cas, 
que les Parties l'oient demeurées mariées 
par fin de non-recevoir : le mariage étoit 
bon en lui-même , puifque le feul repro- 
che , tiré du défaut de confentement du 
tuteur, tomboit par fon filence. 

L’Arrêt de Sourdiac, de 1682, ne juge 
pas l’Appellant comme d’abus non-receva- 
ble , mais que la preuve rapportée d’un do- 
micile contraire à celui énoncé dans l’Aéte 
de célébration de mariage , n’étoit pas fo- 
lide : ils avoient dépofé dans l’Enquête con- 
tre ce qu’ils avoient certifié dans l’Aéte de 
célébration de mariage , & avoient eu l’in- 
dignité de déclarer, qu’ils avoient été fu- 
bornés pour dépofer dans l’Enquête, pour 
certifier dans l’Aéte de célébration de ma- 
riage; ainfi leur témoignage fut rejetté. Il 
eft fi vrai , que c’eft là le feul fondement 
de l’Arrêt, & non la prétendue fin de non- 
recevoir contre le mari, que le pere du 
mari étoit appellant comme d’abus. M. l’A- 
vocat-Général prit aulli le même parti , il 
n’y avoit conftamment aucune fin de non- 
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recevoir contre eux : on auroit donc dé- 
féré à leur appel corame d’abus , s’il n’y 
avoit eu d’obftacle que la fin de non-rece- 
voir réfultant de l’indignité du mari ; mais 
comme on trouva qu’il n’y avoit point de 

{ jreuve au fond de la nullité du mariage, 
e Parlement crut devoir le confirmer. Pour- 
quoi donc citer cet Arrêt dans une caufe 
où il y a des preuves fi fenfibles de la fauC- 
fêté de domicile fur la Paroifle où les Par- 
ties ont été mariées ? 

L’Arrêt du i y Janvier 1592, n’eft pas 
moins étranger à notre queftion ; un ma- 
riage avoit fubfifté tranquillement pendant 
25 ans ; une fille, née de ce mariage, avoit 
depuis été émancipée par l’avis des parents, 
& entre autres de l’Appellant comme d’a- 
bus , depuis pourfuivi par cette fille pour 
le payement d’une fomme de 1500 livres» 
Dans la vue de fe difpenfer de payer, il 
appelle comme d’abus d’un mariage célé- 
bré près de trente ans auparavant ; il conte 
l’état d’une parente qu’il a reconnue, il 
oppofe le défaut de confentement des pere 
& mere qu’il ne repréfèntoit pas, 8t qui 
n’avoient jamais contefté le mariage. On 
font que tout s’élevoit contre une pareille 
demande, & qu’il n’étoit pas pouible de 
l’écouter ; l’Appellant comme d’abus n’a- 
voit ni intérêt ni qualité. 

L’Arrêt de 1729 n’eft rapporté dans au- 
cun Ouvrage public , on n’en voit point 
l’efpece , & elle fe trouvera dans des cir- 
conftances femblables. 
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Mais , dit-on , nous avons une piece d’un 
grand poids, qui -décide qu’une des Parties 
contractantes ne peut oppofer le défaut de 
préfence du propre Curé. C’eft une Con- 
fultation anonyme, imprimée à la fin des 
Oeuvres de Dupleffis : elle décide que les 
majeurs qui le font mariés, font non-rece- 
vables à oppofer ce défaut. Mais cette ci- 
tation tronquée ne pourrait être d’aucun 
fecours au "Sieur du C**,* quand elle fe- 
roit par elle-même de quelque poids. 

Il l’a entièrement défigurée : il faut la 
rétablir dans fon véritable objet. On de- 
mande par qui peut être oppofé le défaut 
de préfence du propre Curé ? Et on ré- 
pond , qu’il faut diltinguer deux temps , 
fi c’eft du vivant des deux Contractants, 
ou après le décès de l’un d’eux que cela 
s’agit. 

Si c’eft du vivaftt des Parties contrac- 
tantes, on obferve que la Déclaration de 
1694 ne contient aucune difpojîtion par rap- 
port aux Parties intérejfées ; elle les fup- 
pofe feulement en ce qu’elle n’admet les Pro- 
moteurs qu’au cas où les Parties intérejfées 
ne font aucune procédure. 

Ainfi , félon la Confultation même, la 
Déclaration de 1697 reconnoît , que les 
Parties intérelfées peuvent oppofer le dé- 
faut de préfence du propre Curé , puis- 
qu’elle n’excite les Promoteurs, qu’au cas 
où les Parties intérefl'ées .n’agiflènt point: 
les voilà donc reconnues capables d’agir , 
& par conféquent on ne peut leur oppofer 
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la fin de non-recevoir. Enfuite, on de- 
mande dans la Confultation , fi une des 
Parties contractantes agifloit , & , en fou- 
tenant le mariage nul, demandoit la réha- 
bilitation, fi l’autre pourroit s’y refufer? 
Voilà l’unique point que l’on agite ; 8c 
c’eft fur cela que la Confultation décide, 
que le conjoint ne peut fe difpenfer de ré- 
habiliter. Mais ce n’eft point là la ques- 
tion de notre Caufè. Le Sieur du C * * ne 
demande point la réhabilitation ; au con- 
traire , il ioutient qu’il ne faut point ré- 
habiliter , puifqu’on ne doit pas même 
entrer dans la queftion de la validité du 
mariage. Comment donc veut -il fe pré- 
valoir d’une Confultation qui le condam- 
ne, tant qu’il ne demandera pas la réha- 
bilitation ? 

Il y a une différence entière entre fà * 
prétention , & ce qui eft foutenu dans la 
•Confultation. Selon lui , dès que le ma- 
riage eft bien ou mal célébré , il faut que 
les Parties contractantes y perféverent : il 
ne leur eft pas même permis d’en propo- 
ser la nullité, 81 demander la réhabilita- 
tion : il a donc aCtion pour fe plaindre de 
la nullité de fon mariage, 8t par conlê- 
quent la fin de non-recevoir eft détruite. 

Mais l’autre Partie fera-t-elle recevable 
à refufer la réhabilitation ? C’ell une autre 

S rt 'on que nous allons examiner : qu’il 
de dire quant à préfent, qu’il n’y a v 
point de fin de non-recevoir contre celui 
- ou celle qui allégué la nullité de fon ma- 
Tome XFIL R. 
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riage; qu’il fuffife de dire, qu’il n’ell pas 
polïible de lui impofer filence, pour l’o- 
bliger de relier dans un état réprouvé & 
condamné par toutes les Loix. 

C’eft une vérité qui faifit par fa propre 
évidence, qu’aucun préjugé ne condamne, 
& qui pourroit facilement fe foutenir par 
des préjugés favorables. L’Arrêt de Ma- 
hudel fuffiroit pour en convaincre. Il étoit 
appellant comme d’abus de fontpropre ma- 
riage , il n’avoit qu’un feul moyen , qui 
étoit le défaut de préfence du propre Curé. 
Par l’Arrêt rendu fur les Conclurions de 
M. l’Avocat-Général , Gilbert deVoifins, 
le mariage fut déclaré abufif. On ne croit 
donc pas que la fin de non-recevoir mérite 
la moindre attention : en un mot, la De- 
moifelle D** ne demeurera pas mariée, fi 
on n’a pas rempli ce qui eil ejjcp-tiel pour 
la validité du Sacrement. 

La troifieme Propofition eft que, s’il y 
avoit du doute fur la validité du mariage 
dont il s’agit, on ne pourroit qu’en or- 
donner la réhabilitation. Mais d’abord il 
faut arrêter le Sieur du C**, & lui de- 
mander s’il conclut à la réhabilitation ? En 
ce cas, qu’il convienne donc de la nullité 
du mariage , qu’il abandonne donc fa fin 
de non-recevoir , & qu’il réduite toute la 
queftion au point de favoir fi on peut obli- 
ger Mademoifelle, D * * au point de réha- 
biliter? Pourquoi tant écrire, & tant par- 
ler fur le mariage en lui-même, fi on ne 
peut le foutenir ? Si, au contraire, le Sieur 
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du C** ne conclut point à la réhabilita- 
tion , qu’il épargne aux Parties la peine 
d’agiter une queftion qui n’eft point for- 
mée. Juftju’ici il n’a point donné de Re- 
quête à fin de réhabilitation ; il n’y a pas 
même conclu verbalement à l’Audience. 
C’eft donc une queftion qui n’eft pas née, 
& qu’il femble inutile d’agiter. 

Cependant, pour ne rien laifièr fànsdé- 
fenfe, il eft facile d’établir, que l’on ne 
peut jamais forcer une Partie à réhabiliter 
un mariage qui eft radicalement nul. En 1 
effet, fi le mariage' eft nul, il n’y a point 
d’engagement ; & s’il n’y a point d’enga- 
gement , les Parties font libres d’en con- 
tracter un nouveau , ou de n’en pas con- 
tracter. Un mariage radicalement nul né 
produit point d’effet : & ce feroit lui en 
faire produire un d’une extrême confë- 
quence, s’il pou voit forcer les Parties de 
contracter un mariage légitime. 

Qu’y a-t-il de plus contraire à ces gran- 
des maximes, que, juiqu’au moment du 
mariage , les Parties doivent jouir d’une 
entière liberté ? Que tant que l’engage- j 
ment n’eft pas formé d’une maniéré indif- 
foluble, il eft permis de fe repentir, & de 
revenir, pour ainfi dire, fur fes pas : mais 
fi cela eft, comme ôn n’en peut douter, 
on demande à toutes les perfonnes inltrui- 
tes, y a-t-il actuellement un mariage légi- 
time? En ce cas, il ne faut point de réha- 
bilitation. N’y a-t-il point de mariage ? Eu 
ce cas, pour en contracter un qui loit va- 
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labié, il faut que les Parties s’y préfentent 
avec une pleine liberté. 

- La réhabilitation feroit encore plus nulle 
que le mariage même : le mariage feroit nui 
par le défaut de préfence du propre Curé ; 
& la réhabilitation par le défaut de con- 
Pentement d’une des deux Parties prince 
pales : de ces deux Aétes nuis & infoute- 
nables, pourroit-on former un mariage lé- 

{ ;itime ? Il faut fe féduire foi-même pour 
e penfer. 

Il eft vrai que l’Édit de 1667 permet aux , 
Promoteurs de pourfuiyre ceux qui n’ont 

Î joint été mariés par leur propre Curé , pour 
es engager à réhabiliter : mais cette Loi dé- 
cide en même temps, que, fi les Parties ne 
fe prêtent pas à la réhabilitation , on ne 
peut les y forcer. En effet , après avoir per - 
mis aux Promoteurs défaire ajjigner devant 
les Archevêques & Evêques les perfonnes 
qui demeurent & vivent enfemble , & qui 
n'ont point été mariés par les Curés des Pu- 
roijfes dans lefquelles ils demeurent , la Loi 
prévoit deux cas qui peuvent arriver. Ou 
ceux qui paroiffent ainfi mariés fe préfen- 
teront de bonne grâce- devant l’Archevê- 
que ou Evêque, fit feront prêts à faire tout 
ce qui fera néceffaire pour rentrer dans la 
réglé. En ce, cas, les Évêques pourront leur 
enjoindre de réhabiliter le mariage dans les 
formes prefcrites par les faints Canons & 
par nos Ordonnances. Encore dans ce cas- 
là même, les Évêques peuvent, avant la 
réhabilitation, enjoindre aux Parties de fe 
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féparer pour un temps , Jî ilsjugent que cela 
ne fera point trop d'éclat. Tant il eft vrai , 
qu’on regarde le prétendu mariage qui pré- 
cédé , comme un Aéte abfolument nui , fit 
qu’on ne peut trop le faire fèntir , même par 
la réparation aâuelle des conjoints avant la 
réhabilitation. 

Le fécond cas prévu , eft celui , au con- 
traire, où ceux qüi auront été affignés ne 
rapporteront pas leurs Aétes de célébra- 
tion de mariage. En ce cas , le Roi en- 
joint à fes Officiers, fur l’avis des Arche- 
vêques & Évoques, de les obliger de fe fé- 
parer par des condamnations d'amende & 
autres peines. 

Ainu, ou les Parties fe prêtent à la réha- 
bilitation, ou ils la refufent. Dans le pre- 
mier cas, les Évêques peuvent l’ordonner 
après avoir féparé les Parties pour quelque 
temps, fi la prudence le permet. Les Cours 
fouveraines peuvent de même l’ordonner 
entre des Parties qui en conviennent ; & 
c’eft l’efpece des Arrêts de 1673 & de 17 1 2 , 
cités dans le Mémoire du Sieur du C **. 

Bans le fécond cas, il faut, au contraiffe, 
par l’autorité des J uges , les obliger de fe fé- ^ 

parer. Comment imaginer apres cela, que 
l’on puifle contraindre à la réhabilitation? 

Cela eft même phyfiquement impraticable; 
car enfin , fi on pouvoit condamner à ré- 
habiliter, on jugeroit le premier mariage 
nul : & comment en feroit-on un fécond * 
lorfqu’une des Parties , au pied des Au- 
tels , loin de donner fon confeûtement , , 
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protefteroit au contraire hautement con- 
tre un pareil engagement. 

Auffi,\dans le Livre intitulé : Recueil 
des O ffici alités , il eft dit, que la plupart 
des Parlements prétendent que l’Ofiicial ne „ 
doit connoitre & juger que de la validité du 
mariage , <$? s’il y a mariage ou non ; que , 
s’il ejl valablement contracté , il faut débou- 
ter le demandeur en nullité de fa demande ; 
que fi au contraire , il efi défectueux , l’Ojfi- 
cial le doit déclarer nul; qu’il ne doit pafl'er 
outre , ni ordonner la réhabilitation ; parce 
que , pour le célébrer de nouveau , il faut un 
nouveau confentement des Parties : que l’Of- 
ficial ordonnant la réhabilitation , ce feroit 
contraindre les Parties à faire un mariage 
forcé , prohibé par les Loix. Les Parle- 
ments croient être encore mieux fondés à 
recevoir ces appellations comme d’abus , de- 
puis la Déclaration du 15 Juin 1697. L’Au- 
teur ajoute : Il y a des .Arrêts rendus en 
pareil cas , <$? entr’autres un du 11 Mars 
1701 , fur l’appel d’une Sentence de l’Offi - 
cialité du 15 Octobre 1700, portant que le 
mâriage de l’Appellant comme d’abus fe- 
roit réhabilité au préjudice de fon refus ; 

& que depuis fur l’appel (impie interjetté- 
à Lyon de la même Sentence de l’Ofiicia- 
lité de Paris, elle fut infirmée, en ce que 
par icelle lefdites Parties avaient été con- 
damnées de réhabiliter ledit mariage, éman- 
dant , leur permit de fe pourvoir ailleurs 
comme bon leur femblera. 

Après cela, il eft facile dç répondre à 
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la Confultation citée de la part du Sieur 
du C**. La feule foiblefie des rai fons qui 
y font propofées fuffiroit pour la faire re- 
jetter. Ils ont eu , dit-on , & dâ avoir inten- 
tion de contra&er mariage . Mais luffit-il 
d’avoir intention de fe marier, pour l’être 
en effet? Ils fe font donné la foi réciproque- 
ment au pied des Autels. Mais PÉglife n’a 
point reçu cette foi mutuelle : &, iàns le 
concours de PÉglife , par un Pafteur légi- 
time , il n’y a ni mariage , ni Sacrement. 
La fin de non-recevoir fait que celui qui a 
contracii mariage ejl fans aëiion pour l'at- 
taquer. Mais il reliera donc marié, fans l’ê- 
tre en effet. Quel égarement ! On ne doit 
avoir aucun égard à ces Dijfertations , fur 
les conditions ejfentielles au mariage , fur la 
nécefiité de la préfence du propre Curé fur 
la validité ou invalidité de l’sliïe dans fon 
principe ; parce que ces conditions , ces ré- 
glés n'ont point été faites en faveur des in - 
frayeurs de la foi qu’ils ont promife. C’eft- 
à-dire, que , quand on a violé les réglés 
de PÉglife dans Padminiftration des Sa- 
crements , pour peine de fa témérité , il 
faut continuer de les violer tout le relie 
de là vie, & perfévérer dans la profanation 
du Sacrement , pour ne pas manquer à la 
foi que l’on a promife. Y a-t-on bien pen- 
fé, lorlqu’on a débité uüe telle doétrine? 

Aufli chancelle- 1- on bientôt dans cette 
Propofition. Si un des conjoints , dit-on , 
fe remarioit à un autre , nonobllant ce pre- 
mier engagement, ce fécond mariage , & 
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l’intérêt de cette fécondé femme , en qui 
l’indignité dont on vient de parler ne fe 
rencontre pas, donneroient occafion d’exa- 
miner la nullité du premier mariage , & de le 
déclarer nul. Mais on pourroit faire le pro- 
cès à cet infidèle, pour avoir méprifé un 
engagement qu’il devoit regarder comme 
un Sacrement. Ainfi, fuivant la Confulta- 
tion , il y a fin de non - recevoir contre 
celui qui refufe de réhabiliter un mariage 
nul , comme n’étant pas fait par le propre 
Curé : mais en même temps , elle donne 
une ouverture facile pour écarter la fin de 
non-recevoir; il n’y a qu’à fe marier. Ainfi 
la Demoifelle D**, qui, félon le Sieur du 
C**, ne cherche à rompre fes liens que 
pour fe marier à un autre; la Demoifelle 
D** , dit-on , n’a pas beaucoup à craindre 
de la fin de non-recevoir, ni de la préten- 
due réhabilitation : elle n’a qu’à paflèr à 
un autre engagement ; & voilà toute la 
doctrine du Sieur du C ** renverfée dans 
fon propre fyftême. En faudroit-il davantage 
pour en faire fentir l’illufion & l’abfurdité? 

Car, pour ce qui eft dit dans la Conful- 
tation , qu’on pourroit faire le Procès à 
cet infidèle, pour avoir méprifé un enga- 
gement qu’il devoit regarder comme un 
Sacrement, c’eft une menace peu dange- 
reufe , & qui fait bien voir combien on 
s’eft trompé dans cette piece. L’Arrêt de 
Mahudel , dont on a déjà parlé , & dont 
on convient de la part du Sieur du C* 
en eft une preuve bien conftante. 

/ « 
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Le Sieur Mahudel s’eft marié à Avi- 
gnon , devant un Prêtre , qui n’étoit le 
Curé d’aucune des Parties. Il étoit né plu- 
fieurs enfants de ce mariage. Cependant , 
comme il étoit radicalement nul, il en con- 
tracta un fécond à Paris dans toutes les 
formes. Pourfuivi dans la fuite par la pre- 
mière femme, il appelle comme d’abus de 
fon premier mariage ; & fa fécondé & vé- 
ritable femme fe joint à lui. Arrêt, qui a 
jugé qu’il y avoit abus, & qui n’a point 
jugé qu’il fallût faire le Procès au Sieur 
Mahudel, pour avoir méprifé fon premier 
engagement. 

Que devient donc après cela la préten- 
v due fin de non-recevoir, &c la néceffité de 
réhabiliter? Ce feroit une plaifante réglé, 
que celle qui ne permettroit pas à un des 
conjoints de réclamer contre fon mariage, 
mais qui lui permettroit de contracter un 
fécond mariage, fans avoir réclamé contre 
le premier. Il ne pourroit pas demander la 
nullité de fon premier mariage , il feroit 
non-recevable ; mais il pourroit fe marier 
à une autre ; & en ce cas le premier ma- 
riage ne fe pourroit foutenir. Voilà juf- 
qu’où porte l’oubli des réglés & des faines 
maximes. On fe trouve infenfiblement en- 
traîné dans des abfurdités , dont il eft im- 
poffible de fe tirer. 

Mais la Confultation par elle-même ne 
peut pas faire d’imprefllon : quel cas peut- 
on en faire, quand on l’oppofe à l’Édit 
de 1697, & aux Arrêts; qui ont jugé que 
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cette réhabilitation ne pouvoit être or- 
donnée ? 

Il refte à dire un fcul mot de la qua- 
trième & derniere Propofition du Sieur du 
C**. Il dit que le mariage a été approuvé 
par M. le Cardinal de Noailles , parce que 
les Parties ayant été alfignées devant lui , 
il ne s’eft rien fait , & il ne s’eft rien dit. 
Voilà une approbation d’une finguliere ef- 
pece. Cependant , on brode avec un art 
merveilleux le filence de M.le Cardinal de 
Noailles. Un Prélat fi refpeétable, n’au- 
roit-il pas agi avec toute la rigueur que 
lui infpiroit la religion, fi on ne lui avoit 
pas juftifié de la validité du mariage? Mais 
en premier lieu , il auroit été facile de le 
tromper fur le fait du domicile , en lui ca- 
chant les pièces qui l’établi fioient fur Saint- 
Sulpice. En fécond lieu , on a déjà vu que 
quand les Parties ne comparoiflént pas , 
l’Édit de 1697 ne donne aucune Jurifdiétion 
aux Évêques , & charge feulement les Offi- 
ciers du Roi d’agir fur leurs avis. On doit 
préfumer, que M. le Cardinal de Noailles 
a fait de fa part ce qu’il pouvoit , qui étoit 
d’avertir. Voilà à quoi fe réduit cette objj| 
jeélion , qui ne méritoit pas de trouve^ 
place dans la Caufe. . 

On voit donc, qu’après bien des difier- 
tations pour fuivre le Sieur du C** dans 
toutes les routes où il lui a plu de nous 
mener , il en faut revenir à une Propofition 
bien fimple : la préfence du propre Curé 
des Parties eft de Vcjfcncc du Sacrement de 
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mariage. C’eft une maxime , que l’Édit de 
1697 a confirmée fur l’autorité des faints 
Décrets &; des Ordonnances précédentes. 

Les Parties n’avoient point de domicile 
fur la Paroifiê de S. Euftache : le domicile 
contraire fur S. Sulpice eft prouvé par des 
aétes authentiques , & l’on confent d’y join- 
dre la preuve teftimoniale la plus complet- 
te : le mariage, -après çela, pourroit-il fub- 
fifter ? 

Tout eft de droit public dans cette Cau- 
fe : la qualité des Parties ne permet pas 
qu’on y donne atteinte. On fait à quel ex- 
cès on porte tous les jours la révolte con- 
tre ces Loix fi fages , qui ont pour objet 
d’apporter dans l’adminiftration du Sacre- 
ment de mariage un ordre qui convienne 
à fa fainteté & à fa dignité. Si on fe relâche 
fur ces Loix fi néceflàires, tout rentrera 
dans le trouble ; & la profanation n’aura 
.plus de bornes. Une fainte févérité peut 
feule contenir ceux qui n’ont que trop de 
dilpofition à méprifer les Loix de l’Églife 
& de l’État. . 

M. de Laverdy, Défenfeur du Sieur de 
C**, fe prévalut de la bonté de la Caufe, 

& eut l’art de la faire triompher , malgré 
le génie de fon adverfaire ; tant il eft vrai 
que , devant des Juges habiles , le bon 
Droit bien défendu , queiqu’enveloppé 
qu’il foit, n’en fouffre point. Voici la ré- 
ponfe de M. de Laverdy. 

Cette Caufè préfente un contrafte bien 
bizarre. D’un côté , l’on voit, un jeune laverdy. 
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homme , que la raifon a conduit aux pieds 
des Autels à l’âge de dix-fept ans , pour 
y époufèr une temme âgée de foixante, 
réclamer la validité de Ton mariage , & 
toute fa fortune qui en dépend. D’un au- 
tre côté, l’on voit une^ femme de foixante- 
cinq ans , nourrie dans les intrigues , & 
vouée à l’inconftance , entreprendre de dé- 
truire fon mariage après une cohabitation 
de cinq années , & ne pas craindre de s’ex- 
pofer à la dérifion du Public, qu’elle fcan- 
dalife. 

Les remords de là confcience ne l’em- 
pêchent pas de monter fur le Théâtre , & 
elle ofe s’en faire un prétexte pour atta- 
quer un mariage légitime : elle vient le 
préfenter comme coupable d’une profa- 
nation envers l’Églife , d’une fuppofition 
de domicile envers la Juftice , & d’une 
mauvaife foi à l’égard d’un mineur. 

Mais les Aftes que du C * * rapporte 
pour établir la légitimité de fon mariage, 
la qualité de la preuve qui eft demandée 
pour attaquer cet engagement* l’indignité 
de la Partie qui fe prélente pour le com- 
battre , & le jugement du Prélat que fa fol- 
licitude paftorale a porté à en prendre 
connoifiance , font autant de moyens qui 
doivent raflurer du C**, St alla r mer -la 
Demoifelle D**. 

Les Aétes prouvent , que le mariage a 
été célébré par le propre Curé : la preuve 
par témoins, qui eft demandée pour ébran- 
ler ces Aétes , a’eft pas admiffible : l’entrée 
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des Tribunaux doit être fermée à la De- 
moifelle D**, par l’indignité de fon ac- 
tion : enfin, ce grand Prélat, fi chéri de fes 
Diocéfains, M. le Cardinal de Noailles, a 
trouvé ce mariage légitime. 

Telle eft l’idée des moyens que l’on pré- 
tend oppofer à la Demoifelle D**. Heu- 
reufe, fi le jugement qui la condamnera, 
lui apprenoit à refpeéter la bonne-foi , la 
bienféance & la Religion ! 

En 1724, du C** fit la connoiffance de 
la Demoifelle D**, il lui plut, il avoit 
dix-fept ans. La Demoifelle D * * en vou- 
lut faire fon mari. Il eft naturel de penfer, 
que ce fut elle qui fit les avances. 

Du C** fils , demeuroit alors rue Plâtrie- 
re , fur la Paroifle de S. Euftache. Quoique 
mineur, il avoit un domicile de fait, diffé- 
rent de celui de fes pere & mere. C’eft ce 
qui eft déclaré dans le Contrat de maria- 
ge. Pierre du C** & Demoifelle Gillette 
i?****, fon époufe , (ce font les .pere & 
mere de du C **) demeurant à Paris , quar- 
tier St. Germain-des-Pre % , rue des FoJJ'és , 
Paroiffe St. Sulpice , ftipulant en cette Par- 
tie pour P terre- Jacques du C **, leur fils 
mineur , demeurant d Paris , au coin de la 
rue Plâtriere, Paroijfe S. Euftache, à ce 
préfent , & de fon confentement , pour lui 6? 
en fan nom. 

La Demoifelle D** demeuroit rue Mon- 
torgueil , fur la même Paroifle de S. Euf- 
tache : elle le déclare par fon Contrat de 
mariage ; & Demoifelle Marie - Anne de 
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Châteauneuf y majeure , jouiJJ'antc de fes 
droits y Penjîonnaire du Roi , demeurante 
à Paris , rue Montorgueil , dite ParoiJJe 
St. Eujîache. 

Ce Contrat de mariage contient une do- 
nation réciproque & univerfelle au profit 
du furvivant. 

Le 16 Avril 1725, le mariage fut célé- 
bré. La bénédi&ion nuptiale fut adminif- 1 
trée par le Curé de Saint-Euftache , après 
trois publications de Bans dans fa Paroifie, 

& après les fiançailles fans oppofitioa. 

Il faut mettre fous les yeux de la Cour 
cet A 6 te important. Le domicile des Par- 
ties y eft exprimé comme dans le Contrat 
de mariage : l’on y trouve le nom des Pro- 
priétaires chez qui la Demoifelle D** 8 e 
du C * * demeuroient ; & des témoins , 
perlonnes connues St irréprochables, attef- 
tent la liberté & le domicile des Parties. 

Extrait des Regiftres des mariages faits 

en l’Églife ParoiJJiale Saint-Eujlache à 

Paris. 

s t J . • : V m™ '. “ ' * 

Du Mardi 18"»* jour du mois d’A- 
Vril 1725, après les fiançailles faites hier « 
trois Bans publiés fans oppofition à cettè 
Êglife , ont été mariés Pierre-Jacques du 
C**y Bourgeois de Paris , fils de Pierre du 
C* * Officier du Roi, &de Gillette B * * * *, 
demeurant défait S de droit che^ M. Huot , 
Marchand de vin , au coin de la rue Plâ- 
trlere ; & Marier Anne de Chateauneuf 9 
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j fille de feu MeJJire de Chatcauneuf Capi- 
taine de Dragons , & de Dame Marie- Anne 
le Brajfeur, demeurante che% M. Portier , 
Marchand Teinturier , rue Moiitorgueil , 

" tous deux nos ParoiJJiens : & ce, en pré — 
fence du pere & de la mere de V époux , de 
MeJJire Rugdeval de Quejlou , Prêtre du 
Diocefè de Tréguier, demeurant au Col- 
lege d’Harcourt , rue de la Harpe , Paroijfe 
de St. Hilaire ; du fleur Maurice Pichaultp 
Bourgeois de Paris , Mouleur de bois , de- 
meurant rue du Foin , Paroijfe de St. Seve- 
rin ; S d‘ Augujtin-Ey mer y > Maître Chi- 
rurgien-Juré , demeurant rue des Fojfés , 
Paroijfe de St. Sulpice , amis communs & 
témoins : tous lefquels parents & amis nous 
ont certifiés , non-feulement la liberté , mais 
encore le domicile des deux Parties con- 
trastantes fur cette Paroijfe , au moins de- 
puis Jîx mois , & un an dans ce Diocefe , 
fitivant l’Édit du Roi du mois de Marsiôyj , 
qu’ils ont dit bien entendre ; S ont Jîgné en 
la minute , du C* *, Marie- Anne de Cha- 
teauneuf, du C **, Quejlou , Pichault , Gil- 
lette B ontelvier, Eymery * 

L’on rapporte la quittance des loyers que 
la Demoifelle D* * a payé pour les fix mois 
qui ont précédé Ton mariage, & qui éta- 
blirent fon domicile fur la Paroifie de Saint- 
Euftache. Cette quittance eft du Sieur Por- 
tier , chez qui la Demoifeüe D * f a déclaré 
qu’elle demeuroit , par fon Contrat & par 
fon A&e de célébration de mariage. Cette 
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quittance eft une piece du fait de la De- 
moifelie D**, à qui elle a été donnée avant 
Ion mariage. Elle ne peut donc pas la mé- 
connoître. En vain dit-elle, que cet écrit 
eft fous feing- privé. Les quittances de 
loyers ne fe prennent pas autrement. Si la 
Demoifelle D** la défavoue, il eft facile 
de la convaincre. 

Je foujjlgné , reconnois avoir été entière - 
ment payé de l'appartement que la Demoi- 
felle de Chateauneuf a occupé dans ma mai- 
fon pendant jîx mois , dont je la quitte. 
Fait à Paris ce 19 Avril 1725. 

Signé Portier. 

L’Acte le plus remarquable qui fe loit 
paifé pendant le cours du mariage de du 
C** & de la Demoifelle D**, c’eft une 
Tranfaétion du 8 Avril 1726, avec M. le 
Duc de Coiflin, Evêque de Metz. 

La Demoifelle D * * avoit mérité les libé- . 
ralités de feu M* le Duc de Coiflin ; il l’a- 
voit gratifiée par lbn Teftament : depuis 
long - temps , les embarras de la fuccefiïon 
de M. le Duc de Coiflin rendoient le bien- 
fait inutile. 

L’on négocia un accommodement ; & 
par une tranfaétion , dans laquelle du C** 
& la Demoifelle D* * ftipulerent comme 
mari & femme , M. le Duc de Coiflin , Évê- 
que de Metz , héritier par bénéfice d’in- 
ventaire de M. le Duc de Coiflin fon fre- 
re , s’obligea de payer une fomme d’argent 
comptant , & une fomme de 3000 livres 

pen- 
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pendant la vie de la Demoifelle D**, & 
de 2500 livres après fa mort, en faveur de 
du C**, fon mari , en cas de furvie. 

Comme la Demoifelle D * * avoit de- 
meuré fur la Paroifle de St Sulpice, fon 
mariage fur la Paroifle de St. Euftache ex- 
cita les plaintes du Curé de St. Sulpice , 
& les recherches du Miniftere public 
Le 30 Mars 1725, le Curé de Sainte-Ma- 
rine, alors Vice -Promoteur , préfenta fa 
Requête à feu M. le Cardinal de Noail- 
les , & il conclut à ce qu’il plût à fon Émi- 
nence permettre de faire ajjigner pardevant 
Élie y & dans fon Palais Archiépifcopal , à 
tel jour & heure qu’il lui plairoit ordonner , 
JPierre- Jacques du C ** & Marie- Anne. 
_£>**, aux fins dejépréfenter l’Aüe de cé- 
lébration de leur prétendu mariage , '& ve- 
nir voir dire qu’ils feroient tenus de le ré- 
habiliter félon les formes prefcrites par les 
faints Canons & Rituel du Diocefe , en leur 
ordonnant de Je féparer jufqu’à ce qu’ils y 
nient fatisfait , & qu’ils aient rempli la pé- 
nitence qui fera enjointe. 

Sur cette Requête, M. le Cardinal de 
Noailles donna fon Ordonnance à trois 
jours. Le Yice-Promoteur fit afiigner du 
C** & fà femme. Ne s’étant pas préfentés, 
le Yice-Promoteur obtint un défaut contre 
eux le 5 Avril 1726 , & il les réafllgna au 
10 Avril, en vertu d’une nouvelle Ordon- 
nance. 

Il paroît par une première Lettre du 
Yice-Promoteur, du ic Avril 1726, quç 
Tome XV IL S 
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l’on avoit obéi à cette féconde affignation; 
nais l’abfence de M. le Cardinal de Ncail- 
les, qui étoit à la campagne, avoit arrêté 
la décifion. Cette Lettre eft adrefl'ée au Sr. 
du C* * pere. J'ai attendu , Moniteur, juf- 
qu‘ aujourd'hui le retour de fon Éminence , 
qui n’ejl pas encore arrivée, depuis le jour 
que vous vîntes à l' sir chevêche : il ne vien- 
dra que Lundi prochain ; ainfi nous ne pour- 
rons rien faire qu’après les fêtes. Comme 
vous m’ave z dit que vous devie z aller en 
campagne , j'ai cru devoir écrire ce billet , 
afin de vous tirer de peine; vous aure z la 
bonté de me faire favoir quand vous ferez à 
Paris. Signé Isoard, Curé de Sainte-Ma- 
rine, Vice-Promoteur. 

- Le Sieur du C** ne manqua pas de re- 
tourner à l’Archevêché après les fêtes de 
Pâques , pour favoir quel jour M. le Car- 
dinal de Noailles fouhaiteroit indiquer. Le 
13 Mai, il reçut une Lettre duVice-Pro- - 
moteur : M. le Cardinal fera ici demain , 
Monfieur : marquez-moi , s'il vous plaît , 
fi M. votre fils , & Mademoifelle Z)**, pour- 
voient venir à l* Archevêché , & s’ils ne 
font point obligés de s'abfenter demain ma- 
tin : je prendrais l'heure de fon Éminëhce 
pour l'après-midi , & je vous l'enverrois , 
afin qu'ils s'y rendijfent , 

Signé, I s oa 11 D. 

L’heure fut prife en conféquençe : le 
Prélat inftruifit fa religion, il jugea le ma- 
riage légitime, & la réhabilitation inutile. 
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La preuve de ce fait , c’eft le filence de 
«e Prélat, & la cohabitation publique qui 
a fuivi ce mariage. Croira-t-on que M. le 
Cardinal de Noailles, & les Officiers qu’il 
avoit honorés de fa confiance, eufient fouf- 
fert un concubinage qu’ils auroient con- 
nu ? Ce Prélat auroit tué des Armes Ecclé- 
fiaftiques , & il auroit emprunté le bras fô- 
culier pour les faire refpeéter. 

Jufqu’en 1730 le mariage a été paifible. 
Le 14 Février 1730, la Demoifelle D**, 
excitee par des confeils pernicieux , a quitté 
la maifon de fon mari, & a emporté les ef- 
fets les plus précieux. 

Du C** a rendu plainte de la retraite, 
& de la fouftraétion des effets. La plainte 
eft rendue contre la Demoifelle D**, Ëe- 
loc, & Bourlet, Procureur au Châtelet , fes 
émiifaires , & la nommée Rameau confi- 
dente. Du C** a obtenu permiffion d’in- 
former, l’Information a été faite, l’enlé ve- 
inent des diamants & de la vailfelle d’argent 
eft prouvé depuis la détention de Beloc 
dans les prifons; Moligny vient de paroî- 
tre fur la Icene , c’eft lui qui difpute de 
foins & d’attention avec M- Bourlet. 

La Demoifelle D** jouit d’une penfion. 
du Roi , d’une rente viagère de 3000 livres 
* en vertu de la Tranfaétion palfée avec M. 
l’Évêque de Metz , & d’une part dans la 
Comédie. Elle a encore les effets qu’elle a 
enlevés en quittant la maifon de fon mari , 
& on s’imagine qu’elle peut conférer les 
3500 livres de rente que au C** doit avait 
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de M. l’Évêque de Metz, s’il furvit à fa 
femme. Voilà ce qui donne des rivaux à 
du C**. Si le mariage étoit déclaré nul, 
on épouferoit la veuve. 

La Demoifelle D* * a cru s’excufèr dans 
le Public, en faifànt courir le bruit qu’elle 
avoït éprouvé de mauvais traitements de 
la part de fon mari : mais pourquoi ne pas 
former une demande en réparation de corps 
& d’habitation de fa part ; elle auroit été 
beaucoup plus décente, fi elle avoit pu 
être fondée. 

La Demoifelle D * * s’eft pourvue en 
l’Officialité : fa Requête eft remarquable , 
dans fon expofé , & dans fes conclurions. 

Le feul trait de fincérité qui foit échappé 
dans cette Requête, c’elt que la Demoi- 
felle D * * a époufé Pierre-Jacques du C**, 
garçon mineur ; mais elle prétend qu’on a 
fuppofé un domicile fur S. Euftache : elle 
eft , dit-elle , agitée de remords fur la va- 
lidité du Sacrement : elle craint la coha- 
bitation avec un homme qui n’eft pas fon 
mari ; & , pour calmer fa confcience , elle 
conclut à ce qu’un Sacrement, dont elle 
nfe depuis cinq ans , foit déclaré nul , pour « 
avoir la liberté d’en changer. Quelle pu- 
reté de confcience! Et comme la Suppliante 
ejl agitée continuellement par les remords -, 
de fa confcience , ne pouvant plus habiter 
avec une perfonne qui n’eft point fon mari t 
depuis qu'on lui a fait connoitre l'invali- 
dité de fon mariage ; & de firant mettre fa 
confcience en repos , elle demande permif- 
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Jîon de faire ajfigner fon mari , pour voir 
dire & ordonner que le mariage célébré en. 
l’Églife Paroiffiale de S. Eüftache de cette 
faille , entre ladite D**& le Sieur duC ** 9 
hors la préfence du propre Curé , fera dé- 
claré nul & invalide , & qu’il fera permis 
aux Parties de contracter mariage. 

Sur cette Requête , Ordonnance & Af- 
fignation. Du C** étant mineur, fon pere 
s’eft préfenté pour défendre à la Demande 
formée contre lui. C’eft en cet état que la 
Caufe a été plaidéei 

La Demoifelle D * * prétend prouver la 
fuppofition de domicile par un bail qu’elle 
a paÎTé en 1719, d’une maifon lur la Pa- 
loifle de S. Sulpice, par une Afiignation 
qu’elle a reçu en 1728 , par l’Interrogatoire 
qu’elle demande que les Parties fubiflènt, 

1 & enfin par les témoins qu’elle veut faire 
entendre. 

On fe propofe d’établir en premier lieu , 
que le mariage attaqué a été célébré par le 
propre Curé des Parties ; & que la preu- 
* ve, que la Demoifelle D** prétend éle- 
ver contre les Aétes qui établi fient le ma- 
riage & le domicile, eft impuifiante pour 
les détruire. 

En fécond lieu , que la Demoifelle D * * 
eft non - recevable a attaquer fon propre 
inariage. 

En troifieme lieu , que , s’il pouvoit y 
avoir de doute fur la validité du mariage 
dont il s’agit , on ne pourroit qu’en or- 
donner la réhabilitation. 

S uj 
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En quatrième lieu enfin, que le mariage 
a été jugé valable par feu M. le Cardinal 
de Noailles. 

Premier Moyen. 

Le mariage attaqué a été célébré par le pror 
K pre Curé des Parties : & la preuve , que 
la Demoiselle D** prétend élever contre 
ces Adles, efi impuijjdnte pour les détruire . 

Si l’on confulte le Contrat de l’Aéte de 
célébration de mariage , le Curé de Saint- 
Euftache étoit le Curé des deux Parties; 
&, par conféquent, il a pu leur adminif- 
trer la bénédiction nuptiale. Ces deux Ac- 
tes iont l’ouvrage de la Demoifelle D*% 
elle y a attefté Ion domicile. Qui pouvoir 
mieux en être inftruit? A Ion fuffrage fç 
joint la déclaration de témoins, perfonnes 
connues & irréprochables. 

Oh ! mais , dit la Demoifelle D * *, le Con- 
trat & l’Aéte de célébration de mariage ne 
peuvent être d’aucun poids : ils ne contien- 
nent qu’une énonciation, que je prétends 
faufle : ce font ces Aétes que j’attaque; 
peut-on me les oppofer? Dans toutes les 
occafions où l’on attaque un mariage par 
le défaut de préfènee du propre Çuré , on 
trouve toujours un Aéte de célébration 
de mariage. Suffit-il de s’être dit Paroiffiens 
pour l’être effectivement? C’eftun fait qu’U 
faut approfondir. . 

Mais pourquoi le Contrat k l’Aétç de cé- 
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Iébration de mariage ne feroient-îls d’au- 
cun poids ? Eft-ce aflez d’avoir la témé- 
rité de les attaquer, pour les écarter; ou 
plutôt ne faut-il pas une preuve complette 
pour les détruire ? Tant que le fait, qui eft 
déclaré par les Parties mômes, & qui eft 
attefté par les témoins , n’eft point balancé 
par des preuves flipéricures, les Aétes doi- 
vent fubfifter. Appelle- t-on unefimple énon- 
ciation la déclaration faite par des perüon- 
nes d’un fait qui leur eft perfonnel ; décia- - 
ration faite, à la face des Autels, & atteftée 
par des témoins dignes de foi , & avec les- 
quels on a vécu dans la familiarité la plus 
intime ? ^ 

Croira-t-on fans preuve? , que ces per- 
fonnes ont trompé l’Églifè , & qu’elles fè 
fcnt volontairement expofées aux peines 
les plus rigoureufesp Sacrifie-t-on ainfi fa 
fortune &fon honneur? Le préfume- t-on? 
La preuve la plus puiffante & la plus com- 
plette dans cette matière, ce font donc les 
Contrats & les Aétes de célébration de 
mariage. 

La Demoifèlle D** demande, que l’on 
juftifie des Aétes qu’elle voudroit détrui- x 
re, & fur lefquels elle ne fait pas même 
naître des foupçons. Elle veut que fon accu- 
fetion paffée pour une preuve , que fa mau- 
vaife foi, fon paijure, fon envie de recou- 
vrer la liberté dont elle a fait le facrifice , 
rendent fufpeéte , pafle pour des moyens 
ïes doutes mômes font pour les Aétes : Pu- 
tiùs ut aiïus valent", quant ut pcreat. 

S iv 
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Mais au Contrat de mariage, & à l’A&e 
de célébration , dont le concert fur le mê- 
mé fait prouve la vérité, il faut ajouter, 8t 
la quittance donnée à la Demoifelle D** 
par celui dont elle s’eft déclarée locataire 
pour les fix mois qui ont formé fon domi- 
cile fur S. Euftache, 8* la procédure faite 
à la requête du Vice-Promoteur en 1726, 
& enfin le défaut de preuve du fait con- 
traire de la part de la Demoifelle D**. 

Premièrement, la quittance qui eft rap- 
portée efl une Piece puifiante : elle fe lie 
avec le Contrat & l’Aéte de célébration de 
mariage. Ces Pièces fe foutiennent mu- 
tuellement; cette quittance eft du fait de 
la Demoifelle D**; c’eft à elle qu’elle a 
été donnée; cette Piece échappée a fon at- 
tention lorfqu’elle a quitté la maifon de 
fon mari, parce qu’elle ne fongeoit alors 
qu a enlever des effets folides, fait aujour- 
d hui fa condamnation. La Demoifelle D * * 
croit-elle donc en être quitte, en repro- 
chant à cette quittance, qu’elle eft fous 
femg-privé ? Il n’y a point de quittance 
de loyer contre laquelle on ne puiffe for- 
mer le même reproche. Suffit-il d’oppofer à 
cette quittance, que le prix du loyer n’y 
eft pas exprimé, comme s’il s’agifloit dans 
la caufe du prix du loyer, 8c non de l’ha- 
bitation dans un appartement fur Saint- 
Euftache ? 

• Secondement, la Procédure du Promo- 
teur, en 1726 , eft une nouvelle preuvo 
qui couronne toutes ks autres. 
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On a rendu compte de cette Procédure : 
il en réfulte , que , dans un temps voifiü 
du mariage, on a examiné un fait qui étoit 
préfent. Les ACtes ont été jugés finceres 
dans l’expreffion du domicile , & le ma- 
riage a fubfifté fous les yeux du Prélat qui 
avoit droit de le faire réhabiliter , s’il y 
avoit eu fuppofitions dans le domicile. 

Troifiémement; mais à ces preuves po- 
Gtives , il faut joindre celle qui naît du 
défaut de preuve de la fuppofition de do- 
micile, qu’il plaît à la Demoifelle D* * de 
s’imputer à elle-même pour tâcher de rom- 
pre fon mariage. 

La Demoifelle D** eft demanderefie , 
& par conféquent c’eft à elle à prouver. 
Plus fa demande eft odieufe , plus l’on doit 
être rigoureux fur la preuve qu’elle doit à 
la Juftice pour parvenir à fe dégrader : il 
ne faut pas perdre de vue , que la Demoi- 
felle D* * eft fufpeéte dans fes démarches : 
il faut donc qu’elle fe préfente armée de 
ces preuves qui portent l’évidence & la 
conviction à un point qu’il n’eft pas per- 
mis de leur réfifter. 

La Demoifelle D * * préfente un Bail , 
& une Aiïignation à l’expiration du Bail 
poulies réparations locatives. 

Convaincue de la foibleile de ces pièces, 
elle efpere que la Cour ordonnera l’Inter- 
rogatoire réciproque des Parties , & une 
Enquête. À 

Le Bail & P Aiïignation ne prouvent rien. 
Elle convient que l’Interrogatoire eft inu- 
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tile ; & la preuve par témoins ne peut ja- 
mais être admife. Telle eft l’idée que l’on 
doit fe former de la déferrfe de la Demoi-* 
Telle D**. 

A l’égard du Bail , il a été paffé en 1719. 
Il paroît , que la Demoifelle D** avoit 
alors loué une mailon dans la rue Maza- 
rine , pour l’efpace'de neuf années; ces 
neuf années alloient véritablement jufqu’en 
1728 : mais eft-ce à dire que la Demoh. 
Telle D** ait demeuré eftèétivement dans 
cette maifon pendant les fix mois qui ont 
précédé fon mariage? N’arrive- 1- il pas 
tous les jours, qu’on n’acheve pas un bail, 
& qu’on va demeurer dans une autre mai- 
fon ? Ne fe trouve-t-on jamais chargé de 

Ê lutteurs loyers? Pourquoi la Demoifelle 
>**, qui vouloit fe marier, qui favoit 
les difficultés du Curé de Saint-Sulpice , 
qui les avoit éprouvées, ainli qu’elle en 
convient dans là Requête à M. l’Official , 
& qui ne pouvoit pas les vaincre , parce * 
qu’elle étoit trop connue dans le quartier 
de la Comédie , n’aura-t-elle pas été de- 
meurer fur une Paroiife où elle étoit moins 
connue, & où, après fix mois, elle pou- 
voit elpérer d’être mariée ? Le bail de la 
Demoifelle D * * prouve bien qu’elle payoit 
le loyer d’une maifon fur Saint-Sulpice ; 
mais il ne prouve pas qu’elle l’occupât, 
& lur-tout quand il s’agit d’un bail pafTé 
plufieurs années auparavant fon domicile 
de fix mois fiir la Paroifle de S. Eultache. 
Et même, lùffiroit-il à une perfonne de 
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Théâtre , pour anéantir Ton mariage , de 
faire paroitre qu’elle auroit eu plufieurs 
logements en même temps ? Qu’on fré- 
mi lie fur le danger des conféquences. 

L’Arrêt célébré de la Tourneufe eft la ré- 
glé que l’on doit fuivre dans ces occafions. 
Gertrude Boon , connue dans le monde 
fous le nom de la Tourneufe, mais efti- 
mée par là vertu , fi rare dans les perfon- 
nes de fon état , fut recherchée en mariage 
par Gervais , homme de fortune. Ger- 
trude Boon n’avoit aucun domicile : elle 
pouvoit fe dire habitante de la terre , à 
caufe des courfes qu’elle faifoit fans ceffe 
avec les troupes des Comédiens de cam- 
pagne. Elle montoit fur le Théâtre de la 
Foire Saint-Laurent , & alors elle demeu- 
roit fur la Paroifle de S. Laurent. Cette 
Foire étoit-elle finie , elle parcouroit le 
Royaume ; fouvent elle paflbit en Pays 
étrangers : elle revenoit à Paris pour la 
Foire S. Germain ; & alors elle demcuroit 
fur la Paroifle de Saint-Sulpice. 

Par fon contrat de mariage , elle fe dit 
domiciliée fur Saint-Sulpice : fon mariage 
fut célébré à Saint- Laurent , & elle le dit 
domiciliée fur cette Paroifle. 

Après quelques mois de cohabitation , 
Gervais. devint inconftant ; il appeila com- 
me d’abus de fon propre mariage : fa mere 
fè joignit à lui , & appeila aufiï comme d’a- 
bus. Cette Caufe fut jugée digne d’être ré* 
fervée pour le jour que feu M. le Chance- 
lier Voifin deYoit prendre féance à la tête 
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du Parlement. La Caufc fut plaidée folem- 
nellement par M rs * de Blaru & Chevalier; 
le Contrat & l’Aéte de célébration de ma- 
riage ne prouvoient rien par leur contra- 
diction , & on pouvoit regarder la Tour- 
neufè comme n’ayant aucun domicile fixe. 
La Cour confirma cependant le mariage , 
& le Public admira la fageffe de cette dé- 
cifion. 

Les Comédiens François font fans doute 
dans une fituation bien cruelle. En effet, 
eft-ce avoir un Curé, quand il vous mé- 
connoît , & qu’il vous refufe même la fé- 
pulture? Eft-ce raéprifer la Loi, quand on 
n’eft pas maître de l’exécuter? La Demoi- 
felîe D** convient dans fa Requête à M. 
l’Official, que les difficultés que l'on fit à 
Saint- Sulpice pour célébrer fan mariage 9 
firent prendre le parti de louer des appar- 
tements fur la Paroijfe de Saint-Eujlache. 

Cependant le mariage eft du Droimam- 
rel , c’eft la première de toutes les Socié- 
tés, il fuffit d’être homme pour la réclamer. 
: A l’égard de l’affignation donnée , en 
1728 , à la Demoifelle D** , elle ne prouve 
pas plus que fon bail. L’exécution que 
cette affignation prouve , c’efl; par rapport 
à l’obligation contractée de payer le Pro- 
priétaire, & de lui remettre fa maifon en 
bon état à la fin du bail , & non à l’habi- 
tation réelle. Tous les jours, quand on eft 
chargé d’un bail fans demeurer dans la mai- 
fon , ou quand on a cédé un bail à un au- 
tre, on ne demeure pas moins obligé par 



CONTRE SON MARIAGE. 385 

le bail , & par conféquent on eft expofé 
aux aétions & aux pourfuites du Proprié- 
taire. 

Enfin , la Demoifelle D * * a déclaré elle- 
même fon domicile fur Saint-Euftache , & 
ce domicile eft vraifemblable , parce qu’il 
lui étoit plus facile d’être mariée dans une 
Paroifle où elle étoit inconnue , & où elle 
a caché fon furnom , qui eft public , pour 
prendre fon vrai nom qui eft obfcur ; mais 
la vraifemblance, ou plutôt la vérité, eft 

Ï trouvée par le Contrat & par l’Aéte de cé- 
ébration de mariage ; par la quittance du 
loyer fur S. Euftache , pour les fix mois , 
qui ont formé le domicile légal fur cette 
Paroifle ; & par Les pourfuites commencées 
par le Promoteur, & interrompues après 
l’éclairciflement du fait du domicile. 

Ce bail & cette alflgnation , que la De- 
moifelle D * * vante tant , ne font pas même 
propres à exciter des nuages , & à faire 
naître des doutes : les Aétes , qui établi f- 
lènt le mariage & le domicile fur S. Eufta- 
che , fubfiftent donc dans toute leur force. ' 
L’Interrogatoire de la Demoifelle D * * 

& de fon mari , ne pourroit être d’aucun 
poids. Dépend-il d’un mari& d’une femme 
de rompre leur engagement par les décla- 
rations qu’ils pourroient faire? Ennuyés 
du Sacrement , pourroient-ils s’en rendre 
profanateurs , en fe dégageant ? C’eft ce 

2 ui n’eft pas propofable. Mais à quoi peut 
tre bon un Interrogatoire qui ne fera au- 
«un degré de preuve ? Le Défenfeur de la 
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Demoifelle D** convient que cet Interro- 
gatoire fera une piece mépri fable : il dé- 
clare même , qu’il ne le demande pas ; & il 
rejette far M. l’Official l’inconvénient de 
l’avoir ordonné d’office par une Sentence 
par défaut, à laquelle du C** a été reçu 
oppofant. 

Il eft vrai que la Demoifelle D * * ne de- 
mande point cet Interrogatoire par une 
Requête expreife : mais ce n’eft pas moins 
elle qui l’a fait ordonner par la Sentence 
par défaut. Pourquoi faire l’injure à M. 
l’Official, de dire qu’il a ordonné un Inter- 
rogatoire , auquel il ne peut jamais avoir 
égard , & qu’il a expofé inutilement la De- 
moifelle à fceller d’un ferment l’impofture 
qui fonde la demande ? 

Enfin, quant à la preuve par témoins, 
elle ne peut pas être admire làns abus. L’é- 
tat des hommes ne doit pas être confié à 
une preuve aufii fragile. Les Ordonnances 
ont donné tous leurs foins pour afliirer 
cet état par des Aétes. Comment l’état des 
hommes , qui ne peut être établi que par 
des Aétes , pourroit-il être détruit par les 
dépofitions des témoins ? On ne confie pas 
un vil intérêt de 100 livres à la preuve 
par témoins, & on lui confierait un Sa- 
crement, l’état & la fortune d’un homme ! 
L’Ordonnance de Blois, art. 181, & les Or- 
donnances fubféquentes ont voulu abroger 
la preuve par témoins, dont on étoit quel- 
quefois obligé de faire ufage en matière de 
mariage , de naifiànce, & de profeffion ; 8c 
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l’on détruiroit le mariage par des témoin* 
qui ne pourroient pas l’établir ! Il eft natu- 
rel, qu’un Aéte fbit attaqué & détruit par 
des Aétes : plus la matière eft importante, 
plus l’on doit être difficile fur la preuve. 

C’eft fur ces principes que le Parlement 
a déclaré abufives deux Sentences de l’Of- 
ficialité d’aras : l’une , qui fur une de- 
mande en nullité de mariage, fous pré- 
texte du défaut de préfence du propre 
Curé , a voit admis à la preuve par témoins; 
& l’autre , qui fur l’Enquête faite , avoit 
déclaré le mariage nul. Cet Arrêt eft du 30 
Avril 1723 , fur les Concluftons de M‘. Da- 
guefieau, Confeiiler d’Êtat, lors Avocat- 
Général : la Demoifelle D * * a eu la pru- 
dence de ne pas tenter de répondre à cet 
Arrêt. A -t- elle cru qu’on l’oublieroit ? 
Dans l’Arrêt de M. de Rieux, de 1682,- 
la fuppefition du domicile étoit prouvée. 
Les témoins même qui avoient figné l’Acte 
de célébration , s’étoient rétra&és, &: on n’y* 
eut pas d’égard. Les Aétes l’emporterenc 
fur la preuve teftimoniale & le mariage 
fut confirmé. Cependant, dans ces Arrêts, 
la preuve par témoins étoit faite, la Cour 
l’avoit fous les yeux , & elle étoit con- 
cluante. Ici , il s’agit d’admettre à une 
preuve par témoins qu’on ne feroit pas; 
fi on a jugé la preuve faite inutile, admet- 
tra-t-on a la taire pour être obligé de la 
ïejetter ? .... ..... 

Mais la preuve par écrit, qui milite en 
faveur du mariage que la Demoifelle D** 
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ofe attaquer , affermit encore le principe 
général, qui fait rejetter la preuve par té- 
moins. Se pourroit-il qu’on l’admît, cette 
preuve équivoque , contre des Aétes au- 
thentiques & favorables? 

En vain prétend-on, que dans une ma- 
tière telle que celle du domicile, il faut 
néceffairement avoir recours # la preuve 
teftimoniale. Dans les relations que la fo- 
ciété a établies entre les hommes, combien 
fe préfente -t- il d’occafions de conftater le 
domicile ? Ce font des affignations qu’on 
reçoit ou qu’on donne, des Interrogatoires 
qu’on fubit dans un temps non fufpeét , la 
capitation ou les pauvres que l’on paie, 
une donation que l’on accepte, une tran- 
faétion que l’on paffe , & tant d’autres Ac- 
tes dans lefquels il eft néceffaire d’exprimer 
fa demeure. Auffi toutes les fois que ces 
queftions fe font préfentées, & que l’on a 
attaqué un mariage par le défaut de pré- 
fence du propre Curé , on a toujours rap- 
porté la preuve par écrit du domicile. Il y 
en a un Arrêt célébré, dont le fouvenir 
eft toujours accompagné du regret d’avoir 
perdu le jeune Défenleur qui s’étoit mon- 
tré digne de fon nom. Cet Arrêt eft de 
1717. Il s’agiffoit de la validité du mariage 
de Barbe-Françoife le Noir , connue fous 
le nom de Fanchon Diamant, ou Margot 
des Plotons. Elle s’étoit mariée au Sieur 
Bourgoin. Son mariage fut attaqué par des 
collatéraux , qui en interjetterent appel 
comme d’abus; & l’on prouva que ce ma- 
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ri âge n’avoit pas été célébré par le propre 
Curé. L’on produifit par écrit des preuves 
du domicile, une donation dans le temps 
, que cette femme s’étoit dite domiciliée 
ailleurs, une procédure non fufpeéte dans 
le. temps de (bn mariage qui exprimoit fon' 
véritable domicile, une oppofition, un in- 
terrogatoire dans un Procès étranger, des 
fevertiffements & des quittances décapita- 
tion, & plufieurs autres pièces qui prou- 
voient littéralement la fuppofition de do- 
micile. 

Dans l’affaire de Mahudel, le Défenfeur 
de la Demoifèlle D * * doit fe fouvenir , 
qu’il démontroit, par des preuves par écrit 
qui ne fouffroient pas de contredit, que 
Mahudel, & celle qu’il avoit époufée à 
Avignon , l’un le Précepteur , & l’autre 
femme -de -chambre, chez un Préfident 
du Parlement d’Aix, n’avoient jamais de- 
meuré à Avignon, Il faut donc prouver le 
domicile par écrit, pour pouvoir renver- 
lèr les Aétes les plus importants de la fo- 1 
ciété, qui forment ces fociétés particuliè- 
res, qui établiffent les familles, & qui fon- 
dent la Monarchie. 

Mais ü le domicile eft un fait qui fe 
peut prouver par écrit, c’eft une nouvelle 
raifon pour condamner la preuve par té- 
moins , puifque l’Ordonnance ne fouffre 
pas qu’on abandonne à la foi des témoins 
tolit ce qui peut être établi par des Aétes. 

On ajoutera, que le Curé de Saint-Euf- 
tache étoit indubitablement le Curé de du 
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C * *, qui demeurait rue Plâtriere. Que du 
C**, quoique mineur, pouvoit avoir de 
fait un autre domicile que celui de fon 
pere : & qu’il eft de principe , que le Curé 
d’un des deux Contraétants a également & 
néceflairementjurifdiétion fur tous les deux 
dans un Afte indiviûble tel que le maria- 
ge. Qu’il eft vrai , qu’ordinairement c’eft 
le Curé de la fille qui célébré le mariage ; 
mais que ce n’eft là qu’une de ces réglés 
de bienféance, dont il ne paraît pas que la 
Demoifelle D** foit l’efclave dans fes dé- 
marches; & qu’ainfi le mariage fubfifteroit 
par le feul domicile de du C**. Qu’il eft 
vrai , que le pere de du C* *, chez qui foi* 
fils confervoit toujours un domicile de 
droit, aurait pu fe plaindre de ce mariage, 
mais qu’il y a confenti en fignant le Con- 
trat &. l’Aéte de célébration , & que c’eft 
lui qui le défend aujourd’hui. 

Plufietirs Arrêts ont jugé que la pré- 
fence du Curé d’une des Parties fuffit : l’un 
eft de 1707, fur les Conclurions de M. le 
Nain ; & l’autre a été rendu depuis fur les 
Conclurions de M. le Procureur-Général. • 

Et en effet , le Concile de Trente no 
parle que d’un Curé, à proprio Parocho ; 
& il n’y a jamais qu’un Curé qui puiffe 
adminiftrer le Sacrement. A l’égard de la 
publication des Bans , elle a principale- 
ment été introduite pour les mineurs- Si 
les Ordonnances qui ont adopté le Concile 
de Trente, & qui lui ont donné force dans 
le Royaume, en ce qu’elles en ont pris, 
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parlent expreffément des Curés , c’eft par 
oppofition aux mariages dont elles parlent 
en général : mais elles ne requièrent pasi 
expreffément le concours des deux Curés, 
& elles ne prononcent pas la peine de nul- 
lité ; ce qui ferait cependant néceffaire, 
pour porter atteinte à un mariage. 

Ainfi le mariage que la Demoifèlle D * * 
attaque, a été célébré par le Curé des Par* 
ties. La preuve qu’elle voudroit élever çon- 
tre ces Aétes,jne peut pas être écoutée :& 
même il fuffit que le Curé de Saint-Eufta- 
che fût le Pafteur de l’une ou de l’autre 
des Parties. 

Second Moyen. 

La Demoifelle Z> * * e fl non-recevable dans 
fa demande. 

On n’admet point une perfonne à allé- 
guer fa turpitude, à s’accufer d’un crime, 
& à fe faire fon Procès à elle-même, pour 
revenir contre fon propre fait. Ce principe 
a Ion fondement dans la raifon, & il eft 
écrit dans toutes les Loix. 

Si l’on n’admet point une perfonne à 
réclamer dans ces circonftances contre l’en- 
gagement au’elle a contracté , & à fe dés- 
honorer erfe même, il en faut conclure que 
les Aétes demeurent dans toute leur force , 
& dans toute leur vigueur; &, par confé- 
quent, les engagements qu’ils renferment 
fubfiftent, puifqu’on ne peut leur porter 
atteinte qu’en détruifant les Aétes. 

T ij 
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Mais, dit la Demoifelle D**, le défaut 
de préfence du propre Curé eft un moyen 
d’abus abfolu , & par conféquent toute forte 
de perfonne peut le propofer > il cefléroit 
d’être abfolu , fi j’étois exclue de m’en fer- 
vir; car enfin, ou il y a Sacrement, ou il 
n’y en a pas. S’il y a Sacrement , il faut 
qu’il fubfifte : mais s’il n’y en a pas , il 
faut écouter mes plaintes, & rompre mes 
chaînes apparentes. A-t-on jamais propofé 
qu’ify eût mariage par fin de non-recevoir F 
Quoi! s’écrie la Demoifelle T) * *, je ferai 
mariée fans qu’il y ait de Sacrement réel ? 
L’Ëglife verra la profanation du Sacre-, 
ment, & elle ne pourra pas la réprimer ? 
Parce que j’ai été faire une vaine cérémo- 
nie devant un Prêtre, il faudra, qu’à ti- 
tre de confiance , je garde comme mari* 
celui qui ne l’ell pas effectivement ? Les 
fins de non-recevoir n’ont pas lieu dans 
ces matières , & il faut juger de la vali- ' 
dité du Sacrement , abftraCtion faite des 
fins de non-recevoir. 

On convient, que le moyen qui naît du 
défaut de préfence du propre Curé eft ab- 
folu : mais il faut favoir ce qu’on entend 
par moyens abfolus , qui font appellés ainü 
par oppofition aux moyens relatifs. 

Les- moyens d’abus relatifs ,Tont ceux 
qui ne peuvent être propofés que par cer- 
taines perfonnes, dont l’autorité a été bief- 
fée dans le mariage qui a été contracté ; 
ainfi les peres & meres, les tuteurs & les 
curateurs , peuvent attaquer les mariages 
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de leurs enfants & de leurs pupilles , qui 
n’ont pas été faits de leur gré, & dont on 
leur a dérobé la connoiffance. Comme ce 
moyen eft fondé fur le manque de reipeét 
â une autorité fi légitime , c’eft à ceux en 
qui réfide cette autorité qui a été offenfée, 
à s’en plaindre; l’injure leur a été faite, 
la vengeance leur appartient : c’eft par cette 
raifon que ces moyens leur font particu- 
liers, eux feuls font admis à les propofer. 

A l’égard des moyens d’abus abfolus, ce 
font des moyens que le miniftere public, 
que les pere & mere, & que les collaté- 
raux peuvent propofer indiftinélement. 

Le miniftere public eft le vengeur des 
Loix : c’eft à lui qu’il appartient de les 
faire refpeéîer , & de faire punir ceux qui 
les méprifent. Le feul intérêt du miniftere 
public dans les pourfuites , c’eft le main- 
tien du bon ordre & de la difcipline. 

Un intérêt légitime anime les démar- 
ches des pere & mere & des collatéraux: 
cet intérêt dans les particuliers eft le ger- 
me de l’aétion que la Loi leur accorde. 

Mais il ne faut pas croire, que ceux qui 
ont contracté un mariage puifient eux-mê- 
mes méconnoître leur engagement & l’at- 
taquer : leur intérêt n’eft pas allez favora- 
ble pour être écouté ; & la Loi n’eft pas 
allez cruelle pour leur accorder une aétion 
dont l’effet Xeroit de les déshonorer par les 
.peines affliétives qu’il faudrait prononcer 
contre eux , lorfqu’il s’agit de fuppofition 
de domicile : ainfi, lorfque ceux qui fe font 
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mariés portent la témérité jufqu’à entre- 
prendre de détruire leur état , on leur op- 
pofe toujours avec iuccès leur propre fait, 
& les Aétes qu’ils ont foufcrits. Ces Actes 
prouvent leur domicile, & par conféquent 
la Jurifdiétion du Curé , & la validité du 
mariage : ainfi , pour écarter le moyen d’a- 
bus, il fuffit de garantir les Aétes des at- 
teintes qu’on voudroit leur porter, & le 
mariage fubfifte nécefiàirement. 

Mais à l’égard des pere & mere & des 
collatéraux , qui n’ont pas foufcrit ces Ac- 
tes, & qui ont intérêt de les détruire, il ne 
feroit pas jufte de les exclure d’attaquer 
des Aétes qui ne font pas de leur fait , & 
auxquels ils n’ont eu aucune^part. Il y a 
donc une grande différence entre des pere 
& mere & des collatéraux qui attaquent un 
mariage qui les blelfe, ou un des contrac- 
tants qui veut retirer la foi qu’il a jurée, 
& anéantir l’engagement qu’il a contrafté. 
Le dernier n’eft jamais écouté , fur -tout 
lorfqu’il étoit libre & majeur quand il s’eft 
marié. 

Mais, dit-on, ou il y a Sacrement, ou 
il n’y en a pas ; la fin de non-recevoir ne 
fait pas un mariage. 

C’eft au miniftere public à examiner fi le 
mariage eft légitime : fa voix eft plus for- 
midable que celle d’une Partie que là con- 
duite rend fufpeéte & odieufe. Les Loix 
rougiroient d’être vengées par une main, 
qui s’accufe de les avoir profanées. C’eft 
donc inuiilement, que la Demoifelle D** 
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ffcpïéfente pour réclamer des Loix qu’elle 
vient dire qu’elle a violées : fa voix ne peut 
pas être écoutée. 

La fin de non-recevoir a donc lieu en 
matière de mariage, contre ceux qui l’ont 
contracté. C’eft ce qui eft établi par les plus 
grands Jurifconfultes : c’eft ce qu’ont penfé 
' dans tous les temps les plus illuftres Ma- 
giftrats , qui ont été chargés du dépôt du 
miniftere public ; & c’eft ce qu’ont jugé les 
Arrêts. 

L’on trouve dans le fécond Tome de Du- 
pleffis , uneConfultation qui eft la 53 e . L’on. 
. lait que ces Confultations font les Confé- 
rences qui fe font tenues à la Bibliothè- 
que par les Avocats les plus illuftres , & qui 
ont été imprimées fous le titre de Confulta- 
tions : ainfi cet Ouvrage renferme le fenti- 
jnent des plus grands Jurifconfultes. On trai- 
te dans cette Conférence , par qui peut être 
oppofé le défaut de préfe&àè du propre Curé ; 
&, en fe plaçant dans l’hypothefe d’une 
perfonne majeure & libre qui s’eft mariée, 
on y décide qu’elle ne peut pas elle-même 
attaquer fon mariage , fous prétexte du dé- 
faut de préfence du propre Curé. 

Ces Jurifconfultes fe font enfin te l’ob- 
* jeétion de la Demoifelle D**, qu’il n’y a 
point de Sacrement , s’il n’a point été ad- 
miniftré par le propre Curé *, & ils répon- 
dent, que les majeurs qui fe font mariés font 
non-recevables à oppofer ce défaut : qu'ils 
ont eu S dâ avoir intention de contrarier 
mariage j que s’il leur eft permis d'entrer en 
• T iv 
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doute fur leur état , ce n’eft que pour répa- 
rer les défauts qui peuvent fe trouver dans 
leur engagement , & non pour manquer à 
leur foi ; qu’ils fe font donné cette foi ré- 
ciproquement , & à la face des Autels; que 
leur confentement a été libre & folemnel ; 
que dans le for extérieur les fins de non- 
recevoir ont lieu ; <$? que ces fins de non-re- 
cevoir font que celui qui a contracté ma- 
riage ejl fans action pour l’attaquer dans le 
for extérieur. On obferve , auffi-bien dans 
les matières fpirhuelles que dans les profa- 
nes , la maxime qu’on ne doit pas être reçu 
à revenir contre fon propre fait , <$? à al- . 
léguer fa turpitude. 

Quatre des plus grands Magiftrats, char- 
gés du Miniftere public, ont adopté cette 
maxime, & les Arrêts ont jugé en confé- 
quence. Voilà donc des mariages qui ont 
fubfifté par la fin de non-recevoir. 

En 1638 M. Talon, portant la parole 
dans la Caufe d’un mari qui étoit appel- 
lant comme d’abus de fon propre maria- 
ge, & qui alloit jufqu’à prendre des Let- 
tres de refcifion contre Ton Contrat de 
mariage, & à s’infcrire en faux contre un 
Certificat informe de fon mariage , dit : 
l’ uAppellant vient contre fon propre fait , il - 
allégué fa turpitude ; fi cela avoit lieu , plu - 
fleurs voudraient réfilier de leur mariage l 
Jl y auroit a&ion au mariage , quand il 
n’ aurait été célébré , que in foro confcien- 
tiæ : s’il ne veut tenir ce mariage , il y a. 
lieu de lui faire fon procès. L’Arrêt pro- 
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non ça fans avoir égard aux Lettres de ref- 
ci[ion ni à l'infcription de faux, l'Appel- 
lant non-recevable en fon u Lppel comme (fa- 
bus , & le condamna en l'amende & aux dé- 
pens. Cet Arrêt eft du 17 Juin 1628 : il eft 
rapporté par Bardet, tom. 2 , liv. 7 , ch. 30. 

En 1682 M. de Lamoignon établit les 
mêmes principes dans la Caufe du Sieur dé 
Rieux. Il dit, qu'ayant furpris le Curé de 
S. Hypolitc , il ne méritoit par lui -même 
aucune confidération , mais bien plutôt une 
punition exemplaire , qui vengeât l'injure 
faite à l'Êglife par la profanaxion d'un de 
fes Sacrements , & la tromperie faite à fon 
Minière. Il eft vrai que le zele de M. de 
Lamoignon le porta à fe rendre Appellant 
comme d’abus du mariage du Sr. de Rieux ; 
mais la Cour confirma Ion mariage, & con- 
damna le Sieur de Rieux en 2000 livres 
d’aumône , à caufe de l’indignité & du 
fcandale de fon Appel comme d’abus. Cet 
Arrêt eft rapporté dans le Diëlionnaire des 
Arrêts f tom. 4, p. 250. 

En 1692 M. le Chancelier, lors Avocat- 
Général, porta la parole dans une Caufe 
où un Collatéral attaquoit un mariage com- 
me d’abus , & l’état d’un enfant qui en 
étoit né. M.le Chancelier fe détermina par 
la fin de non-recevoir ; parce que ce Col- 
latéral avoit (igné un Avis de parents , fait 
pour la tutelle de cet enfant. Ce Collatéral 
fut déclaré non - recevable dans fon Ap- 
pel comme d’abus. L’Arrêt prononça : La 
Cour a déclaré l’ Appellant non- recevable 
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en fon Appel comme d’abus. L’Arrêt eft rap- 
porté dans le cinquième tome du Journal 
des Aud. Liv. 8 , chap. i . Cet Arrêt eft du 
17 Janvier 1729. 

En 1692 , nouvel Arrêt rendu fur les 
Conclurions de M. Gilbert de Voifins’, qui 
a déclaré une femme non- recevable dans 
l’Appel comme d’abus de fon mariage. Cet 
Arrêt eft du 22 Janvier. M. l’Avocat-Gé- 
néral s’éleva avec force contre l’indignité 
de l’Appellant comme d’abus. Il fit valoir 
la fin de non-recevoir, & la Cour l’adopta 
par fon Arrêt. La Cour déclare la Partie 
de Paulmier non-recevable dans fon Appel 
comme d’abus. Ainfi la fin de non-recevoir 
a donc été autorifée dans tous les temps. 

Combien d’Arrêts ont aufii déclaré des 
Religieux non - recevables dans leurs ré- 
clamations de vœux : cependant, ne pou- 
voient-ils pas dire comme la Demoifelle 
D * *, ou il y a vœu , ou il n’y a pas vœu ? 
On n’eft pas Religieux par fin de non-re- 
cevoir : il faut juger de la validité de notre 
profelîion en elle-même. Mais écoute-t-on. 
de femblables difcours dans le for extérieur? 
Le repos de l’État, la tranquillité des fa- 
milles , l’état des hommes , exigent des 
vues fupérieures, & des principes géné- 
raux & publics , dont le particulier fouffre 
quelquefois , mais dont l’état profite. Le 
for intérieur a un autre refl'ort : c’eft lui 
q ui dégage tout ce qui lui eft préfenté de 
l’extérieur, qui l’enveloppe, & qui perce 
jufqu’à la vérité la plus obfcwre & la plus 
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cachée. Les Officiaux, pour exercer la dou- 
ble Jurifdiétion du for intérieur , & du for 
extérieur , ne doivent pas la confondre : 
quand ils font Juges , ils ne font pas Con- 
ielfeurs. 

A l’égard de l’Arrêt de Mahudel , ce 
Médecin qui avoit époulê deux femmes, 
il eft fans application : c’eft en vain que la 
Demoilelle D** l’oppofe; il n’arttaque nul- 
lement les principes que l’on a établis. 

: La fécondé femme de Mahudel étoit Ap- 
pelante comme d’abus du premier maria- 

f e : on ne pouvoit pas lui oppofer de fin 
e non-recevoir. Mahudel étoit la viétime 
du combat de deux femmes. 

Troisième Moyen. 

> 

S’il pouvoit y avoir du doute fur la validité 
' du mariage contentieux , on ne pourrait 
qu’en ordonner la réhabilitation. 

Les perfonnes qui fe marient, font elles- 
mêmes les miniftres du Sacrement , & leur 
confentement en eft la matière : le Prêtre 
reçoit leur engagement ; mais ils le forment 
eux-mêmes. Le Prince a adopté les Loix 
de l’Ëglife pour la préfence du propre Cu- . 
ré : il étoit de l’intérêt de l’État d’aflurer 
la forme d’un engagement auffi important 
dans la fociété. Les mineurs ont été les 
principaux objets du Légiflateur. La Loi 
eft cependant commune & générale ; on 
en convient : mais fes effets font différents, 
fuivant que le mariage , dans lequel la pré- 
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fence du propre Curé manque, a été con- 
traété par un mineur , ou par un majeur; 
fuivant que celui qui attaque le mariage eft 
un des contraétants, ou un étranger. 

Le Prince a fait une Loi formelle par 
rapport aux mariages faits hors la préfence , 
du propre Curé : c’eft la Déclaration de 
1697. Cette Loi a pour objet , non d’a- 
néantir ces mariages , mais de les affermir 
& de les ratifier. 

Cette Loi diftingue deux temps dans les- 
quels ce défaut eft oppofé. 

Le premier , du vivant des contrac- * 
tants ; & le fécond , après le décès d’un 
des contraétants. 

Dans ce dernier cas , ce moyen ne peut 
être oppofé que pour faire déclarer le ma- 
riage nul & abufif; & alors ce font tou- 
jours les héritiers , que ce mariage blefie, 
qui agifient. 

Mais dans le premier cas , ce moyen ne 
va qu’à faire réhabiliter le mariage , & non 
à le déclarer nul, & à dégager les con- 
traétants. 

Deux fortes de perfonnes peuvent fe 
plaindre du mariage : les Parties intérefi- 
lées , ou la Partie publique. 

Comme il appartient eflentiellement au 
Miniftere public de maintenir le bon or- 
dre, il a droit de s’informer des mariages, 

& de faire re'préfenter les titres qui les 
établirent. 

Meffieurs les Procureurs - Généraux & 
les Promoteurs font autorifés à faire con- 
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curremment ces pourfuites, & la préven- 
tion a lieu entre les deux Tribunaux , l’Ec- 
cléfiaftique & le Royal : l’un & l’autre 
peuvent obliger de réhabiliter les maria- 
ges , lorfque les formalités n’ont pas été - 
obfervées. 

Ainfi , le Souverain a donc voulu que 
l’on affermît ces mariages, lorfque les con- 
tractants font vivants , & que l’on refierrât 
les nœuds de leur engagement , afin de le 
rendre inébranlable. 

En vain diroit-on , que ce pouvoir n’eft 
donné à Mefijeuçs les Procureurs -Géné- 
raux & aux Promoteurs , que pendant la 

Î )remiere année du mariage : il eft vrai que 
a Déclaration exprime le temps d’un an. 

Mais eft-ce une limitation cfe leur pou- 
voir, ou le Légiflateur a-t-il cru que ce 
temps fuffifoit à la vigilance du miniftere 
public, pour s’informer de tous les maria- 
ges qui avoient befoin d’être approfondis, 

& pour en rectifier les formalités s’il étoit 
nécefiaire ? „ 

Croira-t-on que, pendant la première , 
année de ces mariages on puilfe les réhabi- 
liter , & qu’après cette année expirée il 
faille les déclarer nuis & dégager ceux dont 
l’intention du Légiflateur a été d’affurer 
l’état? Ces mêmes Jurifconfultes, dont on 
a rapporté la décifion qui fe trouve dans ls 
cinquante-troifieme Confultation , tom. 2 , 
des Ouvrages de Dupleffis , ont penfé que 
la Déclaration de 1697 n’avoit pas entendu 
limiter le pouvoir du miniftere public & 


Digitized by Google 



go 2 Comédienne réclamant 

des Juges par rapport à la réhabilitation ; 
mais qu’elle avoit voulu exciter leur zele 
& leur diligence pour rectifier des maria- 
ges , qu’il elt toujours avantageux d’afiu- 
rer, puifque le décès d’un des contractants 
peut rendre inutile une précaution auiïi 
fege. L’on préfume , que dans ce terme d’une 
année , il n’échappera aucun de ces maria- 
ges : cependant, s’il en était échappé quel- 
qu’un , pour lequel la Partie publique fit 
des procédures après l’an , on doute fort 
que le Juge eût les mains liées , & fàt hors 
de pouvoir d’ordonner quion réhabiliterait 
un mariage qui auroit des nullités ejfen — 
déliés. 

Mais fi le Miniftere public peut pourfui- 
vre d’office après l’année, à plus forte rai- 
fon le peut -il fi un des contractants fe 
pourvoit contre fon propre mariage ; s’il 
veut profiter pour fe dégager d’une nulli- 
té, que le Souverain a voulu qui ne fervît 
qu’à forcer à réhabiliter : tant que les époux 
vivent, le miniftere public fe joint à celui 
qui foutient le mariage, & oblige l’autre 
à la réhabilitation. Alors c’eft une violence 
que la Loi fait à ceux qui ont engagé leur 
foi , en les obligeant de la tenir. 

La Loi eft bien éloignée d’autorifer les 
Parties contractantes qui demandent la nul- 
lité de leur mariage, pour palier à un nou- 
vel engagement. 

L’on trouve dans les Livres deux Ar- 
rêts fort remarquables. 

Le premier eft rapporté dans le troifieme 
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tome du Journal des Audiences , Liv. 7 , 
chap. 1. Il çft du 1 6 Septembre 1673. 

Jofeph Engaigne, qui avoit toujours été 
errant, & qui étoit né dans le Diocefe de 
Poitiers, s’étoit marié dans la Chapelle de 
Sainte-Apolline, Diocefe de Xaintes, par 
le miniftere d’un Prêtre fanscaraétere. De- 
puis fon mariage il étoit pafl'é dans le Dio- 
cefe de la Rochelle : là , le Promoteur avoit 
afiigné les Parties à l’Officialité , pour rap- 
porter leur Contrat de mariage & l’Aéte de 
célébration : & il paroît que les pourfuites 
avoient été faites après l’année du mariage 
par Sentence de l’Officialité : le mariage 
avoit été déclaré nul, & il avoit été enjoint 
aux époux de Je féparer , à peine d'être pro- 
cédé contre eux , par les cenfures Eccléjiaf 
tiques , & autres peines de droit. Sur l’Ap- 
pel comme d’abus de cette Sentence , M. 
Talon, qui porta la parole, dit quel’Oj^- 
cial n J aurait pas du prononcer par nullité ; 
qu’il aurait dâ feulement impofer quelque 
pénitence , & ordonner la réhabilitation # 
ou plutôt la réitération des Jblemnités omi ■* 
fes ; ce qui auroit été conforme aux maximes 
établies par les Décrétales des Papes , par 
la Docîrine des Peres de l’Églife , & par les 
Arrêts. Ce Magiftrat cita la Décrétale d’A- 
lexandre III, rapportée fous le titre de* 
Décrétales X, de matrimonio contra inter - * 
dicium Ecclejiæ contracio , cap. 2 , qui por- 
te, lie et enim contra inter dicium Eccléfia. 
ad fecunda vota tranjire non debuerit , non 
efi tarnen conveniens ut ob idfolum Sacra - 
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tnentum conjugii dijfolvatur; alla tamen pot- 
nitentia zi debebit irnponi , quia contra pro - 
liibitionem Ecclefiœ hoc fecerat ; & il fut 
jugé, qu’il y avoit abus dans la Sentence 
de l’Ofhcialité : & faifant droit Jur les Con- 
clujîons du Procureur-Général du Roi, con- 
damne l’Appellant à aumûner ioo livres 
au pain des prifonniers : enjoint à eux de fc 
retirer par devers l’Évêque de la Rochelle, 
pour y après lui avoir impofé une peine fa- 
lutaire , être de nouveau procédé à la célé- 
bration du mariage , fuivant les formes ca- 
noniques de l’Êglife. 

Le fécond Arrêt eft du 28 Mai 1712. 
On le trouve dans l’Auteur des Loix Ec- 
cléfiaftiques , tit. du Mariage , dans les no- 
tes fur l’Art. 27. Il s’agifloit d’un Aéte 
pafl'é par un Sergent, qui atteftoit que les 
Parties, en préfence du Curé, & fur fon 
refus, fe prenoient pour mari St femme. 
Cet Adte etoit antérieur à l’Édit de 1697 , 
& aux Arrêts de réglement qui avoient 
défendu de faire de pareils Aétes. Les Par- 
ties qui l’avoient palfé, vivoient encore. 
Par Arrêt , il fut ordonné qu’elles procé- 
deront à une nouvelle célébration de 
mariage , & que le Procès feroit fait au 
Sergent, pour avoir délivré un Aéte auffi 
téméraire. 

Dans la Caufe qui eft à décider, les di- 
ligences du Promoteur ont commencé dans 
l’année du mariage. La demande, que la 
Demoifelle D** a la témérité déformer, 
les ranimeroit s’il étoit vrai que le mariage 

qu’elle 
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qu’elle attaque n’eût pas été célébré par le 
propre Curé : ainfi la Demoifelle D * * fe 
flatte inutilement de recouvrer une liberté 
dont elle regrette la perte. Sa demande, fi 
elle étoit fondée, ne pourroit. jamais pro- 
duire qu’une réhabilitation; mais on a dé-, 
montré que Ion mariage eft légitime : ori 
va prouver , que c’eft le Jugement qu’en 
a porté feu M. le Cardinal de Noailles. 

Quatrième Moyen. 

« 

Le mariage Je la Demoifelle D**, <5P de 
du C**, a été jugé légitime par M. le 
Cardinal de Noailles. 

Lorfque l’on foupçonne que des maria- 
ges n’ont pas été célébrés par le véritable 
Curé des Parties, celui qui eft revêtu du 
miniftere public, doit fe faire repréfentec 
les Adtes de célébration de mariage , & 
inftruire fa religion fur le fait du domici- 
le. Le Promoteur alfigne devant l’Évêque , 
& le Prélat juge de la validité du mariage. 

* Si le Prélat juge que les formalités n’ont 
pas été obfervées , & que le Prêtre qui a ad- 
miniftré la bénédiction nuptiale étoit fans 
jurifdiCtion & fans caraCtere, alors il or- 
donne la réhabilitation ; mais s’il trouve le 
mariage légitime, la procédure qui avoit 
été commencée demeure fans pourfuite, & 
les époux continuent de cohabiter enfem- 
ble fous les yeux du Prélat. Ainft», quand 
le mariage le trouve régulier , il n’inter- 
Tome Xni. , V 
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vient aucune Ordonnance de l’Évêque; 8c 
quand, au contraire, les formalités n’ont 
pas été obfervées , l’Évêque ordonne la ré- 
habilitation. 

Donc , lorfqu’un mariage a excité les 
recherches du Promoteur ë de l’Évêque , 
lorfqu’on voit des pourfuites , & que la ré- 
habilitation du mariage n’a point été or- 
donnée , & que les époux ont continué de 
vivre enfemble lous les yeux de leur Évê- , 
que, il doit demeurer pour certain, que 
le mariage examiné a été trouvé valable. 

En vain dit*on , pour échapper à la force 
de cet argument , que les époux ont peut- 
être refufé de fe préfenter devant le Pré- 
lat ; que le Prélat a été fans autorité pour 
les contraindre de venir ; qu’il n’a pu que 
donner un avis à M. le Procureur-Géné- 
ral & à Ion Subftitut au Châtelet , & que 
la multiplicité de leurs affaires leur aura 
fans doute fait négliger l’avis qui leur a été 
donné. 

Il eft prouvé par les Lettres de M. le 
Vice-Promoteur, fous le Pontificat de M. 
le Cardinal de Noailles , que cette affaire 
a été fuivie avec exactitude ; que l’on s’eft 
préfenté à l’Archevêché, en exécution de 
l’Afiignation ; & que le jour de M. le Car- 
dinal de Noailles a été demandé & donné. 
L’Aéte de célébration de mariage , & le 
Contrat, ont donc été reprélèntés; les Par- 
ties ont été entendues , les faits ont été 
éclaircis , le Curé de Saint-Euftache a été 
trouvé légitime Pafteur des Parties. 
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Si les Parties avoient refufé d’entendre 
la voix de leur Archevêque 4 & de fe pré- 
fenter devant lui , il avoit les foudres de 
TÉglife dont il les auroit frappés; & fi ces 
peines ne les avoient pas effrayés, le Par- 
lement auroit déployé l’autorité royale, 
dont il eft dépofitaire , pour faire refpec- 
ter l’autorité Spirituelle qui auroit été mé- 
prifée. Un Prélat qui avoit à cœur de foire 
regner le bon ordre dans fon Diocefè , au- 
roit-il fouffért que l’on eût méprifé fes Or- 
donnances , & que le. défordje eût ufurpé 
les droits du Sacrement ? Nlfn fans doute. 
Le Parlement auroit-il laifi'é l’autorité de 
ce Prélat avilie? Un avis aufli important, 
qui lui auroit été donné , feroit-il relié 
dans effet ? Leüniniftere public auroit-il été 
iàns zele ? (a) 

Voilà jufqu’où va l’égarement de la De- 
meïfèlle D**. La Déclaration de 1697, 
porte : & en cas que ceux qui auront été af- 

(<j) Les Archevêques & Évêques du Royaume fup- 
plierent le Roi, en 1697, de leur accorder la permit 
non de pourfuivre les perfonnes qui fe feroient ma- 
riées contre les réglés del’Eglife à l’infu de leur pro- 
pre Curé , ou aui vivroient enfemble comme mariées 
iàns avoir reçu labénédi&ion nuptiale. Louis-le-Grand , 
voyant la juftice de leur demande, le leur a permis 
par fon Édit du mois de Juin 1697. 

AinA les Évêques font à préfent en droit, premiè- 
rement, de faire affigner ceux qu’ils croient avec 
fondement, ou n’ètre pas marie's, ou l’avoir été par 
. d’autres que par leur propre Curé , à l’effet de leur 
faire repréfenter l’Afte de célébration de leur maria- 
ge. Secondement , de leur impofer une pénitence Ca- 
nonique. Troifiémement , de leur faire réhabiliter leur 
mariage. C’eft le précis de cet Édit. 

v ]J 
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Jignés , ne rapportent par les Actes de célé- 
bration de. leurs mariages auxdits Archevê- 
ques & Évêques , dans le temps qui leur 
aura été marqué , enjoignons à nos Officiers 
dans le rejfort defquels ils demeurent , fur 
Pavis que lefdits Archevêques & Évêques 
leur en donneront , de les obliger de fe fépa - 
rer par des condamnations d'amendes & au- 
tres peines plus grandes , s’il eft néceffiaire , 
& fans préjudice aux Archevêques &° Évê- 
ques de les exclure de la participation aux 
faints Sacrements de l’Églife , après les mo- 
nitions convenables , s’ils perfijtent dans leur 
défordre : enjoignons à nos Cours de Parle- 
ment de tenir la main à ce que nofdits Of- 
ficiers faffent ponctuellement exécuter les Or- 
donnances defdits yJrchevêques à cet égard , 
6? de donner auxdits Prélats toute l’aide & 
fecours qui dépend de l’autorité que nous leur 
avons confiée. 

On ne préfume pas que les Loix aient 
été violées par ceux qui font établis pour 
en maintenir l’exécution. Ainli le Prélat 
auroit ufé de cenfures , le Magiftrat les 
aurdt fait refpeéter, & tous deux de con- 
cert auroient affermi le mariage, & rendu 
l’union des contraétants inébranlable: mais 
l’une & l’autre puifiance ont trouvé le ma- 
riage légitime , & delà leur inaétion com- 
mune; parce que leur fentiment étoit le 
même. Ce (ilence feroit-il donc fatal à du 
C**? Ce double jugement, rendu en fa fa- 
veur par les deux Puilfances, laifie-t-il la 
liberté de le condamner aujourd’hui? Dé- 
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traira-t-on en 1730, ce qui a été jugé légi- 
time en 1726? Seroit-il poffible que le ini- 
niftere public, qui doit être confiant dans 
fes principes , variât dans cette occafidn? 

Non, on ne publiera pas impunément à 
J la face de la Juftice, qu’on peut méprifer 
les Loix, fe jouer des Sacrements, & rom- 
pre des chaînes que la mort a fèule droit 
de brifer. On ne donnera pas au Public , 
que la bizarrerie, ou plutôt que le fcan- 
dale de la demande de la Demoifelle D** 
attire, le préjugé funefte , que, majeure 
& libre, on peut aller aux pieds des Au- 
tels y vouer un engagement pour le rom- 
pre, y donner fa foi pour y manquer, s’en- 
gager envers un mineur pour le tromper ; 
<ju’on peut aller faire une vaine cérémcfc 
nie devant un Pafteur, au milieu du plus 
redoutable des myfteres ; & qu’il fuffit d’a- 
voir allez de témérité, pour s’accufer foi- 
môme d’impofture , & pour fe faire fon 
Procès en défavouant les Aétes les plus ref- 
peétables de la fociété que l’on a foulcrits. 
‘ Les Juges ne doivent point craindre 
les foudres de l’Églife dont la Demoifelle 
53** les a menacés, s’ils la condamnoient. 
Quelle témérité dans la menace ! quel aveu- 
glement fur foi -même! Le Mercredi 21 
Juin 1730 , Mlle. D**, par Sentence de 
l’Officialité, a été déclarée non-recevable 
dans fa demande; dépens compenfés. 

J’ai cru que je ferois plailjr à ipon Lec- 
teur de rapporter ici les Principes fur la 
matière traitée dans la Caufe précédente. 

V iij 
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Suivant la difcipline du Concile de Tren- 
te , adoptée en France, la préfence du Curé 
eft abfolument néceffaire au mariage. Ainfi , 
un Prêtre peut marier légitimement , quand 
il a été pourvu d’une Cure, & que, fur la 
préfentation d’un Patron , il a reçu le vija 
de l’Ordinaire , pris pofieffion , & qu’il eft 
en exercice : pourvu qu’il n’ait pas été dé- 
pofé de fa Cure , & dépouillé de Ton Ti- 
tre, il eft Curé, & c’en eft allez félon le 
Décret du^ Concile de Trente , præfente 
JParocho. C’eft fur ce principe qu’on croit 
a Rome, dit Fagnan (a), & c’eft auffi , 
* Tomei, dit M. de Sainte-Beuve 3i , la pratique des 
* Officialités de France; qu’un Curé fufpens, 
interdit, excommunié, irrégulier. Héré- 
tique & Schématique, peut marier valide- 
ment, parce qu’il eft toujours Curé , tan- 
dis qu’il eft en pofieffion de fon bénéfice. 
C’eft le fentiment de Navarre (b) ; & Syl- 
vius CO nous allure, que Grégoire XIII l’a 
ainfi décidé. 

v La plus grande difficulté eft à l’égard de 

la fulpenfion & interdiction ; mais il faut? 

00 Saeis eft ut remaneat proprius Parochus ad hoe 
ut habeat in confequentiam (id quod Çibi lex concedit) 
nec per fufpenfiontm dtfivit effe Parochus , nam à fuj- 
pcnjïs , quibus adminiftratio inter dicitur , poteftes non. 
auferttur, Fagnan. in C. litteræ de niatrim. contr. &c. 

(0 Nav. c. q. de clandeftin. defponf. c. 8 . 

(O Cum olim duo contraxijfent coram Parocho, a/i- 
quo (fcilicet extraneo , & non proprio ) propterea quod 
torum Parochus effet publicus htereticus. Grégoire XIII 
refpondit nullum effe mairimonium. S}’ 1 y, in l'up. q. 45. 
art. 5, q. 7. 
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confidérer , qu’il n’exerce pas un ACte de 
jurifdiCtion, ainfi il peut marier fes Paroif. 
Tiens. Sa préfence eft un (impie miniftere de 
fait, minifteriumfaiïi, par lequel, comme 
témoin néceflaire , il allure le Public de la 
validité du mariage : quand môme Ton ti- 
tre ne feroit que coloré, qu’il auroit été 
excommunié, & qu’il le feroit fait pour- 
voir de la Cure étant excommunié , & qu’il 
feroit coupable de fimonie , il pafle pour 
Curé, il en a le titre, il eft reconnu pour 
tel par l’Évêque & par le Peuple ; il peut 
donc, julqu’a ce qu’il foit dépouillé de fa 
Cure, agir en Curé, & marier validement. 

C’eft la Décifion de M. de Sainte-Beu- 
ve, qui s’appuie fur le Droit Canonique 
& Civil qui autorifent les Sentences qu’un 
Efclave , fans être connu pour tel , auroit 
prononcées en cas qu’on l’ait établi Pré- 
teur, quoique les Loix le déclarent inca- 
pable de toutes les charges de Magiftrature. 

Un Curé qui n’eft pas Prêtre, peut ma- 
rier légitimement : il fuflit qu’il foit dans 
les Ordres mineurs. 

Ce n’eft; pas allez qu’il foit Curé , il faut 
que l’une des Parties contractantes foit fon 
ParoilTien. Quand le Concile de Trente 
exige la préfence du Curé pour la validité 
du mariage , il faut qu’il y foit préfent , 
pour pouvoir en rendre témoignage. C’eft: 
pourquoi, s’il dormoit, s’il étoit dans le 
tranfport d’une fievre, ou dans un état qui 
lui ôtât la connoiflance, le mariage auquel 
il aftifteroit ne feroit pas valide : il le feroit , 

Y iv » 
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6 le Curé étoit aveugle ou lourd , pourvu 
qu’il eût connoifiance du contrat fpirituel. 

Les mariages à l’agonie, c’eft- à-dire, 
qui le font à la préfenc^ du Curé , que 
l’on furprend , mais qui ne font point ac- 
compagnés de bénédiétion nuptiale, font 
illicites, mais valides, indifiolubles. 

Le domicile que doit avoir en France fur 
une Paroifie celui qui doit être marié par 
le Curé, doit être de fix mois, fuivant l’É- 
dit de Louis XIV, du mois de Mars 1697. 

Cet Édit s’obferve fi exaétement, qu’il 
ne feroit pas même permis à un François 
de s’aller marier hors des Terres de l’obéi f- 
fance du Roi , dans une Paroifie étrangè- 
re , où l’on n’eft pas obligé d’obéir aux 
Ordonnances de nos Rois, qui requièrent 
le domicile de fix mois ou un an. LouiS- 
le-Grand , par fon Arrêt du Confeil d’État 
de 1687 , l’a défendu en termes formels. 

Le domicile requis par l’Ordonnance 
eft néceflaire aux deux Parties contractan- 
tes ; & la Partie qui ne l’auroit pas, ne 
peut iè marier lans difpenlè de domicile. 
On doit publier les Bans dans chaque Pa- 
roiflè des Parties contractantes, fi elles ne 
font pas fur la même. 

Le mariage fans publication de Bans n’eft 
pas nul, mais il eft illicite. Celui qui n’a 
point de domicile, ne peut le marier que 
par la permifiion de l’Évêque. Le Concile 
de Trente a décidé à l’égard des témoins, 
que la prélènce de deux perfonnes eft aulli 
néceflaire que celle du Curé pour la validité 
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du mariage. Le témoin peut être fille ou 
femme, pourvu qu’elle ait l’âge de puberté 
nécefiaire. ’ïl doit figner l’Àéte de célébra- 
tion du mariage. - , # 

Suivant les Canoniftes, tontes fortes de 
perfonnes , même celles qui ne font pas ir- 
répréhenfibles, parents, alliés, hommes & 
femmes, infâmes, hérétiques, & excom- 
muniés, font des témoins fuffifants pour la 
validité d’un mariage , quand ils ont été 
prélents, & ont certifié la célébration par 
leur fign attire. 

On punit dans l’Égtife de l’excommu- 
nication majeure ipfo facto , & dans l’État 
de peine affliétive , ceux qui attellent faux 
fur l’âge, le domicile des Parties, & fur le 
conlèntement des pere & mere , tuteurs 
ou curateurs, fi ceux qui fe marient font 
mineurs. 




«w» 

w 




3 ! 4 

•* 


Testament 


ggggë " .':. » 

COPIE 

D* U N 

* 

TESTAMENT MILITAIRE, 

CONFIRMÉE. 

L’ homme fe peint parfaitement dans 
fon mariage, & dans fon Teftament. Le 
choix qu’il fait d’une telle femme, prou- 
ve , ou que l’amour , ou que la cupidité 
l’ont conduit. Heureux les mariages où 
l’intérêt s’accorde avec la raifon & l’a- 
mour! Qu’ils font rares! Dans un Tefta* 
ment, indépendamment de la réglé, qui 
* alfujettit le Teftateur , s’il a des enfants , à 
leur lai fier fon bien, réglé dont il ne doit 
pas s’affranchir, il exprime fon caraétere 
dans fes autres difpofitions , fur-tout s’il 
n’a point d’enfants, ou qu’il appelle des 
collatéraux ou des étrangers, ou comme 
héritiers , ou comme légataires ; foit que 
leur mérite juftifie lçur vocation , ou que 
leur caractère, contraire à la raifon , con- 
damne le choix du Teftateur. Quoi qu’il en 
foit, excepté les indignités qui excluent 
les inftitués ou les légataires, le Légiflateur 
eft jaloux de faire exécuter les volontés du 
Teftateur ; mais il exige que cette volonté 
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foit bien certaine, afin qu’on ne la puifie 
pas révoquer en doute. Il a fournis les Tes- 
taments à des formalités indifpenfables , 
aflb de la bien connoître. Malgré les rai- 
fons importantes qui l’ont déterminé, il 
s’eft relâché de la rigueur de la Loi en fa- 
veur des Militaires, dont la profeflion eft 
fi utile à l’État. D’ailleurs, ils font fi peu à 
portée, dans la fituation où la guerre les 
met à la veille d’un combat , de pouvoir ' 
ulèr des précautions néceflàires pour affu- 
rer la foi d’un Teftament , & font fi éloi- 
gnés de prendre confeil fur ce qu’ils de- 
vroient faire , qu’on auroit exigé d’eux 
l’impofiible , fi on ne les avoit pas difpenfés 
de plufieurs formalités. 

La Caufe fuivante eft un exemple que 
j’offre au Public, de leurs Privilèges. J’ai 
accoutumé de commencer par l’Hiftoire 
des Caufes dont je parle, & d’en faire le 
tifiu par des faits que j’ai foin de recueil- 
lir dans les Plaidoyers des deux Avocats ; 
mais comme l’Hiftoire eft très-fuccinte , & 
qu’elle eft dans l’un & l’autre Difcours 
égale & uniforme, je viens tout d’un coup 
au Plaidoyer du Demandeur , à qui M. 

Carfillier , Avocat , prêta fon miniftere : 
voici fon exorde. : ;s 

La protection que les loix & les armes Plaidoyer ' 
fe doivent réciproquement , leur accord, fi de MÏ 
néceffaire pour procurer , par des moyens , Ca ^ ll 1 1 ^ r 
quoique différents , la gloire & la durée f°égatai- 
des Empires, annoncent le grand intérêt res» 
de cette Caufe. Il s’y agit d’un Tellement 
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militaire , monument refpeCtable des der- 
nières volontés d’un fujet qui a facrifié gé- 
néreufement fa vie au fervice du Prince & 
de l’État. CeTeftament a eu Ton exécu- 
tion pour la plus confidérable partie desdif- 
pofitions qu’il contient : celles qui reftent 
à exécuter, modiques en elles -mêmes , 
mais également favorables , n’auroient pas 
dû efluyer plus de contradiction. 

L’original du Teftament , à la vérité , 
n’exifte plus : un de ces événements, que 
les hazards de la guerre entraînent à leur 
fuite , en a privé les Légataires ; il ne leur 
refte qu’une copie exaéte & fidelle du Tef- 
tament, tranfcrite fur l’original même par 
l’Officier qui en étoit le dépofitaire : vef- 
tige d’autant plus certain de l’intention du 
Teftateur, qu’il fe trouve ici foutenu du 
témoignage du Major, & de plufieurs au- 
tres Officiers du Régiment , qui ont tous 
vu & lu l’ACte original. 

De là naîtront deux Queftions égale- 
ment curieufes & intérelfantes. v 

La première , fur la foi que mérite par 
elle-même cette Copie certifiée. 

La fécondé, fur la néceffité d’admettre 
ici la Preuve teftimoniale , au cas feulement 
où cette Piece ne leroit pas jugee fuffifante. 

En 1734, pendant la derniere guerre 
d’Italie, Claude-Jofeph-Hebert de Creflon- 
fac , Capitaine au Régiment de Champa- 
gne, fit fon Teftament militaire, daté du 
9 Juin de cette année, l’armée étant alors 
campée fur la Parma. 
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Par ceTeftament, le Sieur de Crefionfac 
légué à Jean Lefevre toute fa garde-robe , 
fans en excepter un coffre laiflë à Lyon , 
le prix à quoi montera fon équipage de 
guerre, après avoir prélevé deffus ce qui 
eft donné aux autres domeftiques ; plus de 
600 livres fur l’argent comptant que l’on 
trouvera ; & une rente viagère de 150 liv. 
par chacune année, pour reconnoijfance des 
bons fervices que Lefevre lui a rendus. «• 

Le Sieur de Crefionfac difpofe en faveur 
de la Demoifelle Bourdis de Beauroux , du 
furplus de l’argent comptant qu’on lui trou- 
vera, & de ce qui fera dû de fes appoin- 
tements. 

L’original de ceTeftament fut remis par 
le Sieur de Crefionfac lui-même, au Sr. du 
Bourgtheroulde, Capitaine au même Régi- 
ment, qu’il avoit nommé fon Exécuteur 
Teftamentaire. 

L’armée ayant quitté les bords de la Par- 
ma, & s’étant avancée vers Parme , il y 
eut, le 29 Juin, entre nos troupes & celles 
de l’Empereur, une aétion générale. Le 
Régiment de Champagne fut un de ceux 

S ui s’y diftinguerent le plus : le Sieur de 
Crefionfac périt glorieufement fur le champ 
de bataille , où la fortune des Armes Fran- 
çoifes fixa avec elle la viâoire. 

Notre Armée fuivit l’Ennemi pendant 
• plufieurs Jours. Cette circonftance ne per- 
mit pas au Sieur du Bourgtheroulde , Exé- 
cuteur teftamentaire, & Dépofitaire du Te£ 
taraent, de le faire exécuter immédiate- 
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ment après la mort du Sieur de Creflon- 
fac : il fe contenta , tel eft Pufage en pareil 
cas , de repréfenter l’original au Sieur de 
Villa , Major , en préfence de plufieurs 
Officiers. 

Le Régiment de Champagne s’étant 
Tendu avec le relie de l’armée à Bondanel- 
la , qui fut le premier campement après 
la Bataille de t’arme, le Sieur de Villa, 
Major, fuivant les réglés & les ufages mi- 
litaires, fit publier à la tête du Camp la 
vente à l’encan des équipages de guerre 
du Sieur de Crefionfac. 

Son argent comptant fe trouva monter 
à 1873 livres 10 fols. Sur cet argent, & 
fur celui qui provint de la vente des équi- 
pages , le Sr. de Villa , Major , & le Sieur 
du Bourgtheroulde commencèrent par ac- 
quitter tout ce que le Sieur de Crefionfac 
pouvoit devoir dans le Régiment & dans 
l’Armée. Ils recueillirent , avec la même 
exaélitude ce qui pouvoit lui être dû , 8c 
conftaterent tant l’aétif que pafiit par un. 
état figné d’eux. 

Les legs faits par le Sieur de Crefionfac, 
au nommé Bouval, & à fes trois Palefre- 
niers , leur furent pareillement payés. 

Lefevre, conformément au Teftainent, 
reçut du Sieur du Bourgtheroulde , les 600 
livres à lui léguées ; on lui remit en même 
temps toute la garde-robe du Sieur de Creff *• 
fonfac , confiftant en linge & hardes. 

A l’égard de laDemoilelle deBeauroux, 
le Teftament a été auffi exécuté en partie. 
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Le Sieur du Bourgtheroulde lui fit remet- 
tre 353 livres 16 fois : il ne lui refte dû de 
fon legs, que 919 livres 14 fols. 

Il étoit relié à Lyon un coffre , à l’à- 
dreffe du Sieur du Bourgtheroulde ; mais 
les effets & hardes qu’il renfermoit appar- 
tenoient au Sieur de CrelTonfac : il en avoit 
pareillement difpofé en faveur de Lefevre. 
Ce qui s’eft palfé au fujet de la délivrance 
de ce coffre, eit la circonftance la plus im- 
portante de la Caufe. 

Pour obtenir la remife des effets qu’il 
contenoit , il étoit néceffaire à Lefevre de 
juftifier du Teftament : ce fut dans cette 
vue qu’il s’en fit donner par le Sieur du 
Bourgtheroulde une copie, telle qu’on la 
rapporte , foufcrite & certifiée par le Sieur 
de Villa, Major, & par trois autres Offi- 
ciers du Régiment. 

Muni de cette Copie ou Expédition 
Lefevre revint en France. A fon paflage 
par Lyon , il fe fit remettre le coffre avec 
tout ce qu’il renfermoit, comme faifant 
partie de fon legs. 

Avant le départ de Lefevre, le Sieur du 
Bourgtheroulde avoit tiré de lui une quit- 
tance, ou reconnoifiànce de l’argent comp- 
tant & des effets, dont , en fa qualité d’Exé- 
cuteur Teftamentaire , il lui avoit fait la 
délivrance. Le Sieur du Bourgtheroulde 
joignit cette quittance à l’original du Tef- 
tament, qu’il crut devoir garder, julqu’à 
ce qu’il fut entièrement exécuté. 

Ce Teftament étoit une picce fi publi- 
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que, que le Sieur du Bourgtheroulde ne 
faifoit aucune difficulté d’en donner une 
pleine connoiffance à tous ceux qui y pou- 
voient prendre le moindre intérêc. Ceci 
mérite encore d’être remarqué. 

Le Sieur de Savigny, Capitaine au Ré- 
giment de Rofnivinen , pour lors en gar- 
nifon à Treves, ayant écrit à ce fujet au 
Sieur de Sucy , Lieutenant-Colonel du 
Régiment de Champagne, voici la réponfe 
qu’il en reçut : 

De f Année (T Italie , ce 1 6 Août 1734. 

Il n’eft que. trop vrai , Monffeur , que le 
pauvre Creffonfac a été tué roide à mes cô- 
tés ; je le regrette infiniment : cela nïejl 
commun avec tout le Régiment. 

Je n’ai point d’autres éclair cijjements à 
vous donner fur les affaires du pauvre dé- 
funt y qu’en vous envoyant la Copie ci- 
jointe de fon Testament , n’ayant jamais 
été informé de fes affaires , &*c. Cette fé- 
condé Copie , que les Légataires rappor- 
tent encore , eft entièrement conforme k, 
celle qui précédemment avoit été délivrée 
à Lefevre. 

Rien n’étoit donc plus conftant que 
l’exiftence du Teftament du Sieur de Cref. 
fônfac au 16 Août 1734. Le Sr.. du Bourg- 
theroulde en étoit encore dépofitaire lors- 
que l’Armée quitta le camp de Bonda- 
nella. Il l’enferma avec la quittance de* 
Lefevre, dans un coffre qui contenoit fes 
hardes & papiers. 

L’Ar- 
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L’Armée vint camper fous Guaftalle, à 
une diftance peu confidérable du Camp des 
Impériaux : la journée de Parme leur avoit 
appris , qu’à force ouverte , ils ne pou- 
voient rien contre la valeur des Troupes 
Françoifes. 

L’Ennemi eut recours à la furprife : le 
15 Septembre, vers les quatre heures du 
matin, dix mille hommes de l’Armée des 
Impériaux ayant traverfé la Secchia , tom- 
bèrent avec précipitation fur une partie de 
notre Camp , finguliérement fur le pofte 
qu’occupoient les Brigades de Champagne 
& de Dauphin. L’ Allemand , plus avide 
de butin que de gloire, pilla tout ce qui 
s’offroit à fa vue : nos troupes perdirent 
leurs équipages : leurs armes , & leur bra- 
voure leur reftefent. Guaftalle vit , trois 
jours après, cette perte, fi c’en fût une, 
réparée, non par un pillage de notre part, 
mais par une viétoire des plus complettes; 
avantage d’autant plus mémorable dans nos 
faites , qu’il a été fuivi d’une paix aufll utile 
qu’honorable à la Nation. 

Pour revenir à l’unique objet de la Cau- 
fe, à l’affaire du 15 Septembre 1734, le Sr. 
du Bourgtheroulde eut le môme fort que 
plufieurs autres Officiers de l’Armée. Fran- 
çoife. Tous fes équipages, notamment le 
coffre dans lequel étoit enfermé l’original 
du Teftament du Sieur de Creffon fac , 
la Quittance de Lefevre , furent enlevés 
par les Allemands. 

Lefevre reçut à ce fujet une Lettre du 

Tome XriL X 
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Sieur du Bourgtherouide, datée du 3 Oifto 
bxe 1734, au Camp de Cizzolo. Dans cette 
Lettre, le Sieur du Bourgtherouide lui fait 
une peinture naïve de l’accident .qui lui 
étoit arrivé : Je fuis dans l’impofjibilité de 
vous envoyer l’original duTeJlaijient de feu 
M. de Crejfonfac.J’ai perdu tout mon équi- 
page en entier : je n’ai pu fauver unique* 
nient que ce que je portoisfur moi. Le Sr. du 
Bourgtherouide y demande à Lefevre une 
nouvelle quittance, & une copie de la co- 
pie du Teftament qu’il lui avoit donnée. 

L’une & l’autre furent envoyées par Le- 
fevre au Sr. du Bourgtherouide : le 8 No- 
vembre il fut drefit* , à la réquifition de cet 
Officier , un Procès -veibal par Jean Vin- 
cent le François, Greffier-Notaire de l’Ar- 
mée, de France en Italie : cet Aéte porte, 
que la Copie du Teftament du Sieur de 
Creflbnlàc qui y eft tranlcrite en entier, a 
été exhibée , & qu’il en a été fait ledture 
en préfence d’un grand nombre d’Officiers 
du Régiment de Champagne y dénommés; 
lefquels Officiers attejlent , en leur ame & 
confcience, devant ce Notaire , qu’ils ont 
tous, vu & lu le Teflament original du Sieur 
de CreJJ'unfac; qu’il contenait les mêmes dij- 
pojitions que la Copie à eux repré l'entée ; & 
qu’ils ont tous connoijfance , que l’Original 
de ce Teftament a été perdu avec les équipa - 
ges du Sr. du Bourgtherouide le 1 5 Septem- 
bre 1734, lors du pajjage de la Sccchia par 
les Allemands. Ce Procès-verbal a été léga- 
iilè par le grand Prévôt de l’Armée d’Italie- 
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Sur le fondement de ces différents titres, 
les Légataires du Sr. de Creffontàc fe font 
pourvus , pour ce qui leur refte dû , contre 
fes héritiers , auxquels il a laiffé une fuccefi* 
fion confidérable. 

De cette fuccefïïon fait partie le prix <îe 
la Terre de Creffonfac , vendue à feu M. 
de la Rivaudais, Maître des Comptes : le 
Décret volontaire de cette Terre fe pour- 
fuit en la Cour; les Légataires y ont formé 
oppofition, & ont demandé incidemment 
la délivrance de leurs legs. 

Deux Propofitions , l’une principale, l’au- 
tre fubfidiaire, vont établir, qu’on ne peut 
accorder aux héritiers du Sieur de Crefibn- 
fac la main levée de cette oppofition. 

i°. On fera voir que I’Aéte, dont les Lé- 
gataires demandent l’exécution , tel qu’il 
eft rapporté, mérite une foi entière; que 
le Major qui l’a foufcrit, lui a imprimé le 
caraétere de l’autorité publique ; qu’en un 
mot l’Original du Teftament fe trouve y 
fuppléer par des pièces & par des circonf- 
tances plus décifives les unes que les autres. 

a 0 . Sans fe départir de ce premier moyen , 
on démontrera qu’il y a lieu du moins d’ad- 
mettre la preuve par témoins , non pour af- 
finer par cette preuve des difpofitions qui 
n’ont été que verbales de la part du Tefta- 
teur, mais pour rendre confiantes tout à la 
fois l’exiftence & la perte d’un Teftament 
rédigé par écrit, & revêtu de tout ce qui 
étoit nécefiaire pour rendre valides les aif- 
pofitions qu’il çontenoit. 

X ij 
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Première Proposition. 

L'Original du Teftament ejl ici fuppleé . 

La faveur des Teftaments militaires a 
fon principe dans l’équité naturelle. Le tu- 
multe qui accompagne la profeffion des ar- 
mes , le peu de connoiffance que ceux qui 
l’exercent ont ordinairement des Loix, la 
difficulté des circonftances où les hazards 
de la guerre les expofent, & qui les mettent 
hors d’état de prendre confeil pour l’ar- 
rangement de leurs affaires domeftiques; 
la confidération , enfin , que mérite perfon- 
nellement tout Citoyen qui facrifie fon re- 
pos & fa vie à la déténfe de la Patrie , ont 
été les motifs des Privilèges accordés en 
général aux Teftaments militaires. 

Les Romains à cet égard, s’étoient tracé 
des réglés dignes d’un Peuple, qui par la 
valeur s’étoit rendu le maître du monde. 
Leurs foldats, par rapport à la faculté de 
tefter, jouiffoient des plus grands avanta- 
ges; ils étoient difpenfés de tout ce qu’on, 
appelle Formalités. L. 2, tit. n. De quel- 
que maniéré que la volonté des loldats tef- 
tateurs fût certaine , elle devoit avoir la 
pleine exécution. Par exemple, on admet- 
toit un Teftament écrit par un homme de 
guerre fur le fourreau de fon épée ; ou tracé 
fur le labié & la poufiiere, avec la pointe de 
„ l’épée ; ou même , lorfqu’en caraéferes for- 
més par fon propre fang , il en avoit marf 
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qué les difpofitions fur fon bouclier. L. 15, 
au Code de Tejiamento Militis. 

Un Aéte, quoiqu’imparfait , ou même 
un fimple projet d’Aéte , fuffifoit pour conf- 
tarer la volonté d’un foldat : la Loi 40, au 
même titre, en fournit un autre exemple. 
Un foldat, dans le delfein de faire fon Tef- 
tament, appelle un Notaire, il lui déclare 
fes dernieres volontés par de fimples notes 
qu’il lui remet ; avant que le Notaire les ait 
rédigées par écrit, le foldat meurt. Dans 
ce cas fingulier, le Jurifconfulte décide que 
le privilège doit avoir lieu. 

Les difpofitions faites verbalement , fans 
écrit, mais en prélênce de témoins appel- 
lés par le foldat, étoient également admi- 
fes. Cette maniéré de tefter , quoique fu- . 
Jette à des inconvénients, étoit aufii favo- 
rable que les autres. La Loi 24, au Digefte 
de Tejiamento Militis , qui l’autorifè ex- 
prefi'ément, excepte feulement le cas où 
un foldat , par forme de convention , au- 
roit dit à quelqu’un , qu’il l’inftitue Ion 
héritier, ou qu’il lui laifle fes biens. Un 
tel difcours, félon la Loi, ne peut valoir 
comme Teftament , dans la crainte qu’a- 
près la mort du foldat, on ne trouvât faci- 
lement des témoins , qui ,’ prenant l’appa- 
rence pour la réalité, lui prêteroient des 
intentions qu’il n’auroit point eues, &pcr 
hoc judicia vera fubverterentur. 

Enfin , l’on ne peut mieux marquer quel 
a été l’efprit du Droit Romain fur la qua- 
lité de la preuve requife en matière deTef- 

X iij 
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taments militaires, que par un trait con- 
tenu dans cette môme Loi : Jd priviltgium 
quod militantibus datum efi , quoque modo 
facta ah his Tefiamenta rata fint , fie in- 
telligi debet, ut utique prius conjîare de- 
beat , Teftamenium factum effe , quod , & 
fine feripturâ fieri poteft. Quand on dit, 
que de quelque maniéré qu’un Teftament 
militaire ait été fait, qu’en quelque forme 
il foit préfenté, il doit être confirmé \ cela 
ne doit s’éntendre , cela ne doit avoir lieu 
qu’autant qu’on eft en état de prouver 
qu’il y a eu véritablement un Teftament 
fait ; que ce Teftament a exifté , & qu’il 
eft à la connoifiance de plufieu'rs perfon- 
nés ; que le foldat a diété ou rédigé lui-mê- 
me fes dernieres volontés : Ut utique prius 
confiare debeat Teftamentum factum ejfe. 

Ces maximes du Droit Romain ont été 
également reçues parmi nous. Des Loix 
précifes , telles que les Édits de 1576 , 
art. 31 ; & de 1577, art - 3 2 ’ ren£ ^ us P our 
la pacification des troubles du Royaume , 
ont confirmé les Teftaments militaires , qui 
auroient été faits de part & d’autre, fui- 
vant la difpofiiion du Droit ÿ c’eft-à-dire, 
de la maniéré dont il étoit permis de faire 
ces Teftaments dans le Droit Romain. Tous 
les Tribunaux en ont admis l’ufage avec 
plus ou moins de précaution ; mais comme 
delà étoit née une diverfité de Jurifpruden- 
ce, la derniere Ordonnance de 1735, en 
confervant aux Teftaments militaires toute 
la faveur qu’ils méritent, les a néanmoins 
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aïïujettis à des formalités qui n’avoient pas 

lieu auparavant. Par exemple, il faut à 
préfent qu’un Teftameht militaire * s’il eft 
olographe , (bit entièrement écrit , daté & 
figné de la main de celui qui l’aura fait, 
art. 29 : & fi le Soldat , ou Officier, eft 
obligé d’avoir recours h une main étran- 
gère, il faut, à peine de nullité , qu’il folt 
paflé devant les perfonnes , & avec le nom- 
bre des témoins délignés par les art. 27 , 2 S } 

& 29 de la nouvelle Loi. 

Le Teftament dont il s’agit , eft de la 
première efpece:le Sieur de CrelTonfac l’a- 
voit écrit entièrement 8c figné de la propre 
main ; il contient la date du jour & du 
lieu où il a été fait : le 9 Juin 1734, l’Ar- 
mée étant campée fur la Parma. De quoi 
le Teftateur y difpofe-t-il? De fes équipa- 
ges de guerre, de l’argent comptant qu’il 
pouvoit avoir pour les befoins de fa cam- 
pagne, & d’une rente viagère de 150 livres 
-au profit de Ibn principal domeftique. Le 
Teftament, en lui -môme, ne feroit donc 
fufceptible d’aucune critique : les formali- 
tés les plus fcrupuleufes y ont été oblbrvées: 
les objets en font modiques, & favorables 
par eux-mômes : ce font de fimples libérali- 
tés exercées pour récompense de fervices. 

On l’a annoncé en commençant , ce n’eft 
point par le Teftament même qu’on eft au- 
jourd’hui en état de faire preuve de fes dif- 
férentes difpofitions : l’Original n’en exifte 
plus, ou du moins il eft; impoftible aux. Lé- 
gataires d’en faire la repréfentation ; il te 
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trouve avoir été adiré par un cas fortuit, 
public & notoire. 

Mais quoique le Teftament ne puifle 
plus faire foi par lui -même, quoiqu’on 
n’en puifle plus faire la repréfentation , Ion 
exiftence n’en eft pas moins certaine , on 
n’eft pas moins en état de prouver qu’il a 
été fait : Ut utique prius conftare debeat 
Tejïamentum factum ejje. Trois chofes éta- 
blirent parfaitement cette exiftence. 

Premièrement, la Copie ou Expédition 
qu’on en rapporte , fignée ou certifiée par 
le Major du Régiment, & par trois autres 
Officiers. 

Secondement, le Procès-verbal, qui a 
été drefl'é de cette Copie devant le Notaire 
de l’Armée. > 

Troifiémement , l’exécution publique 
qu’a eue le Teftament par rapport à la plus 
confidérable partie des difpofitions qu’il 
contient. 

Reprenons ces trois Preuves, & faifons- 
les valoir féparément. 

La Copie ou Expédition du Teftament, 
telle qu’on la rapporte, en fupplée nécef- 
iàirement l’Original. Cette Copie a été dé- 
livrée à Lefevre fur le Teftament même, 8c 
lorfqu’il étoit entre les mains du Sieur du 
Bourgtheroulde , Exécuteur teftamentaije, 
qui en cette qualité en étoit dépofitaire : 
elle fe trouve munie de la fignature du 
Sieur de Villa, Major; de celle du Sieur - 
de Montfort, Commandant du troifiqme 
Bataillon du Régiment de Champagne, 8c 
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de deux autres Capitaines du même Ré- 
giment. Voici de quelle maniéré cette Co- 
pie eft conçue. 

En tête eft le Teftament tranfcrit en en- 
tier ; pour abréger , on ne le rapporte point 
ici : au pied de cette Copie tranfcrite , on 
trouve ce qui fuit : 

Nous foufjignés, certifions que la préfente 
Copie du Tejlament de feu M^dc Crejfon- 
fac , Capitaine au Régiment de Champa- 
gne , eft exa&ement conforme à l’Original , 
lequel Original nous a été préfenté par M. 
du BourgfJieroulde , auffi Capitaine au Ré- 
giment fe Champagne , &que nous certifions 
de même être écrit & fi gué de la propre main 
de M. de Creffonfac y connoiffant fon écri- 
ture & fignature. Fait au Camp de Bon- 
danella ce 19 Juin 1734. Signé Villa, 
Major; de Montfort, Commandant du 
troifieme Bataillon du Régiment de Cham- 
pagne ; T a k us , Capitaine ; Villilbois , 
Capitaine. 

Ce n’eft point là une piece mendiée : la 
circonftance du coffre laiffé à Lyon , & qui 
faifoit partie du legs de Lefevre , prouvç 
la néceffité où il étoit d’obtenir ce Certi- 
ficat : il ne contient point une atteftation 
vague , donnée au hazard ; tout y eft pré- 
cis. C’eft fur la repréfentation de l’Origi- 
nal même qu’il a été délivré , fur la certi- 
tude que ces quatre Officiers a voient de 
l’écriture & lignature du Sieur de Cref- 
fonfac , connoiffant fon écriture & figna- 
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ture : termes remarquables , qui écartent 
toute crainte de fuppofition de volonté, 
accordés uniquement pour certifier la vé- 
rité de la Copie du Teftament avec laquelle 
• il fait corps. Cet Ade ne peut être regardé 
que comme une Expédition ou Copié col- 
lationnée : il a la même force , la même 
authenticité, que celle qui dans un cas or- 
dinaire auroit été délivrée par un Notaire. 

La fignature du Major eft fur-tout ici 
d’un grand poids : elle feule , on le dit 
avec confiance , a imprimé à l’Ade dont 
il s’agit le caradere de l’autorité publique. 

Le Major , foit d’un Régiment , foit d’une 
Place, eft un Officier principal, en même 
temps militaire & civil : ce qui concerne la 
difci pline des troupes eft entièrement de fon 
reflort ; mais comme cette police particu- 
lière fait partie de la police générale de l’É- 
tat, le Major a des fondions qui lui font 
communes avec les Officiers de l’Ordre ci- 
vil. Comme eux , il eft revêtu d’un caradere 
public : attribut fingulier, dont la vérité eft 
inféparahle, qui mérite & exige tout à la 
fois l’hommage de la confiance publique : 
dépofitaire de l’autorité des Ordonnances 
militaires , il lui eft réfervé fpécialement d’en 
maintenir l’exécution. Il eft l’homme du 
Prince dans la partie du gouvernement mi- 
litaire; il exerce une efpece de miniftere 
public : fondion d’autant plus importante, 
qu’elle a pour fin principale le bien du fer- 
vice , d’où dépendent la force & la tran- 
quillité de l’État. 
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En effet, pour entrer dans le détail des 
fonétions & des prérogatives du Major aux 
termes des Ordonnances contenues dans le 
Code militaire , il eft obligé d’avoir des 
Regiftres où chaque Officier & chaque Sol- 
dat du Régiment eft iîiicrit ; à côté de cha- 
que article , il doit marquer les foldats 
morts , ou déferteurs ; faire mention des en- 
rôlements, tenir en un mot un état exaift 
de tout ce qui concerne le Régiment. Ces 
Regiftres font publics : ils font foi autant 
pour les troupes, que dans les Tribunaux 
de la Juftice ordinaire. Les Majors, dans 
différentes occafions, font des Procès-ver- 
baux, dreffent des informations : dans les 
Confeils de guerre, ils prennent des con- 
clurions, & font tous les réquifitoires qu’ils 
jugent convenables pour la manutention de 
la police & dilcipline militaire. Quand un 
Officier meurt dans une Place de guerre, 
c’eft au Major de la Place qu’il appar- 
tient, privativement aux Juges ordinaires, 
d’appofer le fcellé fur fes effets , d’en dreffer 
l’inventaire, & d’en faire faire la vente à 
l’encan , après un Ban publié au fon du 
tambour : le même droit appartient aux 
Majors des Régiments lorfqu’ils font en 
campagne. 

Enfin, par la derniere Ordonnance des 
Teûaments, en l’Article 37, ils fontexpref- 
fëment nommés, pour recevoir les Tejl ci- 
ments y Codiciles , & autres Difpofîtions à 
caufe de mort , de tous ceux qui fervent dans 
les Armées. On leur accorde à cet égard le 
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même degré de pouvoir qu’aux Notaires, 
& autres Officiers publics. 

Telle eft donc l’importance de l’emploi 
des Majors dans tout ce qui eft du reflort 
de. la jurifdiétion militaire : les Aétes qui 
émanent d’eux ont la même force, la mê- 
me authenticité , méritent la même foi , 
que ceux des Officiers civils dans le reflort 
de la Juftice ordinaire. 

Propofons à ce fujet un exemple, dont 
l’application fera jufte & fenfible. Si , au- 
liéu d’un Aéte foufcrit & certifié par le 
Major du Régiment de Champagne, les 
Légataires du Sr. de Crefionfac avoient au- 
jourd’hui pour feul titre une Expédition 
ou Copie collationnée par un Notaire fur 
l’Original du Teftament : dans ce cas, fe- 
roit-il pofilble de douter un feul moment 
que cet Original eût exifté ? L’autorité de 
l’Expédition ou Copie collationnée, l’au- 
thenticité que lui auroit imprimé néceflai- 
rement le caraétere public dont le Notaire 
eft revêtu, n’aflüreroit-elle pas incontefta- 
blement la vérité des difpofitions contenues 
au Teftament? Pour en obtenir l’exécu- 
tion , auroit-on befoin d’autre témoignage 
que de la fignature d’un homme public, 
qui auroit vu & lu le Teftament, à qui il 
auroit été repréfenté ; & qui , fur la repré- 
fentation qui lui en auroit été faite, en 
auroit fidèlement tranfcrit & copié les dif- 
pofitions, ou qui les auroit collationnées 
fur l’Original même ? Enfin , dans le cas où 
il feroit confiant , que la minute où l’origi- 
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cal duTeftament auroit été perdu par un 
accident public & notoire; par exemple, 
fi l’étude du Notaire, dépositaire duTefta- 
ment, avoit été incendiée, réduiroit-on à 
l’impofiible une Partie ? L’obligeroit-on à 
rapporter un Aéte original , qui n’exifte- 
roit plus ? La rendroit-on refpon fable d’une 
perte qui n’auroit point été occafîonnée par 
fa faute ? Non, fans doute : un tel événe- 
ment mettroit cette Partie dans une ex- 
ception favorable. Il feroit jufte, il feroit 
raifonnable de la difpenfer du rapport de 
l’Original : l’Expédition , ou Copie colla- 
tionnée, authentique par elle-même, tien- 
droit lieu de minute, 8c fuppléeroit l’Ori- 
ginal à dire par un cas fortuit. 

Il en doit être de même ici. LeTefta- 
ment du Sieur de Creflbnfac n’exifte plus: 
il a été enlevé par une force majeure; il a 
été perdu par un accident dont toute l’Eu- 
rope a été inftruite. Mais cette perte fe 
trouve réparée par une Copie ou Expédi- 
tion en forme de Certificat qu’en a donné 
en un temps non fufpeét le Major du Ré- 
giment de Champagne, fur la repréfenta- 
tion qui lui fut faite alors de l’Original. En 
donnant cette Copie certifiée, le Major n’a 
rien fait qui ne fût de fa compétence. Aux 
termes de la nouvelle Ordonnance des Tes- 
taments, qui fur ce point a confirmé les 
Ufages & Réglements militaires, le Major 
eut eu la qualité requife pour recevoir le 
Teftament même : donc il a eu le même 
pouvoir pouf en certifier la vérité : le TeS 
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tament, s’il en eût été le Rédacteur, au- 
rait été un Aéte authentique : donc on doit 
ajouter la même foi à la Copie qu’il en a 
fignée fur l’exhibition qui lui a été faite 
de l’Original. 

D’ailleurs , le Major n’eft pas le feul Of- 
ficier dont on trouve la fignature au pied 
de la Copie dont eft queftion:le Comman- 
dant d’un des Bataillons, & deux autres 
Capitaines du même Régiment , ont égale- 
ment foufcrit & certifié cette Copie avec le 
Major; ce qui donne encore un nouveau 
degré d’authenticité à cette Piece. 

Enfin , & c’eft la fécondé Preuve de 
l’exiftence duTeftament, lorfqu’après l’af- 
faire du paflage de la Secchia, Lefevre eut 
renvoyé cette Copie au Sieur du Bourg- 
theroulde, Exécuteur teftamentaire ; cet 
Officier, le 8 Novembre 17 34, en fit faire un 
Procès-verbal par le Greffier- Notaire de 
l’Armée ; dans lequel Procès-verbal douze 
autres Officiers du Régiment deChampagne 
ont comparus , & ont tous affirmé , dans 
leur ame & confcieace , que cette Copie 
du Teftament eft vraie & fincere, qu’elle 
eft entièrement conforme à l’Original du 
Teftament qu'ils ont tous vu & lu , & qu’il 
eft de leur connoifiance particulière, que 
cet Original a été perdu dans le pillage de 
leur Camp , arrivé le 15 Septembre pré- 
cédent. 

Ce Procès-verbal, qui eft une efpece 
d’Enquête, mérite toute l’attention de la 
Cour. Il ne manque aux dépofitions qu’il 
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montrent, que la forme dans laquelle ces 
fortes d’Aétes judiciaires doivent être pré- 
fentés dans les Tribunaux de la Juftice or- 
dinaire : il eft figné de douze Officiers du' 
Régiment de Champagne , tous gens de 
confidération par eux -mêmes; membres 
d’un corps diftingué par le rang qu’il tient 
dans nos troupes, illuftre par lès exploits, 
où l’honneur & la bravoure ont toujours 
été en recommandation. Seroit-il donc pof- 
fible , que ces douze Officiers fe fufl'ent por- 
tés d’eux -mêmes à attefter des faits qui 
ne leur auroient point été connus ? Qu’ils 
les euflent fuppofés gratuitement, & pour 
qui ? Pour de fimples domeftiques ; pour 
des perfonnes d’une condition bafle, avec 
lefquelles ils n’ont jamais eu la moindre 
relation? Mais rendons plus de juftice à 
nos adverfaires : ne préfumons point qu’ils - 
aillent jufqu’à contefter la vérité des faits 
contenus en ce Procès-verbal. Le Sieur de 
Çreflbnfac , dont ils font héritiers , mort 
glorieufement aux champs de Parme, leur 
a appris quels étoient lès pareils : la faufiè 
complaifance , & encore moins le menfon- 
ge, ne fe trouvent point où font les vertus 
guerrières. . 

La Copie qu’on rapporte duTeftament 
en queftion , certifiée par le Major fur l’O- 
riginal même du Teftament, eft donc une 
Piece authentique.: le Procès-verbal du 
Notaire de l’Armée fait également foi des 
difpofitions que ce Teftament contenoit.' 
Qui ajoute qu’il s été public , qu’il a été 
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exécuté : c’eft la troifieme Preuve qu’on à 
promis de donner de Ton exiftence. 

Le Teflament, lorfque l’Original en exifi- 
toit, a été public & connu. La Lettre écrite 
le 1 6 Août 1734, par le Sieur de Sucy, 
Lieutenant-Colonel du Régiment de Cham- 
pagne, au Sieur de Sa vigny, Capitaine dans 
Rofnivinen , ne laifl'e à cet égard aucun 
doute. Sur les éclairciflements qu’on lui 
demandoit , le Sieur de Sucy répond : Qjie 
le Sieur de Creffhnfac a été tué roide à fes 
côtés y & qu'il ne fait rien autre chofe de 
fes affaires , finon qu'il a fait le Teflament , 
dont il lui envoie Copie. 

Ce témoignage ne doit pas être fufpeét 
aux héritiers du Sieur de Creflonfac ; le 
Sieur de Sucy eft leur très-proche parent : 
c’eft pour’ cette raifon feu'le, qu’il n’a pas 
voulu comparoître au Procès-verbal dont 
on vient de parler ; néanmoins , quand le 
. Sieur de Sucy s’eft expliqué librement fur 
ce dont il eft aujourd’hui queftion , il a 
avoué ingénument, que le Sieur de Cref* 
/ fonfac avoit fait un Teflament , qu’il en 
avoit même une Copie y mais qu’il ne favoit 
rien autre chofe de fes affaires. Les Légatai- 
res font tellement perfuadés de la candeur 
& de l’équité du Sieur de Sucy, qu’ils 
n’auroient point eu, fi leurs Adversaires 
enflent voulu , d’autre Juge de la *préfente 
conteftation. 

Enfin , le Teflament du Sieur de Crefion- 
■lac a été exécuté par rapport à la plus con- 
fidérable partie des difpofitions qu’il con- 
tient : 
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tient : demiere circonftance , qui allure de 
plus en plus la vérité & l’exiftence de cet 
Aéte. 

L’ufage eft confiant dans les troupes, 
lorfqu’elles font en campagne, & qu’un Of- 
ficier a été tué , ou eft mort, le Major du 
Régiment, comme chargé de la police pu- 
blique, fait publier à la tête du Camp la 
vente de fes équipages: la vente faite à l’en- 
can, de l’argent qui en provient on paie 
ce que l’Officier pouvoit devoir dans l’Ar- 
mée & dans le Régiment ; on congédie fes 
domeftiques, pour débarrafler l’Armée des 
bouches inutiles. Ce qui refte de furplus , 
les dettes acquittées , fi l’Officier décédé a 
fait un Teftament , eft remis par le Major 
à l’Exécuteur teftamentaire, qui paie les 
legs, làns avoir befoin pour cela du con- 
fentement des héritiers; ou il leur fait te- 
nir l’argent, quand l’Officier eft mort ab 
intejiat. 

Dans l’occafion préfente , on s’eft ex- 
preffément conformé à cet ufage : le Tefta- 
ment dont il s’agit a été exécuté au vu & 
fu de toute l’Armée, de la maniéré dont il 
vient d’être dit. Les legs font entièrement 
acquittés, à l’exception de ce qui refte dû 
à Lefevre & à la Demoifelle de Beauroux. 

Que cette circonftance eft décifive ! Au- 
roit-on exécuté un Afte qui n’auroit point 
exifté? Le Sieur de Villa, Major, & le Sr. 
du Bourgtheroulde, d’eux-mêmes, de leur ' 
autorité privée, auroient-ils exercé dès li- 
béralités envers les domeftiques du Sr. de 
Tome XTJX Y 
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Creflonfac? Quel intérêt avoient-ils de leur 
remettre , plutôt qu’à Tes héritiers , ce qui 
étoit provenu de la vente de Tes équipa- 
ges? Difons-le, & difons-le avec confian- 
ce , ces deux Officiers ont reconnu des lé- 
gataires, parce que le Sieur de Creflonfac 
les avoit lui-même défignés. Ils ont exé- v 
cuté fes dernieres volontés , parce qu’il en 
avoit lui -même configné l’Aéte entre les 
mains de l’un d’eux. En un mot , l’exécu- 
tion du Teftament eft une preuve certaine 
de fon exiftence. Si cette exécution n’eut 
pas lieu immédiatement après la mort du 
Teftateur , on en a vu la raifon dans le récit 
des faits. Après la Bataille de Parme, où 
le Sieur de Creflonfac fut tué, notre armée 
viétorieufe fuivit l’Ennemi pendant plu- 
lieurs jours; elle n’eut un camp fixe qu’à 
Bondanella. L’intérêt public, la gloire de 
la Nation, ne permettoient pas, dans de 
telles circonftances , de s’occuper de foins 
particuliers. 

L’Original du Teftament fe trouve donc 
ici fuppléé par des pièces & par des cir- 
conftances plus fortes les unes que les au- 
tres. Qu’on ne dife pas , que leur mérite a 
paru allez équivoque aux Légataires, puif- 
qu’ils ont demandé à en faire preuve par té- 
moins. C’eft fubfidiairement qu’ils ont of- 
fert cette preuve, & fans fe départir de leur 
premier moyen. Une Enquête feroit pour 
un Tribunal réglé un Aéte plus juridique, 
d’une forme plus régulière , que le Procès- 
verbal du Notaire de l’Armée ; mais que- 
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pronveroit-il de plus? Mériteroit-elle plus 
de foi que la Copie certifiée du Major? La 
Cour peut choifir entre les deux partis qui 
lui font propofés : mais qu’il foit permis de 
le dire , celui de la preuve teftimoniale eft 
le plus rigoureux qu’elle puifle prendre ici 
contre les Légataires. 

Seconde Proposition. 

Il y a lieu, d’admettre la Preuve par 
témoins. 

Suivant le Droit Romain , comme on l’a 
obfervé plus haut , il n’étoit pas nécefiaire 
que la volonté du Soldat teftateur fût ré- 
digée par écrit. De quelque maniéré que 
fon intention fût certaine, elle devoit avoir 
fa pleine exécution : Ut utique prius conf- 
tare debeat Teftamentum fad'um ejfe , quoi 
df fine feripturâ fieri poteft. 

L’ufage du Teftament nuncupatif , qui 
avoit lieu dans ce Droit, avoit également 
introduit à fa fuite celui de la preuve tefti- 
moniale pour un Aéte auffi favorable qu’é- 
toit par lui-même le Teftament militaire: 
il étoit permis de conftater, par le fuffrage 
de plufieurs perfonnes , la vérité de celui 
qui n’avoit été que verbal, & dont il n’y 
avoit aucune trace par écrit. 

Le Teftament militaire s’eft confervé 
long -temps parmi nous avec les mêmes 
avantages. C’eft ce qui réfulte d’une Note 
de Dumoulin fur la Coutume de Niver- 
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nois, au titre des Teftaments, où il remar- 
que expreftëment, qu’il n’elt pas néceflaire 
que ces fortes de Teftaments foient rédigés 
par écrit , & qu’on en peut faire la preuve 
par témoins. 

L’Ordonnance de Moulins, en 1565, 
donna lieu à de nouvelles idées. L’art. 54 
ordonna , qu’il fera pafl'é contrat devant 
Notaires de toutes chofes excédentes la 
fomme ou valeur de 100 livres , & qu’on 
ne pourvoit recevoir la preuve par témoins 
contre & outre le contenu au Contrat. 

La preuve teftimoniale fut par-là prof- 
crite en matière civile : néanmoins cette 
Ordonnance ne parle que de Contrats, 
c’eft- à-dire d’Aétes où il y a obligation ré- 
ciproque & irrévocable par eux -mêmes: 
on fut bientôt partagé fur la queftion de 
favoirfi les Teftaments, notamment les mi- 
litaires, étoient cenfés compris dans la dif- 
pofition de la Loi. 

Il fe forma fur ce point une diverfité de 
Jurifprudence. Dans Jes Pays régis par le 
Droit écrit, où on a retenu i’ufage des Tef- 
taments nuncupatifs à l’égard de toutes for- 
tes de perfonnes , & pour les cas ordinai- 
res, on a continué d’admettre la preuve 
teftimoniale en matière de Teftaments mi- 
litaires, fur le fondement que le Privilège 
de ces fortes de Teftaments étant compris 
dans le Corps du Droit, l’Ordonnance dé 
Moulins n’avoit point dérogé à ce Privi- 
lège. Telle a été la Jurifprudence confiante 
des Parlements de Touloufe & de Bour- 
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deaux : elle nous eft atteftée par M. May- 
nard, Liv. 5, chap. 17, où entr’autres Ar- 
rêts, il en rapporte un de l’an 1580, qui 
confirma le Teftament d’un Soldat , qui 
avoit dit & déclaré fa derniere volonté à 
fes compagnons, étant fur le point de mon- 
ter à l’afiaut de la Ville de Puy-Laurens , 
où il fut tué fur la brèche. 

Quant aux Pays coutumiers , on s’y eft 
rapproché davantage de l’efprit de l’Or- 
donnance de Moulins, on y a paru plus 
fcrupuleux fur l’admilfion de la preuve par 
témoins : comme chaque Coutume réglé la 
forme & les folemnités avec lefqueiles doi- 
vent être rédigées les dernieres volonté» 
des hommes , on y a rejetté toute difpo- 
fition faite de vive voix. 

On ne peut néanmoins nier , que la fa- 
veur des Teftaments militaires n’ait donné 
lieu à quelques exceptions fur ce point , 
fuivant que les circonftances les rendoient 
plus ou moins admiffibles : fi l’on trouve 
des Arrêts de la Cour, qui ont profcrit des 
Teftaments nuncupatifs , c’eft-à-dire , faits 
en préfence des témoins par Officiers ou 
Soldats étant en exécution militaire , il y 
en a d’autres qui ont reçu , dans ces for- 
tes de cas , la preuve par témoins. 

Papon , en fon Recueil d’Arrêts, L. 20 , 
tome 1 , èn cite un de l’an 1582 , rendu 
aux grands jours de Clermont : cet Arrêt 
ordonna la preuve par témoins d’un Tef- 
tament fait par un habitant d’Aur illac , 
qui mourut de la bleflure qu’il avoit re- 
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çue étant en fentinelle fur les murs de 
cette Ville , alîiégée par les Huguenots. 
Ce Teftament n’avoit point été rédigé par 
écrit, ou du moins, fuivant Brodeau fur 
Louet, lettre T, il étoit refté imparfait, 
le Teftateur n’avoit pu l’achever ni le 
figner. 

Plufieurs Auteurs accrédités, dont le9 
productions font poftérieures à l’Ordon- 
nance de Moulins, ont penfé, d’après la 
Note de Dumoulin fur l’art. 13 des Tefta- 
ments en la Coutume de Nivernois , que 
les Teftaments militaires étoient par eux- 
mêmes trop favorables, pour ne pas méri- 
ter une exception, & qu’on ne devoit point 
faire de difficultés d’y admettre la preuve 
par témoins. k 

Coquille , le judicieux Commentateur 
de cette Coutume, le dit exprelfément. 

Boiceau, en fon Traité de la Preuve par 
témoins, expofe d’abord que les Tefta- 
ments nuncupatifs & les difpofitîons verba- 
les , ne doivent point être reçus depuis 
l’Ordonnance de Moulins : mais il excepte 
trois cas , où il penfe que cette preuve 
peut être permife; favoir, quand le Tefta- 
ment a été fait en temps de pefte, ou de 
guerre, ou lorfqu’un Teftateur, qui ne là- 
voit point écrire , n’a pu trouver , ni de 
Notaire, ni de Curé, pour lui diéter fon 
Teftament. 

Bretonnier fur Henrys, après avoir rap- 
porté les Arrêts & les fentiments de part 
& d’autre, dit exprelfément, Liv. 5 , c. 4, 
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queft. 37 , tom. i , que ce ferait abolir l’u- 
fage de * Teftaments militaires , fî l'on re- 
tranchait la preuve teftimoniale: car quelle 
apparence, ajoute-t-il , qu’un foldat , qui va 
au combat ou à l’ajfaut , ait le temps d’é- 
crire ou faire écrire fon Tejlament? 

Il eft donc nécelfaire de fixer par une loi 
pofitive les réglés propres à décider cette 
queftion : c’eft ce qui a été fait par la nou- 
velle Ordonnance des Teftaments du mois 
d’Août 1735. 

Le premier article porte, que toutes dif- 
pofitions teftamentaires , de quelque na- 
ture qu’elles foient, feront faites par écrit. 

Il déclare nulles toutes celles qui ne fe- 
roient faites que verbalement : il défend 
d’en admettre la preuve par témoins , mê- 
me fous prétexte de la modicité de la 
ibmme dont il auroit été difpofé. 

Et en parlant des Teftaments militaires, 
les articles 27 , 28 & 29 prefcrivent les for- 
malités qui doivent y être obfervées , & 
qu’ils doivent être entièrement écrits, da- 
tés & fignés de la main de celui qui les 
aura faits, à peine de nullité . 

Cette Ordonnance étant poftérieure à ce 
qui a occafionné la préfente conteftation , 
n’y reçoit aucune application. Les Léga- 
taires pourroient s’en tenir au fentiment ‘ 
des Auteurs , & à l’autorité des Arrêts qui 
ont décidé, qu’en matière de Teftaments 
militaires nuncupatifs, la Preuve par té- 
moins doit être admife : mais leur Caule 
fe prélente dans des circonftances trop fa- 
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vorables, pour qu’ils aient befoin de cette 
reffource. 

Le Teftament dont il s’agit n’a point 
été fait verbalement , en préfence de té- 
moins : ileft olographe; il a été également 
l’ouvrage de la main & de la volonté du 
Teftateur. 

Ainfi (voilà ce qu’il eft important de 
diftinguer) quand fubfidiairement les Lé- 
gataires ont recours à la voie de la preuve 
teftimoniale, ce n’eft point dans la vue de 
conftater un Teftament qui n’a été fait que 
de vive voix, que quelques perfonnes ont 
entendu , & qui n’aura jamais eu d’autre 
exiftence que celle qu’il recevra de leur 
témoignage & de leurs dépofitions. Ce dont 
ils demandent à faire preuve , c’eft d’un 
Teftament rédigé par écrit , qui a exifté 
réellement , à qui le Teftateur lui-même a 
donné l’être, qu’il a conftaté en l’écrivant, 
& en le lignant de fa propre main ; que plu- 
fieurs perfonnes dignes de foi ont vu & lu; 
qui a eu fon exécution : c’eft la perte de 
cet A£te, c’eft fa fouftraétion, c’eft fon en- 
lèvement par une force majeure , par un 
cas fortuit , imprévu , qu’ils demandent 
aujourd’hui à conftater par la voie de la 
preuve teftimoniale, toujours utile, tou- 
jours nécefTaire, & admimble en pareil cas. 

En effet, la raifon & l’équité ne veulent 
pas, qu’on réduife une partie à l’impofïï- 
ble, qu’on la rende refponfable d’événe- 
ments au-deflus des forces & de la pru- 
dence humaine, qu’on ne pouvoit prévoip 
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ni empêcher. Les titres au Digefte & au 
Code de fide injlrumentorum > & de admif- 
Jîone eorum , contiennent fur ce point des 
décidons précifes, dont l’autorité s’eft con- 
lèrvée jufqu’à nos jours. 

Néanmoins, il en faut convenir, dans 
nos mœurs on a fenti tout le danger, tous 
les inconvénients de la preuve teftimoniale. 
Les engagements des hommes ne doivent 
pas dépendre du caprice de leur volonté , ni 
de l’incertitude de leur témoignage : en pre- 
nant des précautions pour rendre leurs con- 
ventions immuables, il étoit néceflàire de 
marquer en même-temps à quels traits , à 
quels ca radier es on en pourroit reconnoî- 
tre la vérité. L’Ordonnance de Moulins y 
a pourvu fuffifamment, en prefcrivant gu’ il 
fer oit paffé contrat de toutes chofes excédent* 
tes 100 livres f & qu’on ne pourroit recevoir 
la preuve contre , & outre le contenu aux 
Contrats. Mais lorfque la convention a été 
confiante par la fignature des Parties , ou 
qu’elle a été reçue fous le fceau de la foi 
publique, qu’il y en a eu un Aéte, & que 
cet Aéte vient a fe perdre par un cas for- 
tuit & notoire, la difpofition de la Loi 
ceffe en ce cas. Ce n’eft plus d’une conven- 
tion qu’il s’agit de faire preuve, la con- 
vention en elle-même étoit certaine ; c’eft 
la perte de l’Aéte qui en faifoit foi , qu’il 
efl alors uniquement queftion de prouver. 
Le témoignage des hommes, auquel on elt 
forcé d’avoir recours dans de telles cir- 
conftances , n s peut être regardé que comme 
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l’exprefiion fidelle d’une vérité déjà con- 
nue , & qui avoit été conftatée dans la 
forme prefcrite par la Loi même. 

Aufli tous les Auteurs qui ont le plus 
approfondi la matière, & qui ont même 
parlé d’après l’Ordonnance de Moulins , 
ont-ils penfé unanimement, que la perte 
des Titres & des Aétes par cas fortuit étoit 
fufceptible de la preuve teftimoniale; que, 
par le fecours de cette preuve , il étoit per- 
. mis de recouvrer celle même de ce qu’ils 
contenoient. 

Boiceau, en fon Commentaire fur cette 
Loi, s’explique à cet égard de la maniéré 
la. plus précife : Sit ergo expeditus cafus if 
ze , tefiibus nimirum probari pojfe amiffio- 
nem , & per confequens tenorem infirumen- . 
zi. Ce Commentateur marque enfuite , de 
quelle maniéré il faut que cette perte foit 
arrivée , pour qu’on foit reçu à en faire 
preuve: & fub verbo amijjionis , intelligo 
onines cafus forzuitos , omnemque vint ma- 
jorera , ut incendia , naufragia , bella , in - 
curfus latronum , dcprædationcs , expilatio- ' 
nés domorum , & alla ejufnodi ad cafus for- 
tuitos pertinentia. 

Danty, en fon Traité de la Preuve par 
témoins , aux Additions fur le i,5 me . cha- 
pitre , eft de même avis. Sur lé i6 me . il 
examine la queftion par rapport à la fouf- 
traétion d’un Teftament : & , après avoir 
balancé les inconvénients d’admettre, ou 
de ne pas admettre la Preuve, il décide fur ( 
la foi de piufieurs Auteurs , qu’elle doit être. 
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reçue pour la perte ou foujlradtion d'un Tef- 
tament en cas d’incendie, naufrage, ou au- 
tre cas fortuit. 

Il ajoute (ce font en précis les raifons 
qu’on a données plus haut :) La preuve 
de la foujlra&ion ou de la perte d’un ti- • 
tre n’ejl point contraire à l’Ordonnance de 
Moulins ; car, autre chofe ejl de prouver 
par témoins , qu’une chofe nous ejl due , 
ce que l’Ordonnance défend précifément , 
parce que cette dette ejl l’effet d’une con- 
vention qui doit être rédigée par écrit ; au- 
tre chofe ejl de prouver , que l’on a perdu 
le titre de cette dette J & qu’il nous a été 
Jbujlrait. 

L’Ordonnance de 1667 a également adop- 
té la difpofition générale de celle de Mou- 
lins , & l’exception que l’on y a apportée. 
L’art. 2, du tit. 20, a profcrit la preuve 
par témoins, pour toutes chofes excéden- 
tes 100 livres ; mais l’article 3 l’admet, en 
cas d’accidents imprévus , incendie, ruine , 
tumulte , naufrage, &c. ou lorfqu’ily a un 
commencement de preuve par écrit. 

Ces deux circonftances fe trouvent ici : 
il y a cas imprévu , l'affaire de la Secchia ; 
& commencement de preuve par écrit, la 
Copie certifiée par le Major. Difons plu- 
tôt, que la preuve eft toute faite par cet 
Aéte vrai, authentique, capable par cette 
raifon de fuppléer l’Original perdu, fur le- 
quel même il a été formé. 

Les fcrupules de la Juftice font fages en 
eux-mêmes; mais ne paroîtroient-ils pas 
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déplacés dans roccafion préfente ? Ce fè- 
roit douter de la vérité, que de retarder 
ici fon triomphe. 

M. Carfillier, qui plaidoit contre M. 
Aubry qui foutenoit fa première Caufe , 
& qui eft fils d’un homme qui a fait tant 
d’honneurau Barreau, crut qu’en finiflant , 
il ne pouvoit fe difpenfer de faire un com- 
pliment à fon Confrère. 

Telle eft , Mefiieurs , dit-il en parlant 
d’abord aux Juges, la Caufe que j’avois à 
défendre. Les moyens qu’elle fournit , vic- 
torieux par eux-mêmes , en feront feuls le 
fuccès : ici le zele fuppléera de ma part les 
talents : vos lumières toujours Jures, votre 
équité toujours confiante, peuvent rafiu- 
rer quiconque s’expofe à un combat inégal 
dans la carrière épineufe du Barreau. Telle 
eft, je ne diflimulerai point, ma fituation. 
Un nom que l’éloquence a illuftré, que la 
confiance publique a accrédité , chéri , 8c 
redoutable tout à la fois , m’eft oppofé. 
L’éleve d’un grand homme ne peut efluyer 
mes forces qu’avec fupériorité. Il a d’au- 
tant plus de droit à l’eftime & aux fuffra- 
ges du Public, qu’il y trouve la route qui 
y conduit préparée par les vertus & les ta- 
lents fur lefquels il s’eft formé lui-même. 

M. Aubry répondit ainfi : S’il eft jufte 
d’accorder des prérogatives particulières à 
ces fujets généreux , qui facrifient leur vie 
& leur repos au fervice de leur Prince Sc 
de leur Patrie , on doit être également at- 
tentif à empêcher l’abus que l’on pourroit 
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faire de ces prérogatives, pour dépouiller 
trop légèrement des héritiers du fang d’un 
bien qui leu; eft déféré par le fuffrage de 
la nature & de la Loi. Chez les Romains, 
les Teftaments militaires n’étoient aflu- 
jettis à aucune forme. Ils exigeoient ce- 
pendant, que la volonté duTeftateur fût 
rendue certaine, & ne pût être raifonna- 
blement révoquée en doute. Dans notre 
Jurifprudence , il a paru convenable d’af- 
franchir les Teftaments militaires de ces 
formalités fcrupuleufes, que la plupart de 
nos Coutumes exigent pour la validité des 
Teftaments ordinaires ; mais nous avons 
été plus fcrupuleux que les Romains. Com- 
me l’efprit univerfel de notre Jurifpru- 
de'nce eft de ne recourir à la preuve tefti- 
moniale, que quand on eft dans une im- 
puifiànce abfolue de parvenir à la décou- 
verte de la vérité par le fècours d’une 
preuve écrite, nos Loix ont exigé que les 
clernieres difpofitions des Militaires fulTent 
rédigées par écrit ; & n’ont pas voulu con- 
fier à la foi des témoins , le fort de leurs 
biens & de leurs héritiers. En examinant 
notre Caufe fous ce point de vue, quel 
peut être le fuccès de la prétention de nos 
Adverfaires , qui ne fe fondent que fur une 
copie informe & fans caraétere d’un pré- 
tendu Teftament, dont rien n’aflure juridi- 
quement l’exiftence ; & qui mettent toute 
leur fource dans une preuve teftimonia- 
le, toujours équivoque & incertaine, pour 
fuppléer à l’inexiftence d’un titre qu’on 
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ne repréfente point; qui, s’il eût vérita- , 
blement exifté , auroit dû être configné 
dans un dépôt public , aufiï-tôt après la mort 
' du Teftateur ? 

Le Sieur de Creflonfac, Capitaine au Ré- 
giment de Champagne, a été tué dans la 
derniere guerre d’Italie , à la bataille de 
■ Parme. Il avoit vendu, avant fa mort, la . 

Terre de Creflonfac à M. de la Rivaudaye, 
Maître des Comptes. M. de la Rivaudaye 
» étant mort , on a pourfuivi en la Cour en 

fa place le Décret volontaire de la Terre de 
• Creflonfac. La Dlle. Bourdis de Beauroux , 

& Lefevre, valet du Sieur de Creflonfac, 
ont formé oppofition à ce Décret : l’héri- 
tier a préfenté une Requête le 30 Mars 
1737, par laquelle il leur a demandé de jufl- 
tifier les caufes de leur oppofition, & de 
rapporter les titres fur lefquels elle étoit ap- 
puyée. La Demoifelle de Beauroux, hors 
d’état de rapporter aucun titre de créan- 
ce, a donné pour motif de fon oppofition 
la Copie d’un prétendu Teftament du Sieur 
de Creflonfac, fignée du Major & de quel- 
ques autres Officiers du Régiment de Cham- 
pagne. 

il paraît par cette Copie , que le Sr. de 
Creflonfac nomme d’abord , pour fon Exé- 
cuteur teftamentaire , le Sr. du Bourgthe- 
roulde , Capitaine au Régiment de Cham- 
pagne. Il laifle à Bonval, fon domeftique, 
la lomme de 200 livres, outre ce qui lui 
fera dû de fes gages ; à trois palefreniers ou 
muletiers , la fomme de 120 livres ; à Jean 
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Lefevre , fon premier domeftique, tome fa 
' ' garde-robe , fans en excepter un coffre qu’il 
avoit à Lyon, à i’adreflè du Sr. du Bourg- 
theroulde; de plus, le prix à quoi pourra 
monter fon équipage; 600 livres qui feront 
pris fur l’argent comptant qu’on lui trou- 
vera, & 150 liv. de rente viagère; le tout 
en récompenfe de fes bons fervices : à l’é- 
gard du furplus de l’argent comptant qu’on 
^lui trouvera, & ce qui lui fera dû de fes 
appointements, il prie le Sieur du Bourg- , 
theroulde de le faire remettre à la Demoi- 
felle de Beauroux. 

Vous voyez. Meilleurs, que les difpo- 
fitions ne font pas auffi modiques qu’on a 
voulu vous l’infinuer , puifque le feul legs 
, de Lefevre ne laiffe pas de monter à 1500 
livres. 

La Dlle. de Beauroux a de plus fait don- 
ner copie de l’état de l’argent comptant 
trouvé après le décès du Sieur de Creffon- 
làc, certifié par le Sieur du Villa, Major 
du Régiment de Champagne. Lefevre, ani- 
mé des mêmes vues & des mêmes intérêts 
que la Demoifelle de Beauroux, & croyant 
de trouver dans la Copie dont je viens de 
rendre compte , un titre décifif & victo- 
rieux , a préfenté , conjointement avec elle , 
les 18 & 25 Mai , des Requêtes, par lef- 
quelles tous les deux demandent l’exécu- 
tion pure & fimple des legs faits en leur fa- 
veur. Le 4 Juillet, celui pour qui je parle 
préfenta une Requête, par laquelle il con- 
clut à la main -levée de l’oppofition des 
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parties adverfes, & à la reftitution des cho- 
fes & argent comptant à eux délivrés par 
le Sieur du Bourgtheroulde, le 25 Novem- 
bre. Et enfin , de la part de la Ôemoifelle 
de Beauroux & de Lefevre, il parut une 
nouvelle Requête, par laquelle fubfidiaire- 
ment ils ont articulé des faits concernant 
la perte & enlèvement, par cas fortuit, & 
force majeure , du Teftament dont eft que£ 
tion , & par laquelle ils demandent fubfi- 
diairement à être admis à la preuve tefti- 
moniale. 

Après cette expofition du fait, ilfuffi- 
ra, pour écarter la demande des Parties 
adverfes, & renverfer leur fyftême , d’é- 
tablir deux Propofitions. 

Premièrement , la Copie du prétendu 
Teftament, rapportée par les Parties ad- 
verfes, ne peut nullement fuppléer l’Ori- 
ginal, ni être d’aucun poids contre celui 
pour lequel je parle. 

Secondement , il n’y a point lieu , dans 
l’efpece préfente , d’admettre la preuve 
teftimoniale. 

Avant que d’entrer dans la difcufiion de 
la première Propofition , il eft indifpenla- 
ble d’examiner attentivement les principes 
généraux de la matière des Teftaments mi- 
litaires : les privilèges , qui leur font ac- 
cordés par les Loix , les ont toujours dis- 
tingués des autres Teftaments , & on peut 
dire, qu’ils ont une efpece particulière de 
Jurisprudence. Les Romains admettoient 
ïes Teftaments militaires , quoique dénués 
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de toutes les formalités requifes dans let 
autres Teftaments ; étant bien perfuadés, 
que le vrai mérite du Militaire confiftoit 
à repouflqr généreufement l’Ennemi , & 
non à favoir des formalités & des u Pages , 
dont la connoiffance eft réfèrvée aux Ju- 
lifconfultes. Mais quelque favorables que 
fulTent les Teftaments militaires, il y avoit 
cependant une condition effentielle, qui y 
étoit requife : il falloit qu’on eût des preu- 
ves certaines de la volonté du Teftateur. 
Il eft vraiqu’on n’examinoit point la forme 
fous laquelle elle étoit énoncée : pourvu 
qu’on la vît manifeftement, le Teftament 
avoit fa pleine St entière exécution. Un 
Soldat pouvoit exprimer fes dernieres vo- 
lontés for le fable , fur fon bouclier , fur fes 
armes, il pouvoit les écrire .en lettres tein- 
tes de fon propre fang : on y avoit tou- 
jours égard , dès que l’intention du Tefta- 
teur paroifioit évidente : Ut utiquc priùs 
conftare debeat Teftamentum faatum ejje. 
Les Romains avoient pouffé plus loin leur 
indulgence pour les Teftaments militaires. 
On voit par un Refcrit de Trajan, qu’on 
pouvoit être certain de la volonté d’un 
Soldat , quand il avoit déclaré à des gens 
mandés exprès, qu’il vouloir choifir pour 
fon héritier un tel. Et il eft décidé dans le, 
même Refcrit , qu’un pareil Teftament eft 
bon & valable ; pourvu toutefois , que le 
Teftateur n’eût pas dit en riant à les ca- 
marades : Je fais un tel mon héritier ; car 
alors, il étoit de l’intérêt des foldats, que 
TuwXfTIL 7a ' 
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de femblables Teftaments n’euffent point 
lieu, puifqu’un droit aufli bizarre, loin de 
leur être de, quelque utilité, n’auroit pu 
que leur porter un notable préjudice , en 
empêchant l’effet de leurs véritables inten- 
tions. Voilà quels étoient les principes du 
Droit Romain fur les Teftaments militai- 
res : & on les trouve difertement expliqués 
dans le Titre 1 1 , du liv. 2. de Jnf. & dans 
le titre au jf. de tejlarn. militis » 

'■ A l’égard de la Jurifprudence Françoife, 
on apprend par le témoignage de quelques 
anciens Auteurs, que les Teftaments mili- 
taires n’étoient point autrefois admis dans 
le Royaume , mais enfuite ils y ont été re- 
çus : & il y a des Loix publiques qui ne 
nous permettent pas d’en douter , favoir les 
articles 31 & 32 des Ordonnances du Roi 
Henri III, faites pour la pacification des 
troubles, les années 1576 & 1577 , par les- 
quelles il eft ordonne aux Juges d’avoir 
égard aux Teftaments militaires , tant de 
l’un que de l’autre Parti. Le grand Coutu- 
mier, & M. Charles Dumoulin, attellent 
que l’ufage étoit de leur temps de donner 
effet aux Teftaments militaires, non-feu- 
lement quand ils étoient par écrit , mais 
auffi quand ils étoient nuncupatifs & fans 
écriture. Mais cette Jurifprudence eft to- 
talement changée parmi nous : & depuis 
l’art. 54 de l’Ordonnance de Moulins, qui 
rejeitè la preuve par témoins des chofes qui 
excédent 100 livres, nous ne doutons plus 
que les Teftaments nuncupatifs ne foient 
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d’aucune autorité. Il eft vrai que cette quef. 
tion , de favoir fi l’Ordonnance de Moulin* 
avoit dérogé aux privilèges des Soldats , fut 
d’abord trouvée fufceptible de difficulté, êe 

3 ue la Caufe en ayant été plaidée en l’Au- 
ience , elle fut appointée par Arrêt du S 
Février 1582. Mais depuis , la Cour a net- 
tement décidé, qu’au moyen de l’Ordon- 
nance, les Teftaments nuncupatifs ne pou- 
voient plus avoir de lieu en France , même 
en faveur des foldats, par Arrêt intervenu 
en l’Audience de la Grand’Chambre, fui- 
vant les Conclurions de M. l’Avocat -Gé- 
néral. M. Le Bret le rapporte lui-même en 
fes Décidons, liv. 3, chap. 4, au fujet du 
Teftament nuncupatif fait par le Capitaine 
Landry , in expeditione , étant au dernier 
fiege deSoiffons, lequel Teftament fut dé- 
claré nul, & les biens adjugés aux héritiers 
ab intefiat. Ainfi, toute la différence qu’il 
y a actuellement entre le Droit Romain 
& le Droit François, au fujet des Tefta- 
ments militaires, confifte en ce que, par 
le Droit Romain , non-feulement les Tef- 
taments par écrit, mais auffi les Teftament* 
nuncupatifs, étoient admis; au-lieu que, 
parmi nous , on n’a égard qu’aux Tefta- 
ments militaires qui font écrits. Du refte, 
©n a confervé à cette efpece de Teftaments 
des foldats toute la faveur qu’ils méritent. 
Les Officiers & les Soldats d’aujourd’hui ne 
font pas moins zélés pour l’intérêt du Prince 
& de l’État, que les anciens Romains pour 
le bien de leur République. C’eft pourquoi 
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il a été jufte d’exempter leurs Teftaments 
de bien des formalités, qui font requifea 
indifpenfablement dans les autres , pourvu 
qu’on eût des preuves certaines & indubi- 
tables de leur vérité ; car c’eft là le point 
capital , la condition efientielle ; condition 
également requife par le Droit Romain 8e 
par le Droit François ; condition , fans la- 
quelle le Teftament enfin ne peut jamais 
avoir aucune autorité. 

En faifant l’application des principes à 
l’efpece préfente , on fent aifément que la 
Copie, rapportée par les Parties adverfes, 
eft un Aéte informe , qui ne peut en au- 
cune façon conjlater la volonté du Tefta- 
teur. Quelque grands que foient les privi- 
lèges des Teftaments militaires, ils ne cou- 
vrent que le défaut de folemnités , & non le 
défaut de l’écriture. Il n’eft pas néceflaire 
que ces Teftaments foient revêtus des for- 
mes prefcrites pour les autres Teftaments ; 
mais il faut nécefiairement qu’il exifte un 
Écrit, qui foit l’ouvrage duTeftateur, 8c 
qui émane directement de lui* &l qui fafîe 
voir avec certitude la volonté du défunt. 
Le Sieur du Bourgtheroulde , qui fe dit 
Exécuteur teftamentaire du Sieur de Cref- 
fonfac, n’étant ni Major, ni Aide- Major 
du Régiment de Champagne, mais un fim- 
pie Capitaine factionnaire, n’a pu garder 
ie prétendu Teftament du Sieur de Cref- 
fonfac trois mois après la mort. 11 devoit 
le dépofer an Greffe de la Connétable, qui 
étoit en Italie, & qui eft la Jurifdiétion de 
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f Armée. Le Greffier, étant le feul dépo- 
fitaire public des Aétes faits par ceux qui 
font actuellement occupés, & des expédi- 
tions militaires , eft par conféquent feul 
compétant pour recevoir le dépôt des Tes- 
taments militaires. Il n’y a aucune Ordon- 
nance militaire ou autres, qui autorile un 
Officier Exécuteur du Teftament de fon 
camarade à le garder , encore moins à payer 
les legs faits, fans en avoir obtenu aupara- 
vant la délivrance par un Jugement du Pré- 
vôt de l’Armée ; Jugement même, que le 
Prévôt ne pourroit accorder , que fur un 
confentement pardevant Notaires des hé- 
ritiers duTeftateur, ainfi qu’il fe pratique 
dans les Juftices ordinaires. La faveur des 
Teftaments militaires ne confifte qu’à leur 
donner l’authenticité dans telle forme qu’ils 
fe trouvent ; mais elle ne difpenfe pas l’Exé- 
cuteur des formalités ordinaires. 

Le Sieur du Bourgtheroulde n’a rempli 
aucune des formalités requifes en pareil 
cas : il ne rapporte, ni Inventaire, ni Tef- 
tament v ni vente; il a difpofé de fon au- 
torité privée des effets ou du prix de leur 
vente, au profit des prétendus Légataires 
d’un Teftament qui ne poroît pas, & qu’on 
dit avoir été perdu au paffage de la Sec- 
chia. Ces prétendus Légataires, quidifent 
n’être pas remplis de leur legs , en deman- 
dent le furplus à l’héritier bénéficier du Sr. 
de Crefl'onfac. Or il eft évident, que jamais 
prétention n’a été plus m^j. fondée, parce 
que de deux chofes l’une : ou le prétendu 
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Teftament n’a jamais exifté, auquel cas il 
ne leur eft rien dû , l’héritier môme eft en 
droit de demander au Major du Régiment, 
ou à M. du Bourgtheroulde, les effets de 
la fucceffion , ou le prix de leur vente. S’il 
a exifté, & s’il a été mis entre les mains 
d’un Exécuteur teftamentaire , qu’on die 
convenir de l’avoir gardé trois mois après 
la mort du Teftateur fans avoir droit ni 
qualité pour le faire, & qui dit l’avoir per- 
du ; c’eft donc à lui que les Légataires doi- 
vent s’adreflèr pour le leur remettre, ou 
leur payer les legs faits en leur faveur ; 
mais ils ne peuvent valablement pourfui- 
vre l’héritier , qu’en lui repréfentant un 
Teftament en bonne forme. 

A-t-on jamais oui dire, qu’on pourfui- 
vra un héritier pour le payement d’une 
obligation du défunt, qu’on ne pourra lui 
repréfenter parce qu’on rapportera un Cer- 
tificat , & que des gens dépoferont qu’elle 
a exifté , & qu’elle a été mife entre les 
mains d’un tiers qui l’a perdue? 

On ne peut fe difpenfer de prononcer la 
main-levée des Oppofitions formées par la 
Demoifelle de Beauroux & Jean Lefevre, 
au Décret volontaire de la Terre de Cref. 
fonfac, parce qu’elles ont été faites fans ti- 
très, & même en fuppofant qu’ils fuflent 
légataires du Sieur de Crelfonfac, & en 
droit de répéter quelque choie en confé- 
quence des legs faits en leur faveur : il 
étoit préalable # de faire paroître à l’héri- 
tier le prétendu Teftament fur lequel ils fij 
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Ondoient, & de lui demander la délivrance 
de leurs legs. Il eft encore extrêmement 
fingulier, que la Demoifelle de Beauroux. 
qui n’étoit point héritière du défunt , eft 
celle que le Sieur du Bourgtlieroulde pa- 
roît avoir confulté fur l’exécution de ce 
prétendu Teftament. Le Sieur du Bourg- 
theroulde n’a donc rempli aucune des for- 
malités néceflàires en pareil cas; formalités 
cependant , dont la faveur attachée aux 
Teftaments militaires n’a pu le difpenler. 

De plus , Meilleurs , il faut obfervér y 
que quand même ce Teftament auroit eu 
une véritable exiftence , ce n’auroit pai 
été à ces prétendus Légataires un titre fuf- 
fifant pour former Oppolition au Décret 
volontaire de la Terre de Crefionfac. Car, 
pour former oppofition à un Décret, il eft 
néceflaire de rapporter un titre adtif de 
créance : or il eft évident que l’original 
même du Teftament n’auroit pas été un 
titre aétif de créance, puifqu’il auroit fallut 
avoir auparavant obtenu la délivrance de$ 
legs. Quoiqu’il ait paru jufte d’affranchir 
les dernierès difpofitions des Militaires de 
plufieurs formalités rigoureufes, cependant 
il eft de principe , que les legs contenus^ 
dans un Teftament militaire , ne font pas 
moins fujets à délivrance que ceux qui foiit' 
renfermés dans tout autre Teftament. Aihfi , 
ce n’eft point contré l’héritier bénéficiai- 
re , qui n’a été inftruit de rien , que les Par- 
ties adverfes peuvent avoir leur recours , 
mais contre le Sieur du Boùrgtheroulde , 
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qui a difpofé de tout, de Ton autorité pri- 
vée, & qui a gardé , félon fon propre aveu, 
le prétendu Teftament pendant trois mois 
dans fes coffres, fans en avoir aucun droit. 
Mais, Mefiieurs, celui pour qui je parle 
va plus loin : il foutient que la Copie qu’on 
rapporte , ne peut nullement fuppléer à 
l’Original. 

Selon les principes les plus favorables 
au Teftament militaire, il faut que l’Aéte * 
qu’on rapporte , fafle voir avec certitude 
la volonté du Teftateur. Or , peut-on re- 
connoître évidemment fon intention dans 
une fimple Copie? C’eft un Aéte informe, 
dans lequel l’erreur ne peut que trop ai- 
fément le glifler. 

Il eft inutile de s’arrêter plus long-temps 
à la difcuffion de cette première partie. Les 
Parties adverfes elles-mêmes ont bien re- 
connu , que la Copie du Teftament du 
Sieur de Crelfonfac n’étant pas fuflilante 
pour faire voir l’intention du Teftateur, 
ne lui offrait point un titre décifif, inftru - 
vientum per fe probart debet : & c’eft ce 
qui les a déterminés à demander la Preuve 
teftimoniale, que je foutiens inadmiflible 
dans les circonftances préfentes de notre 
Caufe. C’eft le fécond objet qui me refte à 
dilcuter. 

Je pafle à ma fécondé Propofition, & je 
foutiens , qu’il n’y a point lieu d’admettre 
la Preuve teftimoniale. Je crois, Meflieurs, 
qu’il eft à propos à ce fujet de vous rap- 
porter exactement les principes effentiels 
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adoptés par notre Jurifprudence fur la né- 
ceflité d’admettre cette Preuve, ou de la 
rejetter. L’admi filon à la preuve teftimo- 
niale a toujours paru extrêmement dange- 
reufe, à caufe des différents abus qui en 
>ourroient naître; & l’on a eu befoin d’une 
! joï aufïi fage que l’Ordonnance de Mou- 
ins, pour y remédier. Audi Boiceau,dans 
a Préface de fbn Traité de la Preuve tefti - 
moniale , après avoir expofé toutes les rai- 
ions de douter qui s’élevoient en faveur 
de cette Preuve , foutient qu’il ne s’eft 
point fait d’Ordonnance qui ait été reçue 
plus favorablement par le Parlement de Pa- 
ris, que celle de Moulins, & ajoute mê- 
me,! qu’elle a été confirmée par une infinité 
d’ Arrêts. Le motif, dit-il, pour lequel cette 
Ordonnance a été faite, a été d’obvier à 
la multiplicité des faits qu’on avoit cou- 
tume d’alléguer en Juftice , qui ne pou- 
voient être prouvés que par témoins, d’où 
il s’enfuivoit une involution de Procès , 
que lès Plaideurs efiayoient de faire naî- 
tre, plutôt pour embarrafier l’aflàire , que 
dans le deflein de fe fervir de cette preuve 
pour conferver leurs droits ; ce qu’ils pra- 
tiquoient fou vent en fubornant des té- 
moins. On a donc eu raifon de reftreindre 
les moyens de faire la preuve des faits , à 
caufe de la multitude des faux témoins & 
de la calomnie devenue fi familière aux 
Plaideurs; &, par conféquent, cette Loi 
ne doit paroître, ni dure, ni odieufe, ni 
contraire au Droit Civil. Yoilà quel eft 
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le fentiment de cet Auteur fur l’admif- 
fion de la Preuve teftimoniale. Il eft vrai 
que, fuivant le Droit Romain, il n’étoit 
pas néceflaire que la volonté des Soldats 
fût rédigée par écrit, & qu’on pouvoit s’en 
allürer par la Preuve teftimoniale ; mais 
cette Jurifprudence n’a plus lieu parmi 
nous : & le fentiment de Dumoulin, con- 
forme au Droit Romain fur l’admitTion à 
la Preuve teftimoniale , ne peut pas être 
objeété, parce qu’il eft probable qu’il n’au- 
roit pas parlé de la forte , s’il n’avoit pas 
écrit avant l’Ordonnance de Moulins. 

Cependant, on peut propofer fur cette 
Ordonnance une difficulté très importan- 
te : car, quand elle dit que de toutes cho- 
fes il faut faire un Aéte par écrit, il fèm- 
bleroit qu’elle ne devroit pas être étendue 
aux Teftàments & aux Difpofitions de der- 
nière volonté , parce que fous le nom de 
Contrat, les Teftàments ne font point com- 
pris. Le droit même en traite féparément, 
& ils font bien plus favorables que les Pac- 
tes, les Contrats & les Conventions, lef- 
quels ne concernent en aucune maniéré 
les Difpofitions de derniere volonté. Mais 
M. Boiceau , que j’ai eu l’honneur de vous 
citer , eftime qu’elle doit être étendue aux 
Teftàments , & qu’elle doit même y être 
obfervée plus exa&ement , parce que la 
fubornation des témoins eft plus à crain- 
dre à l’égard des dernieres volontés des 
hommes , que dans les Contrats paffés du- 
rant leur vie ; & que la connoilfance de 
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la vérité du fait , meurt en quelque façon 
avec le Teftateur. Il eft vrai que le même 
Auteur excepte enfuite trois cas , où il 
juge Padmifiion à la Preuve teltimoniale 
nécefiaire; fa voir, en temps de pefta, en 
temps de guerre, & quand le Teftateur le 
trouve dans un lieu où il n’y a , ni Curé , 
ni Notaire. Mais on ne peut pas conclure 
delà, comme Pont voulu infmuer les Par- 
ties adverfes , que les Teftaments nuncupa- 
tifs foient favorables depuis l’Ordonnance 
de Moulins ; car M. Henrys, liv. 6, chap. 
42, 37, dit précilëment, que la Preuve 
par témoins n’eft pas recevable depuis l’Or- 
donnance de Moulins ;& fon fentiment éft 
conforme à celui de plufieurs autres Au- 
teurs, & a été confirmé par une infinité 
d’ Arrêts. En effet, félon l’efprit de notre 
Jurifprudence , on ne doit avoir recours à 
la Preuve teltimoniale , que quand on eft 
hors d’état de parvenir à la découverte de 
la vérité par une Preuve écrite. Ainfi , l’Or- 
donnance de 1735, concernant les Tefta- 
ments , loin d’introduire un droit nouveau , 
en déclarant nuis tous les Teftaments mi- 
litaires qui ne feroient point écrits, datés, 
& fignés de la main du Teftateur, & en 
rejettant la Preuve teltimoniale de ces for- 
tes de Teftaments, n’a fait que maintenir 
une Jurifprudence qui étoit déjà en vi- 
gueur auparavant. Cta ne fauroit être trop 
réfer vé fur l’admiffion à la Preuve teltimo- 
niale en matière civile, parce qu’il eft 
nécefiaire de conftater la vérité par écrit. 
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Quelque grandes que foient les prérogati- 
ves dont jouifiént les Teftaments militai- 
res, il faut abfolument qu’il exifte un Écrit, 
qui falfe voir avec certitude & évidence 
l'intention du Teftateur. 

Car, dit-on, quand on a recours à la 
Preuve teftimoniale, ce n’eft point dans la 
vue de conitater un Teftament, qui n’a été 
fait que de vive voix, & qui attend fon < 
exiftence de la dépofition des témoins , 
c’eft pour conftaterla perte d’un Teftament 
qui a été rédigé par écrit , & c’eft pour 
prouver fon enlèvement par force majeu- 
re, & par un cas fortuit & imprévu. Il fe- 
roit contraire à l’équité & à la Juftice, de 
rendre une Partie refponfable des événe- 
ments qui font au deflus de la force & de 
la prudence humaine. On le trouve décidé 
précifèment dans les titres , au ff. & au 
Cod. de fidc injirumentorum , & de ami f- 
fione corum. Danty, dans le Traité de la 
Preuve teftimoniale, aux Additions fur le 
io me - ou i6 me - chapitre , dit qu’on doit 
recevoir la preuve par témoins, pour la 
perte ou fouftraétion d’un Teftament en 
cas d’incendie , naufrage , ou autre cas 
fortuit. Mais fi on examine les circonftan- 
ces de la Caufe préfente, on trouvera que 
ces principes ne peuvent ici recevoir au- 
cune application , & ne peuvent dans les 
bonnes réglés engager à admettre la preuve 
teftimoniale, dont on ne pourroit tirer au- 
cun éclairciifement fur le fait capital qu’il 
s*agit d’approfondir. Plufieurs témoins fe- 
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roient bien en état de dépofer : car en fup- 
pofant, avec les Parties ad vertes, que ce 
Teftament a été enlevé par les Allemands 
au paflage de la Secchia , on ne pourroit 
pas regarder cet enlèvement comme un 
cas imprévu , puifque le Sieur du Bourg- 
theroulde a eu, félon fon propre. aveu, ce 
prétendu Teftament pendant trois mois 
dans. tes coffres; intervalle de temps plus 
que fuffifant pour le mettre à couvert de 
ces cas fortuits qu’il eft impofîible de pré- 
voir , & de ces forces majeures auxquelles 
la foibleffe humaine ne peut réfifter. D’un 
côté , la faute du Sieur du Bourgtheroulde 
ne doit porter aucun préjudice à ceux qui 
le prétendent légataires : d’un autre côté, 
l’Aéte qu’on rapporte aujourd’hui ne peut 
être d’aucune utilité & d’aucun poids con- 
tre un héritier légitime, fans le contente* 
ment duquel le Sieur du Bourgtheroulde a 
difpofé de tout, & qui n’a feulement pas 
> lu s’il y avoit un Teftament , & par confis- 
quent que la demande des Parties adverfes 
eft infoutenable. 

On ne doit point regarder le prétendu 
enlèvement de ce Teftament comme un ef- 
fet du hazard , puifque le Sieur de Bourg- 
theroulde a été le maître de le prévoir : & 
on fent aifément, qu’il n’auroit pas man- 
qué de le configner dans un dépôt public , 
auffi-tôt après la mort du Teftateur , fi ce 
Teftament avoit eu une véritable exiften- 
ce. Mais il ne tombe pas fous le fens, qu’un 
Exécuteur tcftamentaire délivre tous les 
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legs , fans le faire favoir à l’héritier dtt 
fang, & fans lui repréfenter le Teftament 
dont il eft Exécuteur. Rien de plus irré- 
gulier que le procédé du Sieur du Bourg- 
theroulde , qui difpofe à fon gré de tout en 
faveur de ces prétendus Légataires, fans 
avertir celui à qui la Loi déféré la fuccef- 
fion du défunt. 

Je crois, Meilleurs, que ces raifons fuf- 
fifent pour écarter la Preuve teftimoniale, 
à la demande de laquelle les Parties adver- 
fes font obligées d’avoir recours; puifque, 
comme j’ai eu l’honneur de vous l’expo- 
fer , cette Preuve ne doit avoir lieu que 
quand il eft imnoffible de conftater la vé- 
rité par écrit, j’ai eu l’honneur de vous 
démontrer, que la Copie rapportée par les 
Parties , loin de fuppléer l’Original , étoit un 
Aéte infarme , qui ne pouvoit en aucune 
façon conftater la volonté du Teftateur. 

H eft vrai, que, félon les principes les 
plus féveres, il eft difficile de ne pas ad- 
mettre à la preuve teftimoniale, pour la 
perte d’un titre en cas de ruine, d’incen- 
die , ou de naufrage. Par exemple , fi l’é- 
tude d’un Notaire venoit à être brûlée r 
on pôurroit permettre de faire la Preuve 
teftimoniale à ceux qui réclameraient la 
perte de leurs titres; & on ne pourrait 
pas le rendre refponfable d’un événement 
qu’il lui aurait été impoffible de prévoir. 
Mais les circonftances , Meilleurs , de, la 
Caufe pré lente, ne permettent pas d’y faire 
l’application de ces principes. Le prétendu 
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Teftament dont il s’agit, n’a point été en- 
levé dans le dépôt public de l’Armée; mais 
félon le fyftême des Parties adverfes, il a 
été pris avec les équipages d’un Officier par- 
ticulier, qui l’a gardé trois mois dans (es 
coffres fans en avoir aucun droit, pendant 
qu il ne tenoit qu’à lui de le conligner dans 
nn dépôt public , & de le garantir par-là 
de ces forces majeures auxquelles il eft im- 
pottble de réfifter. Ainfi donc, tout ce qui 
réfulte de la Copie de ce prétendu Tefta- 
ment, fignee du Major & de quelques au- 
tres Officiers ,n’eft qu’une efpece de preuve 
tcftimoniale anticipée, mais preuve tefti- 
moniale qui ne peut pas être autorifée en 
Juftice, ni être fuffifante pour accorder aux 
Parties adverfes la véritable Preuve tefti- 
moniale, à la demande de laquelle ils ont 
été obligés d’avoir recours. 

Je vous fupplie môme , Metteurs , de 
faire attention a l’artifice du fyftême de 
nos Adverlàires. A les entendre, ils fem- 
blent ne demander la preuve teftimoniaie. 
que pour conftater la perte par un cas for- 
tuit d’un infiniment qui a exifté, & non 
pas pour conftater la faction même du Tef- 
tament. Mais dans la réalité , la preuve 
teftimoniaie qu’ils offrent, feroit faite prin- 
cipalement pour attirer la confe&ion mê- 
me du Teftament. Quand il y a certitude 
acquife de l’exiftence d’un titre qui n’a de- 
puis ceffé d’exifter que par une force ma- 
jeure & imprévue, ce peut être le cas d’ad- 
mettre la preuve teftimoniaie pour attirer la 
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perte d’un titre, de l’exiftence duquel on efl 
d’ailleurs certain. Si le Teftament que l’on 
allégué avoit été configné dans un dépôt 
public , & qu’un événement imprévu eût 
anéanti le dépôt , & fait difparoître la Piece 
dépofée , on feroit réduit à la nécefiité de ' 
recourir à la preuve teftimoniale ; mais ici 
rien n’afiiire juridiquement, ni la confec- 
tion du Teftament, ni une exiftence qui 
ait précédé la perte alléguée. Nous n’avons 
fur ces points capitaux que des certificats 
informes, qui ne peuvent fixer l’attention 
de la Juftice, & qui ne peuvent être confé- 
dérés que comme un témoignage impar- 
fait & anticipé, dont on ne peut jamais fe 
faire un véhicule , pour être admis à une 
preuve teftimoniale juridique. 

Qu’à la journée du paffage de la Sec- 
chia , le Sieur du Bourgtheroulde ait perdu 
fes équipages, comme plufieurs autres Offi- 
ciers , on le veut : mais il n’y aura aucun 
témoin qui puiffe affurer, avec certitude, 
que le Teftament du Sieur de Creffonlàc 
fût enfermé dans quelqu’un des coffres qui 
a été perdu dans cette occafion : & rien ne 
feroit plus contraire aux réglés de l’ordre 
judiciaire, que d’autorifer une preuve tes- 
timoniale dont il eft évident que l’on ne 
pourrait tirer aucun fecours pour i’éclair- 
ciffement du fait effentiel dont dépend le 
fuccès de la prétention de nos Parties ad- 
verfes. 

Je vous prie, Meffieurs, d’obferver, que 
dans tout ce qui vient de vous être dit , 

on 

• . / 9 


Militaire. $69 

on n’a rien répondu aux difficultés que j’ai 
propofées. Je conviens avec les Parties ad- 
verfes, qu’on ne peut pas refufer la preuve 
teftimoniaie pour la perte ou fouftraétion 
d’un titre , arrivée par un cas fortuit ; mais 
je foutiens, qu’on n’en peut pas faire ici 
l’application. 

Sur ces conteftations intervint Sentence 
du 8 Mai 1738, à la fécondé des Requê- 
tes du Palais, après trois Plaidoieries, & fur 
un Délibéré, qui confirma le Teftament, & 
ordonna purement & Amplement la déli- 
vrance des legs. Cette Sentence, qui con- 
firme les Privilèges des Teftaments militai- 
res , fut exécutée par les héritiers du Sieur 
de Crefionlàc , qui payèrent les legs. Ainfi, 
à leur égard , elle pafia en force de chofe 
jugée; M.' Joly de Fleury de la Valette, 
Suoftitut de M. le Procureur-Général, (on 
père, portant la parole. Ses lumières pré- 
maturées nous retracent ce célèbre Magif- 
trat. J’aurois fait éclater cette vérité , fi 
j’euflè pu obtenir fon Plaidoyer de fa mo- 
deftie. Ses Conclufions eurent pour objet 
l’admiffion de la preuve. 

Les jeunes Avocats, qui plaidèrent de 
part & d’autre avec toute la force & la 
folidité qu’on auroit pu attendre de gens 
confommés dans la profelfion, méritoient, 
après l’avoir remplie , à caufe de l’alliance 
qui ell entre leur Miniftere & la Magiftra- 
ture , que les Juges leur difent dans d’au- * - 
très Caufes, ce que les Juges d’Ifraël dirent 
autrefois à Daniel : Veni a & fe.de in média 
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nofirùm , & judica nobis , quia tibi dédit 
Deus honorem ftne&utis : Afleyez - vous 
dans le Tribunal au milieu de nous , ju- 
gez avec nous, parce que le Seigneur vous 
a donné les avantages de la vieilleire. Da- 
niel y chap. 13, verf. £0. 
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DEUX FRERES. 

Si , après trente ans , la mon civile eft 
prefcrite, â? l’^ccufé qu'elle a profer it 
eft cenfé revivre civilement , & les effets 
qu'elle a éteint peuvent renaître? 

Cette queftion a donné lieu de dire, 
que l’intérêt ÿàce les loix de la nature, 
qu’il n’écoute*oint l’humanité, & qu’une 
perfonne qui a expié, par des peines ame- 
res & un long efpace de temps, & par des 
remords cuilants, un grand crime dont il 
eft accufé , a fait une pénitence qui eft 
comptée pour rien , parce que le barbare 
intérêt le veut. Difons plutôt, que l’ordre 
public pour le bien commun , par des rai- 
fons d’une grande importance , immole 
l’intérêt particulier à l’intérêt de la Répu- 
blique, en établifiànt , que la mort civile 
eft imprefcriptible après trente ans qui fe 
font écoulés depuis la Sentence de con- 
damnation. , 

Du mariage de Louis Tillette, Chevalier, 
Seigneur d’Achery & Acheux, & de Mar- 
guerite Fleurton , font nés plufieurs enfants. ♦ 

A a ij 
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L’ainé a été condamné à mort, pa: Sen- 
tence de contumace , rendue au Bailliage 
d’Amiens le 29 Mai 1688 , ayant été ac- 
cule d’avoir volé & étranglé Noël Baron , 
Curé d’Acheux, au mois de Janvier de la 
même année. 

Letroifieme jour fuivant, cette Sentence 
fut exécutée par effigie (a). Il fut abfent 
pendant dix ou douze ans. Il revint en- 
fuite en France. On prétend qu’il a fervi 
le Roi en qualité de Cavalier, fous le nom 
de Delcourt. Enfin, en 1713, il fit deman- 
der , par le Sieur de là Boiffiere , l’un de fes 
freres, des Lettres de grâce à M. le Chan- 
celier Voifin, qui ne voulut pas lui en ac- 
corder. 

Au refte , l’Accufé dit , ^que ce ne fut 
point pour éviter la mort , qu’il ne vou- 
lut plus paroître dans le Pays ; mais il la 
vouloir , dit -il , glorieufç , ou du moins 
utile à fa Patrie : c’eft pourquoi il l’alla 
chercher dans les combats ; & fi , pendant 
trente ans & plus , qu’il s’eft caché dans 
nos Armées , il ne l’a pas rencontrée , ce 
n’eft fans doute que par une protection 
finguliere de la Providence, qui peut-être 
a voulu faire connoîtrc qu’il ne l’avoit pas 
méritée. Yoilà le langage que l’Accufé a 
tenu. 

Il ne tient pas à lui qu’il ne pafTe pour 

(a) Cette effigie, qui frappe fi fort l'imagination, 
eft bien douce auprès de la réalité. Un homme , qu’on 
brîiloit en effigie , traverfoit les Monts Pyrénées. Ce 
jour-là, dit-il, il n’aveit jamais eu plus froid que 
i«rlqifon le brûla. ' 
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, innocent du crime pour lequel il a été con- 
damné t la contumace & fa fuite écartent 
cette idée, & font violence à l’imagination 
qui l’adopteroit. 

Mais enfin , la prelcription de trente 
ans ayant éteint , & le crime dont il avoit 
été faufièment accufé , & la condamnation 
de mbrt prononcée contre lui à caufe de 
là contumace , il voulut rentrer dans le fein 
de là famille. Il eut la joie d’y retrouver en- 
core la Dame fa mere, qui de là part n’eut 
pas urië moindre joie de le revoir, après 
une fi longue & fi trifte abfence. Il eft né- 
ceflàirë de dire , oue , dans la Picardie , 
* les ainés ont un droit d’aînefle fur leur 
frere cadet , & que ce droit abforbe la plus 
grande partie des biens paternels & mater- 
nels. Deux ainés , qui font décédés fans 
enfans, fe fuccéderent pendant la mort ci- 
vile du Sieur d’Acheux. Enfin , l’ainelfe 
fut dévolue au Sieur de la Boiffiere. 

Avant ce temps-là , le Sieur d’Acheux 
eut la confolation de fe voir tendrement 
accueilli de la plupart de fes freres & fœurs 
puînés. Le Sieur Duluquet même , celui 
d’entre eux qui avoit fuccédé alors à Ion 
défaut au pere commun , quoique jufee pof- 
fetfeur de la portion d’ainé dans les cir- 
conftances où il l’avoit recueillie , parut 
vouloirla partager avec le Sieur d’Acheux. 
Il n’y eut que le Sieur de la Boiflfiere , 
qui tut fâché du retour de fon frere. Le 
Sieur d’Acheux ne voyant point de pof- 
térité à fes freres & fœurs, il crut devoir 
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fonger à fe marier. Il fit la recherche de la 
Demoifelle de Volcomte le Sueur, fille de 
qualité de Normandie, & il l’obtint de Tes 
parents : la Dame d’Acheux , mere com- 
mune des Parties, lui donna Ton confen- 
tement par écrit, pour contracter ce ma- 
riage; le Sieur de la Boifiîere ofa feul y 
former fon oppofition. Il fut rendu à ce fu- 
jet quelques Sentences en la Sénéchaulfée 
de Ponthi£u , qui ordonnèrent , qu’il feroit 
pafl'é outre à la proclamation des Bans & 
a la célébration du mariage : il y ên eut 
Appel de la part du Sieur de la BoiiTiere ; 
mais elles furent confirmées avec amende 
Et dépens, par Arrêt du 13 Août 1722. , 

Quoique le mariage de PAccufê foit une 
union qui fuppofe les véritables principes 
de la vie naturelle, ce n’eft pas une preu- 
ve de l’extindtion de la mort civile : mais 
ayant voulu faire valoir fa prefcription , 

& ayant voulu fe mettre en pofleffion des 
biens paternels, maternels, & adventifs , 
ce fut alors que le Sieur de la BoiiTiere, 
qui avoit le droit d’aineflè, par des Répli- 
qués fignifiées le 9 Décembre 1735 , ré- 
veilla la mémoire de la malheureufe affaire 
dans laquelle le Sieur d’Acheux avoit été 
impliqué en 1688. Il apprit à tous ceux [ 
qui pouvoient l’ignorer , que, par Sentence 
émanée du Tribunal même où les Parties 
plaidoient, & dont il eut foin de marquer 
la date précife, le Sieur d’Acheux avoit 
été condamné à la mort : il ne ménagea 
ni les termes dans lefquels cette eondam- 
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nation eft conçue, ni les prétendues cir- 
conftances du fait fur lequel elle étoit in- 
tervenue. Il fit plus : i] eut la charité de met- 
tre en queftion , fi le crime étoit de ceux 
qui font fujets à la prefcription : quoiqu’il 
en pût être , il foutint que le Sieur d’A- 
cheux ne s’étant point repréfenté pour pur- 
ger la contumace dans les cinq ans, & n’y 
étant plus déformais recevable , il étoit 
mort pour jamais au monde, & n’avoit pu 
recueillir aucune des fucceflions de là fa- 
mille , pas môme celles qui étoient échues 
depuis la prelcription acquife. 

Voilà donc un frere , dit le Défenfeur 
de l’Accufé, qui ne rougit point de pu- 
blier ce que lui-même auroit eu intérêt 
d’effacer de la mémoire des hommes ; un 
frere , qui fe fait un moyen contre fon 
frere de ce qu’il a été exécuté à mort par 
effigie; un frere, qui n’eft fâché que de 
ce que l’exécution n’a été qu’en peinture. 
Eh quoi ! s’écrie-t-il , fi le Sieur d’Acheux 
n’avoit pas prefcrit la peine du crime qui 
lui a été imputé , fi fes jours n’étoient pas 
aujourd’hui fous la fauve-garde des loix , il 
feroit donc expofé au dernier fupplice, fur 
la déclaration de Ion propre frere ! Quoi , 
fi le cas étoit jugé imprelcriptible, comme 
il femble même que le Sieur de la Boiffiere 
ait voulu l’infinuer au miniftere public, 
il ne refteroit donc plus qu’à mettre le 
Sieur d’Acheux fur un échafaud ! Quel fu- 
nefte fuccès pour le Sieur de la Boiffiere ! 
Quelle viébine livreroit-il au glaive de 
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la Juftice! Quelle horreur pour la Juftice 
elle-même, de la tenir cette vittime de la 
propre main d’un frere ! Eft-il poffible que 
l’intérêt foit capable de corrompre le cœur 
humain jufqu’à le familiarifer avec de telles 
idées! Non, ces fentiments ne font point 
communs au refte des hommes. Il étoit ré- 
fervé au Sr. de la Boiffiere d’en donner un 
exemple , pour le faire détefter de la pos- 
térité. C’eft ainfi que l’éloauence de l’A- 
vocat du Sieur d’Acheux tache de noircir 
le Sieur de la Boiffiere. 

Sur ces conteftations , la Caufe portée à 
l’Audience au Bailliage d’Amiens, eft in-- " 
tervenue une Sentence du 2 Janvier 1735, 
qui a déclaré le Sieur d’Acheux non-rece- 
vable dans fa demande , & le condamne 
aux dépens : c’eft la Sentence dont eft ap- 
pel. L’on vit alors agiter une queftion des 
plus curieufes qui fe foit préfentée au Bar- 
reau. Les Avocats, qui s’exercèrent à la 
traiter , déployèrent toute la fubtilité de 
leur génie. On la peut regarder comme un 
phénomène de Jurifprudence. 

M. Badin de Saint- Aubin Avocat, étale 
l’innocence du Sr. d’Acheux. Voici com- 
me il le défendit. 

Il dépendra, dit-il, de la prudence de 
la Cour de faire apporter les informations 
qui furent faites dans le temps : elle y trou- 
vera certainement d’autres fingularités , ten- 
dantes à la décharge du Sieur d’Acheux ; 

8 1 fa juftiflcation paroîtra dans le plus grand 
jour , c’eft ce qu’il ofe ailurer fur la toi de 
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ces Informations mêmes : mais quelque fa- 
tisfaétion qu’il pût fe promettre de ce dé- 
tail, il faut qu’il le facrifie à la jufte con- 
fiance qu’il doit, & qu’il a, dans la pref- 
cription de trente ans qui lui eft acquifë ; 
& c’eft à ce moyen péremptoire qu’il va 
principalement s’attacher. 

Pour l’établi flèment de ce moyen , il 
n’eft pas néceffaire de rechercher les rap- 
ports & les différences qu’il peut y avoir 
entre nos ufages & ceux des Anciens fur 
la forme & l’effet des Jugements rendus 
contre les abfents. Laiffons au doéte & la- 
borieux Détenteur du Sieur de la Boilïiere 
cette occafion de déployer fes rares con- 
noiffances ; fi pourtant il eft encore quel- 
ques lauriers à cueillir dans un champ tant 
de fois battu par d’autres. Pour nous, qui 
ne voulons rien dire d’inutile, nous nous 
réduifons à foutenir, que, dans notre Droit, 
quoiqu’un condamné à mort par contu- 
mace, qui ne s’eft point repréfenté dans 
les cinq ans , foit réputé mort civilement, 
néanmoins il ne demeure pas perpétuelle- 
ment efclave de la peine qu’il a encourue 
par fa contumace; & fa mort civile, qui 
n’eft qu’une image très -imparfaite de la 
mort naturelle, n’eft pas fans retour : il eft 
même aifé de faire voir, que cette vérité 
eft de tous les temps , comme de tous les 
Pays. 

Les Grecs , touchés du malheur , des 
inquiétudes, des remords, & du défefpoir, 
qui accompagnent toujours un accufé dans 
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fa fuite , avoient fixé la prefcription du 
crime au terme de vingt ans, & la pref- 
cription de la condamnation au terme de 
trente ans , comme nous l’apprenons de la 
Loi de Solon , rapportée par Démofthenes. 

Les Romains , qui ont emprunté des 
Grecs les plus fages de leurs Loix , ont pa- 
reillement admis la prefcription de vingt 
ans, pour toutes fortes de crimes. La Loi 
Quærela 12, au Cod. ad legem Corneliam 
de falfis , s’explique en ces termes : Qiice- 
relafaljl , temporalibus prefcriptionibus non 
excluditur , nlfiviginti annorum exceptione , 
fîcut cætera quoquefcrè crimina : ce terme 
ferè n’eft là, fuivant les Interprètes, que 
pour exception en faveur des crimes qui 
fe prelcrivent par un temps plus court, com- 
me l’adultere & le péculat , dont la prefi- 
cription s’opère par l’efpace de cinq ans. 

On tenoit auffi dans le Droit Romain, 
que la prefcription de trente ans anéantif- 
foit la condamnation du crime : c’eft pour- 
quoi Cicéron appelloit cette prefcription 
fineni follicitudinum ; ce qu’il n’appliquoit 
pas feulement aux matières civiles, où il 
s’agit de la propriété des biens, mais, avec 
bien plus de raifon, aux matières crimi- 
nelles* où il eft queftion de la lûreté de la 
vie, comme on peut le voir dans fon Orai- 
fon pro Cecinnâ. Aufii les Empereurs Ho- 
norius & Théodofe ont fait une Loi pré- 
. eife , par laquelle ils ont ftatué , que le 
laps de trente ans éteignoit généralement 
toutes les aétions qui n’étoient pas li mi— 
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tées par une prefcription plus courte : c’eft 
la Loi 3, au Cod. de prefcriptione XXX 
vel XL annorum. Et l’Empereur Valenti- 
nien, dans fa Novelle de prefcriptioneXXX 
annorum , louant fes Prédéceifeurs de ce 
qu’ils avoient mis- ainfi un terme aux tra- 
verfes & aux inquiétudes des hommes , 
emploie ces belles paroles : Humani generis 
quieti profpexijfc. C’eft delà que cette pref- 
cription eft appeliée la Patron e du genre- 
humain. 

Nous avons adopté l’une & l’autre pref- 
cription dans notre Droit François, d’au- 
tant plus volontiers, qu’elle s’accorde par- 
faitement avec i’efprit de notre Religion , 
qui , bien-loin de permettre que nos ven- 
geances foient perpétuelles , ne nous re- 
commande rien tant que le pardon des of- 
fenfes. Ainfi la prefcription des peines a 
lieu dans nos mœurs, comme dans le Droit 
Romain : & il n’eft pas douteux parmi 
nous, que le laps de trente ans n’anéan- 
tifie & le crime & la Sentence de condam- 
nation exécutée par effigie; au-lieu qu’il 
n’en faut que vingt , pour prefcrire le cri- 
me non fuivi de condamnation. 

S’il eft quelques exceptions à cette réglé 
générale , elles ne fervent qu’à la connr- < 
mer: elles font môme en très-petit nombre; 
puilque nous ne connoiflbns de crime im- 
prefcriptible en France, que celui de lèze- 
majefté , 'auquel on joint encore le duel, 
parce que nos derniers Rois , par une jufte 
févérité,. l’ont mis au rang des crimes qui 
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bleflent leur propre perfonne. C’eft par 
cette raifon, que les jugements qui inter- 
viennent fur ces fortes de crimes, con- 
damnent jufqu’à la mémoire des coupa- 
bles ; mais «hors ces cas finguliers , il a 
toujours été jugé que la prefcription a voit 
lieu. 

Entre tous les Arrêts qu’on pourrait ci- 
ter à ce fujet, choififlfons les plus connus, 
& ceux dont la décifion marque davantage. 

On peut mettre à la tête de ceux-ci l’Ar- 
rêt du io Avril 1615 : l’efpece en eft très- 
particuliere. Un homme condamné à mort 
pour un crime capital , renvoyé fur les 
lieux pour être exécuté , trouve le moyen 
de s’évader , comme on le conduisit au 
lieu deftiné à fon fupplice. Quarante ans 
après il eft repris : le Juge du lieu , à la 
requête des perfonnes intérefl'ées dans l’af- 
faire, informe de fa fuite, aux fins d’exé- 
cuter l’Arrêt qui avoit été rendu quarante 
ans auparavant. L’Appel de cette procé- 
dure ayant étéîportée à la Tournelle, M. 
l’Avocat -GénéraL le Bret fit voir que la 
prefcription de trente- ans avoit fuffi pour 
anéantir , & la condamnation prononcée 
contre cet homme , & fon évafion pofté- 
rieure dont on prétendoit lui faire un nou- 
veau crime. Car , dit ce Magiftrat , fi en 
matière civile l'exaction exjudicato fepref-; 
crit par trente ans , pourquoi ne feroit-on 
le femblable en matière criminelle , qui eft. 
bien de plus grande importance ; attendu la 
maxime générale , qui veut qu'en telles af- 
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f aires la prescription de vingt ans ffuffiffc ? 
C’eft pourquoi fes Conclurions furent , que 
l’appellation & ce fuflent rais au néant , & 
que faifant droit au principal , les prifons 
fuflent ouvertes à PAppellant : c’eft aufil ce 
qui fut jugé par l’Arrêt. Il a été recueilli 
par le même M. le Bret au nombre de fes 
Décijions notables , liv. 6, deciff. 3. . 

Si, contre un Jugement contradiétoire, 
la prefcription de trente ans a été admife, 
à plus forte raifon le doit- elle être contre 
un Jugement rendu par contumace, lequel 
ne détruit point la préfomption qui milite 
toujours en faveur de l’innocence. 

Le même principe fut propofé par M. 
l’Avocat-Général Servin , dans une autre 
Caufe jugée par Arrêt du 26 Avril 1625. 
Il étoit queftion de favoir , fi le laps de 
vingt-huit ans fuffifoit pour prefcrire une 
condamnation à mort exécutée en effigie. 
Ce Magiftratobferva, que la Loi Quærela, 
ci-deflus citée, n’avoit lieu que pour les 
plaintes & pourfuites criminelles , & non 
pour les Sentences & Arrêts qui ont été 
exécutés par effigie ; il faut trente ans com- 
plets :& comme, dans le cas particulier, il 
ne fe trouve que vingt -huit ans d’intervalle 
du jour de l’exécution par effigie, au jour 
que le condamné avoit été pris & confti- 
tué prifonnier , M. Servin fe déglara con- 
tre lui; & ce fut le motif de l’arrêt, ainfi 
qu’il eft rapporté par Dufrefne en fon Jour- 
nal des Audiences , liv. 1 , chap. 50. 

Dans une autre Caufe jugée par Arrêt 
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du 1 1 Mars 1632 , fur la queftion de favoir, 
fi un condamné à mort par un jugement 
exécuté en effigie , étoit recevable , après 
trente ans , à demander partage dans la fuc- 
ceffion de fes pere & mere ; voici comment 
M. l’Avocat -Général Talon s’expliqua , 
fuivant l’Arrétifte , qui a recueilli fon Plai- 
doyer. Il dit que : 

„ Quant au crime & à la condamnation 
„ de mort , en vertu de laquelle on foute- 
„ noit le condamné incapable de fuccé- 
„ der ; il falloit faire diftindtion des temps, 

„ des chofes , & des jugements exécutés ou 
,, non par effigie : qu’à l’égard de ceux-ci, 

„ c’eft-à-dire des jugements non exécutés 
„ par effigie, il ne falloit que vingt ans pour 
„ prefcrire St faire préfumer pour l’in— 

„ nocence , ces jugements non exécutés 
„ n’ayant d’autres effets que de prolonger 
„ l’adtion, de telle forte que la prefcrip- 
„ tion de vingt ans ne commence à courir 
„ que du jour de ces mômes jugements ; 

„ mais , qu’à l’égard des Sentences & Ju- 
„ gements exécutés par effigie, il ne feroit 
„ pas raifonnable d’en abréger la prefcrip- * 
„ tion à un laps de temps fi court , & il 
„ ne feroit pas jufte de la prohiber & dé- 
„ fendre abfolument : que pour ce fujet' 
„ on avoit prolongé cette prefcription , 
„ comme moins favorable, à un intervalle 
„ plus long , qui eft celui de trente ans , 
„ par lequel toutes fortes d’adtions perfon- 
„ nelles font éteintes, finies, & expirées. 

„ Qu’une Sentence ou Arrêt en matière 
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„ criminelle , ne pouvant produire qu’une 
„ adtion contre le condamné , il falloit né- 
„ cefiàirement conclure, que cette aCtion 
„ étoit entièrement prefcrite par le laps de 
„ trente ans. Qu’aux crimes , il y avoin 
deux choies à confidérer : i°. le crime 
„ & l’aétion , qui Te prefcrivent par vingt 
„ ans : 2 0 . la Sentence intervenue fur cette 
„ aCtion ; & cette Sentence ne fe prelcrit 
„ que par trente ans, l’efl'et & le pouvoir 
„ d’icelle ne devant ni plus ni moins du- 
„ rer que celui des autres, qui eft limité, à 
„ cet efpace de temps. „ M. l’ Avocat-Gé- 
néral Talon attefta , que cette diftinction. 
étoit certaine , indubitable , établie par la. 
jurisprudence des Arrêts , & cita celui de 
1615 : mais parce que dans le cas particu- 
lier le condamné à mort étoit incapable de 
toute lucceffion par une caufe adhérente à 
la perfonne, & antérieure à fa condamna- 
tion de mort, laquelle caufe rélultoit de la 
profeffion qu’il avoit faite en religion , &: 
dont il ne rapportoit qu’une difpenfe nul- 
le, M. Talon conclut, que, par ce feul obf- 
tacle, il étoit non -recevable à prétendre 
aucune chofe dans les fucceffions de fes 
pere & mere ; & c’eft ce qui fut jugé par 
l’Arrêt , lequel eft rapporté par Bardet , 
tome 2, liv. 1, chap. 14. 

Voilà donc notre principe très-bien éta- 
bli, & le voilà confacré par une Jurifpru- 
dence qu’on ne peut révoquer en doute. 
Trois Avocats-Généraux, du premier mé- 
rite, & de la plus profonde doctrine, ont 
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annoncé publiquement la maxime , toutes 
les fois que l’occafion s’en eft préfentée ; & 
la Cour en a perpétuellement fait le motif 
de fes décifions. 

Après cela, peut-on nier que le con- 
damné à mort, qui a prefcrit contre-la 
peine par le laps de trente ans, ne Poit ca- 
pable de recueillir les fucceffions qui lui 
tombent en partage après cette prelcrip- 
tion acquife? Hazarder la queftion , c’eft 
oublier que l’incapacité de fuccéder n’eft 
qu’un effet de la mort civile, & que cette 
caufe cefiànt, l’effet tombe de lui-même, 
fuivant l’axiome admis dans toutes les éco- 
les, fublatâ caufà tollitur effeÏÏus. 

Il eft fi vrai, que tout ce qui n’eft qu’ac- 
ceffoire, & fubordonné à la peine, s’éva- 
nouit avec elle ; que, par Arrêt du 1 1 Fé- 
vrier 1604, rapporté par M. Louet, lettre 
C, tom. 47, des particuliers accufés d’a- 
voir tué, vingt ans auparavant, des Mar- 
chands fur le grand chemin, & leur avoir 
volé pour 10000 livres de raarchandifes , 
ont été déchargés de la reftitution de ces 
marchandifes avec dépens, quoique les hé- 
ritiers des Marchands diftinguaflen.t le ci- 
vil d’avec le criminel ; prétendant que la 
prefcription de vingt ans, acquife contre 
la peine, ne devoit pas empêcher l’aétion 
en révendication de l’intérêt civil, lequel 
ne pouvoit fe prefcrire que par trente ans. 
Il a donc été jugé dans ce cas , que le civil 
fe prefcrit avec le criminel ; étant ridicule , 
dit M. Louet, que l'accejjoire , qui de foi 

ne 
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ne peut fubfijler *, dure davantage que fan 
principal , fans lequel il ne peut être. 

C’eft fur le même principe, fans doute, 
que, par autre Arrêt du 16 Juillet 1 666, 
il a été jugé au Parlement de Bourdeaux, 
que la prefcription en cette matière dé- 
charge le condamné à mort des amendes 
& dépens , & lui donne la faculté de re- 
prendre toutes les actions qu’il avoit avant 
fa condamnation. , 

La Peyrere, qui a remarqué cet Arrêt, 
lettre P, N°. 76 , de fes Décifions fommai- 
res, (édition de 17 25,) eftime que, par la 
même raifon, le condamné à mort, qui a 
prefcrit contre la peipe par le laps de vingt 
ans , reprend les fucceffions à lui échues 
avant fa condamnation. 

Au même nombre, fes Continuateurs 
rapportent un autre Arrêt, du 28 Août 
1699, par lequel il a été jugé que la pref- 
cription acquife par un condamné à mort, 
ne le rend pas habile à reprendre les fuc- 
ceffions échues pendant la durée de fa mort 
civile : d’où il s’enfuit, que, par la pref- 
cription , il acquiert au moins la capacité 
de recueillir celles qui peuvent lui écheoir 
à l’avenir; & c’eft encore un point décidé’ 
par la Jurilprudence , fuivant les mêmes 
Auteurs. .. 

Mais qu’eft-il befoin de chercher des. 
préjugés fi loin, quand nous en avons un 
infiniment décifif dans l’efpece préfente : 
c’eft l’Arrêt de la Cour, du 13 Août 1720, 
qui a confirmé les Sentences de la Séné- 
Tome XV IL Bb. 

t 
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chauffée de Ponthieu , leftjuelles fans avoir 
égard aux oppofitions formées par le Sieur 
de la Boifilere, au mariage du Sieur d’A- 
cheux , ont ordonné qu’il fèroit palfé ou- 
tre à la proclamation des bans, & à la cé- 
lébration de ce mariage. C’eft donc chofe 
jugée avec le Sr. de la Boifilere, lui-même , 
que la prefcription de vingt ans a réintégré 
le Sr. d’Acheux , fon frere , dans tous les 
droits de Cité; car le mariage êft afiuré- 
ment l’aéte le plus important & le plus ref- 
peétable de la fociété civile. 

En un mot, la prefcription dont il s’agit 
eft tout à la fois fi certaine & fi efficace, 
qu’il n’eft point d’ufage en Chancellerie, 
d’accorder en ce cas aucunes Lettres d’a- 
bolition, de réhabilitation, ni autres; at- 
tendu que le laps de trente ans éteint la 
condamnation du crime avec tout ce qui 
en dépend , & que les Lettres du Prince 
ne pourroient produire plus d’effet que 
cette grâce légale : c’eft ce qui eft attefté 
par les Secrétaires du Roi, les plus em- 
ployés du grand College. 

Après tant d’autorités de toutes efpeces, 
les objeétions du Sieur de la Boifilere ne 
feront que mieux développer la matière, 
& qu’aftermir davantage le point de Droit : 
ne craignons donc pas de les expofer ; il 
fera plus difficile de les démêler , que de 
les réfuter. 

Après quoi , M. de Saint- Aubin s’atta- 
che à réfuter toutes les objeétions qu’on, 
lui a faites.' Il a cru ne devoir rien négli- 
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ger alors ; mais à préfent , la plupart de 
les objections , & leur réfutation , ne por- 
teraient pas une grande lumière dans l’ef. 
prit de mes LeCteurs : j’ai cru que je ne 
devois rien dire ici que d’eiTentiel & qui 
A’inftruisît. 

^ En effet , dit-il, quelque énergiques que 
foient toutes ces exprefiïons , filius mortis , 
fervus pœnte loco mortui habitus , elles n’em- 
pêchent pas que le condamné à morf par 
contumace ne jouifle de la lumière du jour : 
fût-il dans l’interdiétion du feu & de l’eau, 
il n’en eft pas moins au nombre des vivants. 
Ainfi , ce qu’il y a de contraire à l’ordre 
de la nature , eft de le fuppofer mort quand 
réellement il eft plein de vie ; & c’eft ce qui 
démontre, que la mort civile n’eft qu’une 
fiétion. Ce fera, fi l’on veut, l’imitation de 
la mort ; mais ce n’eft pas la mort même : 
c’eft le fommeil d’Epiménide , c’eft une 
nuit, longue à la vérité ; mais ce n’eft pas 
la nuit éternelle.* Quand donc cette feinte 
mort vient à cefler, bien loin qu’il y ait en 
cela rien de prodigieux , ce n’eft que la vé- 
rité qui rentre dans fes droits : & quand 
c’eft le laps de trente ans qui rompt le char- 
me, & qui opéré ce retour naturel des cho- 
. fes à leur premier état, il n’y a pas lieu de 
crier au miracle. 

Les Ordonnances, qui, après certains 
délais , ont fixé la mort civile , n’ont après 
cela lait, dit- on, aucune mention de la 
prefcriptiori. 

On répond , que là prefcription étant 
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échue, elle doit être admife. Il n’en eft pas 
de même du crime des duels, qui ne peut 
être prefcrit. L’Édit de 1679, article 35, 
porte, que Ze crime de duel ne pourra être 
éteint , ni par la mort , ni par aucune pref- 
cription de vingt , ni de trente ans , ni au- 
cune autre , à moins qu’il n’y ait, ni exé- 
cution , ni condamnation , ni plainte ; & 
pourra être pourfuivi après quelque laps de 
temps 4 üe ce f 0lt contre la perfonne, ou con- 
tre fa mémoire. 

L’Ordonnance de Moulins, celle de 1639, 
article 6, & l’Ordonnance de 1670, articles 
28 & 17, réfervent la faculté aux condam- 
nés d’efter à droit après les cinq ans. Dans 
l’efpece particulière , le Sieur d’Acheux fe 
repréfente ; & s’il ne fe conftitue pas pri- 
fonnier, la cérémonie en feroit inutile, 
parce que la prefcription lui donneroit la 
liberté. 

On oppofe encore, que la prefcription 
pour acquérir des droits civils, fuppoferoit 
dans celui qui la prétend une habileté d’ac- 
quérir & une capacité de pofiëder ces mê- 
mes droits, car nulle prefcription fans po£- 
feffion : or, le condamné à mort, loin qu’il 
ait une pofleffion des droits civils , eft au 
contraire dans une incapacité abfolue d’en 
pofféder aucuns : donc il ne peut les acqué- 
rir par la prefcription. 

On répond , que cette prefcription n’eft 
pas tant une acquifition, qu’une libération 
d’une chofe onéreufe dont on eft chargé. 
Ce n’eft; pas prefcrire un tel droit, mais 
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c’eft prefcrire une telle charge , une telle 
fervitude. 

Le Sieur d’Acheux , chargé d’une con- 
damnation de mort, a prefcrit contre elle 
par l’efpace de trente ans, en ne la point 
exécutant • 

Or , dès l’inftant que fa mort civile a celfé 
par la prefcription, dès cet inftant môme il 
a été rendu à la vie civile, car il n’y a point 
de milieu entre ces deux états. Ainfi, en 
rentrant dans la vie civile, il a repris tous 
les droits qui en font inféparables ; & voilà 
ce qui fait voir, que, pour les recouvrer, 
il n’a point été néceffaire qu’il en eût au- 
paravant, ni la poffeffion, ni même la ca- 
pacité. 

En effet, cette incapacité ne peut fe di- 
vifer de la mort civile , parce qu’elle n’en 
eft qu’une dépendance , & qu’elle fait mê- 
me partie de la peine du condamné à mort : 
ainfi, vouloir que la privation des effets ci- 
vils fubfifte après qu’il a été prefcrit contre 
la mort civile , c’eft admettre l’effet après 
la ceffatlon de la caufe , c’eft dire que le 
condamné à mort eft encore fujet à la pei- 
ne , en avouant qu’il a prefcrit contre la 
peine : contradiction qui eft le comble de 
l’abfurdité. De deux chofes l’une , ou la 
peine eft éteinte , ou elle ne l’eft pas. Au 
premier cas , tout ce qui eft peine eft éva- 
noui : au fécond cas , tout ce qui eft peine 
doit encore être fubi. Il faut donc que le 
Sieur de la Boiffiere , pour réuffir dans là x 
prétention , nous faffe voir que fon frère 

B b iij 
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cil encore efclave de la peine , manctpa - 
tus carnifici , comme parlent les Crimina- 
liftes. Si fon fyftême ne va pas jufques-là, 
il ne mene à rien : s’il va là , qu’il en tire 
lui-même la conféquence. 

Il ne faut point argumenter de l’état du 
condamné comme de l’état du Religieux , 
fuivant M. de Harlay ; fi ceux qui ont fait 
profeflion religieufe font perpétuellement 
exclus des effets civils, ce n’eft point à ti- 
tre de peine , mais c’eft par le refpeét qui 
eft dû à leurs vœux , dont ils fe font faits 
volontairement efclaves, en renonçant au 
fiecle. Ces motifs , qui font que la mort 
civile des Religieux eft regardée comme 
une mort perpétuelle , du moins à leur 
égard , n’ont aucun rapport à la mort ci- 
vile des accufés qui ont été condamnés par 
contumace : la mort civile des premiers a 
été de leur choix ; elle eft d’ailleurs hono- 
rable , & digne de louanges. Il n’eft donc 
pas jufte qu’un état fi faint dépende d’un 
changement de volonté, que la Religion , 
ni la raifon même, ne peuvent autorifer. 
Au contraire , la mort civile des autres 
n’a pas été un feul moment conforme à 
leur inclination : elle eft d’ailleurs honteu- 
fe , déplorable , défefpérante ; elle mérite 
donc toute la compaffion des Loix. Voilà 
pourquoi les derniers peuvent fecouer , 
avec l’aide du temps , le joug odieux & 
forcé de la mort civile, tandis que les au- 
tres ne peuvent jamais rompre un lien là- 
lutaire, qui eft leur propre ouvrage : auiïï 
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font-ils fujets à ré vendi cation dans tous les 
temps. 

M. de Saint- Aubin , qui prétend que le 
Sr. d’Acheux a prefcrit l’incapacité des ef- 
fets civils , élude tous les Arrêts qu’on lui 
oppofe , où l’on voit que la prefcription de 
la peine eft diftinguée de la prefcription 
des effets civils. Il prétend tirer avantage 
des moindres circonftances des Arrêts t 
mais , malgré les fubtilités , il n’eft pas 
jufte d’enlever les biens à celui qui les a 
poffédés long -temps après une poffefiion 
qui fe préfente comme étant fi légitime. 

M. Sicaud , Défenfeur du Sieur de la 
Boiffiere, Intimé, dit que, pour foutenir 
le bien-jugé de la Sentence, il ne fautêtre 
ni indifcret, ni barbare, ni déshériifc du, 
côté des fentiments. Ça) Car , outre qu’il 
eft permis à chacun d’ufer de fon droit , 
l’intimé n’eft pas le premier, de fa famille 
qui ait oppofé au Sieur d’Acheux fon in- 
capacité : trois de leurs freres , du nombre 
defquels eft le Sieur de Catigny, la lui ont 
oppofée. S’il falloit des exemples pareils en 
femblable cas, nos Livres en font pleins. 

Difons plus : la Caufe du Sieur de la 
Boiffiere eft celle du Public ; puifqu’il n’eft 
point,de famille où l’on n’ait intérêt d’em- 
pêcher, quand on le peut, que les biens & 
les honneurs paffent à un homme tel que 
le Sieur d’Acheux. Il n’en eft point où 
l’on fouffrît , pouvant l’empêcher , qu’ils 

.\pîv • * t • , . - --v « 

(«) Ce font les termes de i'Appellant. 
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puiffent être poffédés par une poftérité que 
les Ordonnances ont proferite. 

Entrons en matière , puifque le Sieur 
d’Acheux oblige de le faire ; & prouvons , 
par les Ordonnances de nos Rois, par les 
difpofitions du Droit Romain, par la Juri£ 
prudence des Arrêts , par le fuffrage des 
Magiftrats & des Auteurs , qu’un homme 
qui a prefcrit contre la peine de mort par 
trente ans, n’eft pas devenu par cette pres- 
cription capable des fuccefiions qui peu- 
vent écheoir après cet efpace de temps. Il 
en réfultera contre le Sieur d’Acheux, que 
les Juges du Bailliage d’Amiens ont eu rai- 
fon de le déclarer non-recevable dans fa de- 
mande, pour les fuccelfions qui font échues 
depuis qu’il s’eft affranchi de la peine de 
mort par la prefcription de trente ans. 

Ordonnances du Royaume. 

L’ancien ufage du Royaume, expliqué 
dans les Capitulaires de Charlemagne, n’é- 
toit pas de condamner à mort par contu- 
mace. On banniffoit feulement l’accufé:on 
faifoit une annotation de fes biens; & s’il 
laiffoit paffer l’année depuis cette annota- 
tion , fans fe repréfen ter & fe j uftifier , fes 
biens étoient confifqués fans retour (a). 

(a) 1 k caufâ capitali ncmo damnatur, Liv. 7, cap. 
345 , cujujcumqtic nominis proprictas ob crimen ali quoi, 
quod idem habet commijfum , in bannum fuerit miffa , fi* 
U le re cognitâ, ne juftitiam faciat venire difiultrit an- 
jinmque ac diem in eo banno illam ejfc permiferit , ulte- 
rius tam non acquirat , fid ipfa fjco no/iro focictur, 
Lib. 4, cap. 24, 
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Lôrfqu’il a été introduit de condamner 
à mort par contumace , on a confèrvé pen- 
dant long-temps l’ufage de ne donner qu’un 
an au condamné pour le repréfenter : après 
quoi , en quelque temps que le condamné 
fe préfentât , quoiqu’il parvînt à fe jufti- 
fier, il perdoit les fruits de fes biens qui 
avoient été faifis ; & s’il étoit pris , au-lieu 
de fe repréfenter, on l’exécutoit fans nou- 
velle procédure (a). 

Par Part. 28 de l’Ordonnance de Mou- 
lins * , au-lieu d’un an , on a accordé cinq * Février 
ans aux condamnés par contumace pour l666 * 
fe repréfenter , à compter du jour de la 
condamnation; mais, faute par eux de fe 

(a) Bona aux fueruru annotât a non rtcuperalit nifi 
comparent infra annum à die annotationis .& notifie a - 
tionis. Aufrerius ad cap. 8, ad ftyl. Parlam. Bona. 
poft contumaciam annotata poft annum non retuperabit . 
Dumoulin, ibid. * 

La condamnation faite par contumace, & le forban 
donné, l’on fera attacher aux portes & entrées des 
lieux les tableaux & cordeaux au defir de la Coutume, 

& fera-t-on bannir l'effet de la Sentence donnée, & 

Î [ue qui prendra le malfaifreur , le rendra à Juftice; & 

1 après il eft pris, les Sentences contre lui données, 
tant corporelles que pécuniaires , feront exécutées tout 
promptement & fans delai, fans autre nouvelle pro- 
cédure. Art. 29 , de ^Ordonnance du mois d’Août ty y/, 
donnée pour la Bretagne. 

Si les accufés contre lefquels il y aura décret pour 
crime , faille , & annotation de biens , à faute de pou- 
voir être appréhendés & fe repréfenter, ne compa- 
rent dans l’an après la faifie, les fruits de leurs héri- 
tages annotés & faifis , feront acquis en pure perte à 

Î |ui ils appartiendront , & fera ordonné par le Juge , 
ans que par le moyen de la comparition il y ait lien 
de répétition des fruits. Art. 20 , de U Ordonnance dç 
Roujfillon, du mois de Janvier 
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repréfenter, on a ordonné au’ils perdraient 
non-feulement le fruit de leurs héritages, 
fuivant les anciennes Ordonnances, mais 
aulfi la propriété de tous leurs biens adju- 
gés par juftice, fans pouvoir être répétés, 
ni du Roi , ni des Seigneurs Hauts-Jufti- 
ciers, ni des Parties civiles. Il a néanmoins 
été réfervé au Roi de les recevoir à efter à 
droit, & fe purger après les cinq ans, & 
même de leur remettre la rigueur de cette 
Ordonnance. 

M. René Chopin dit, fur la Coutume 
d’Anjou, liv. 3 , ch. 2, t. 5, n. 22 , que cet 
article de l’Ordonnance de Moulins étoit 
obfèrvé étroitement au Palais, & qu’en con- 
féquence les condamnés à mort par contu- 
mace n’étoient pas rétablis en leurs biens . 
après les cinq ans, encore qu’ils fe repré- 
fentafîent & fe fbumilfent à prouver leur 
innocence, ainfi qu’on le voit par l’exem- 
ple d’un Arrêt prononcé en l’Audience de 
la Tournelle le 14 Juillet 1582. 

En mettant les condamnés dans la né- 
cefîité d’avoir recours au Prince pour avoir 
des Lettres d’efter à droit, & fe purger 
après les cinq ans, l’Ordonnance de Mou-, 
lins décide , qu’ils font morts civilement. 
Cette faculté , dit Bornier fur l’art. 29 , du 
tit. 17 de l’Ordonnance de 1670, ne pou- 
voit leur revenir que par la grâce du Prin- 
ce, d’autant qu’ils avoient perdu la vie ci- 
vile, qui en étoit le principe. 

On regardoit en effet les condamnés à 
mort par contumace, comme étant morts 
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civilement , s’ils ne s’étoient pas repréfen- 
tés dans les cinq ans ; & ils n’avoient après 
cela que deux moyens pour revenir à la 
vie civile : l’un étoit de demander au Roi 
des Lettres d’efter à droit , & fe purger, 
s’ils étoient innocents ; & l’autre étoit 
d’obtenir, s’ils étoient coupables, des Let- 
tres de grâce, qui les remiflent dans leur 
premier état. 

C’eft ce que la Déclaration du 2 6 No- 
vembre 1630 , fait connoître clairement , en 
prononçant par l’art. 6 , l’incapacité de fuc- 
céder contre les enfants procréés par ceux 
qui fe marient , après avoir été condamnés à 
mort, même par défaut : Si avant leur décès , 
ils n'ont été remis au premier état, fuivant 
les Loix prefcrites par les Ordonnances. 

De ce qu’en haine du crime , & à caufe 
de l’infamie que 1a condamnation produit, 
la Déclaration de 1639 frappe les enfants 
des perfonnes condamnées à mort jufqu’à 
leur faire fupporter une partie de la mort 
civile , quoiqu’ils foient innocents ; il s’en- 
fuit qu’elle regarde les perfonnes condam- 
nées à mort , comme étant dans l’état de 
mort civile, & incapables de toutes fuccef- 
fions à caufe de leur condamnation. 

Ces termes avant leur décès embraflent 
toute la vie des condamnés , & il en réful- 
te, qu’ils relient morts civilement pendant 
toute leur vie, quelque iongud qu’elle foit ; 
à moins qu’ils n’aient été remis au premier 
état , de la maniéré dont la Déclaration 
l’exige. . 
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Il ne peut y avoir d’équivoque fur ce 
que la Déclaration exige , pour que les con- 
damnés foient remis en leur premier état; 
parce qu’elle dit précifément , que ce doit 
être fuivant les loix prefcrites par les Or- 
donnances. Delà il fuit, que c’eft dans les 
Ordonnances uniquement , qu’il faut pren- 
dre les moyens de cette reftitution. 

Les moyens qu’on trouve dans les Or- 
donnances pour remettre les condamnés à 
mort à leur premier état , c’eft de fe re- 
préfenter dans les cin^ ans, & fe juftifier. 
C’eft de prendre après les cinq ans des Let- 
tres d’efter à droit , &fïb purger. C’eft d’ob- 
tenir, quand ils font coupables, des Lettres 
de pardon, de rémiflion, ou d’abolition, 
félon la nature du crime, avec reftitution 
en leur premier état. 

On ne trouve point dans les Ordonnan- 
ces, que la prefcription de trente ans puiffe 
produire cet effet , & on ne peut imagi- 
ner qu’elle le produife. Premièrement, ce 
n’eft pas une déclaration d’innocence, un 
moyen de fe juftifier, une juftification, une 
abfolution : c’eft feulement , comme on 
l’expliqua en 1665, dans la Caufe de la 
Morineau (a ) , une exception , un affo.u- 
piffement des Loix , une exemption de la 
peine de mort , un paffage de l’appréhenfion 
de mort à l’affurance de la vie, un alyle, 
un bouclier qui met à couvert de toutes 
les attaques, de toutes les prifes, de tous 
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les foudres que la Juftice leve & lance fur 
les têtes criminelles. 

Secondement, il ne feroit pas excufable 
de comparer la prefcription de trente ans 
à une grâce telle que le Prince peut l’ac- 
corder en vertu de fa pleine puilfance : 
puifqu’on ne peut dire , qu’elle efface l’in- 
famie; qu’elle procure aux condamnés la 
reftitution des biens qui ont été confifqués , 
& des amendes qui ont été perçues ; qu’elle 
les fafle rentrer dans les fucceffions direc- 
tes , ou collatérales , qui ont paffé à d’au- 
tres flijets pendant les trente ans. 

Si la prefcription de trente ans ne peut 
remettre les condamnés à mort à leur pre- 
mier état, il s’enfuit aux termes de la Dé- 
claration de 1639, qu’elle ne peut les ref- 
tituer à la vie civile ; & qu’ainfi nonobftant 
cette prefcription , ils reftent pendant toute 
leur vie dans l’état de mort civile, à moins 
qu’ils n’aient été juftifiés, ou aient obtenu 
des Lettres du Prince pour être remis en 
leur premier état. 

L’Ordonnance de 1670 ne permet pas 
d’en douter. Jufques-là il s’étoit levé beau- 
coup de difputes fur l’étendue & les effets 
de la mort civile des condamnés à mort. 
L’article 29 du titre 27 de l’Ordonnance 
de 1670, a fait une Loi générale, qui eft 
de réputer mort civilement, du jour de 
l’exécution de la Sentence, celui qui aura 
été condamné à mort par contumace , & 
qui décédera après les cinq ans fans s’étre 
jeprélçnté. 
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L’Ordonnance dit celai qui décédera ; & 
par-là elle embraflè , comme la Déclara- 
tion de 1639 , la vie entière des condam- 
nés , quelque longue qu’elle puifle être : 
ainfi, dans le cas où les condamnés ne fe 
repréfentent pas dans les cinq ans, ils de- 
„ meurent morts civilement pendant toute 
leur vie. 

• Tout eft confommé, dit un Criminalifte 

• moderne *, par le défaut de repréfentation 
des condamnés pendant les cinq ans. 

C’eft ce qui fait que dans ce cas l’Or- 
donnance refufe à la veuve , aux enfants , 
aux héritiers du condamné , la faculté de 
fe pourvoir de plein droit en Juftice, pour 
purger la mémoire du condamné , art. 2 , 
titre 27. 

C’eft ce qui fait, que par l’article 28 du 
tit. 17 , après le délai de cinq ans, les Sen- 
tences de mort font réputées contradic- 
toires , & il eft ordonné qu’elles vaudront 
comme Arrêt : elles doivent par conféquent 
avoir perpétuellement leur exécution pour 
la mort civile, à moins qu’il n’y ait quel- 
que exception. 

C’en eft une de fe juftifier, & c’eft pour 
cela que par l’art. 28 du tit. 17 , le Roi , 
fuivant l’Ordonnance de Moulins, s’eft ré- 
fervé la faculté de recevoir les condamnés 
par contumace à efter à droit après les cinq 
ans, en leur accordant des Lettres pour fe 
purger. 

Les condamnés à mort peuvent auffi , 
fuivant le tit. 16 de l’Ordonnance de 1670, 
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avoir recours à la clémence du Roi , pour 
obtenir des Lettres de pardon , de rémif- 
fion ou d’abolition , qui les remettent en 
leur premier état. 

Hors ces deux cas, c’eft-à-dire, à moins 
que les condamnés à mort n’aient été jus- 
tifiés fur des Lettres d’efter à droit , ou 
qu’ils n’aient été remis en leur premier 
état par des Lettres du Prince , s’ils dé- 
cèdent fans s’être représentés pendant les 
cinq ans de la contumace , il faut dire , 

a u’ils Sont reliés pendant toute leur vie 
ans l’état de mort civile. 

La prescription de trente ans ne pou- 
vant , comme on vient de l’expliquer , Ser- 
vir de jullification, ou être comparée à la 
grâce du Prince, il s’enfuit qu’elle ne peut 
rendre aux condamnés à mort la vie civi- 
le , qu’ils ont perdue faute de s’être repré- 
sentés dans les cinq ans de la contumace. 

Comment cette prescription pourroit- 
elle rendre la vie civile , lorfque dans les 
cas, où il n’y a pas de condamnation à 
mort , après que le condamné a Satisfait à 
la peine, il a befoin de Lettres de réhabi- 
litation en Ses biens & bonne renommée. 

Il en a befoin, dit Bornier fur l’article 5 
du tit. 16 , après avoir fàtisfait à la peine, 
pour effacer la note d’infamie, & l’incapa- 
cité d’agir civilement qui lui relie. La Sa- 
tisfaélion pour la peine , de quelque façon 
qu’elle Soit faite, par une execution réelle 
ou par prescription, n’ôte donc , ni l’infa- 
mie , ni l’incapacité d’agir civilement : elles 
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retient après cette fatisfaClion ; & il n’y a 
que le Prince qui puiffe les effacer. 

L’application de ces principes à l’efpece 
préfente eft fenfible. Il n’y a pas ici à dif- 
puter , pour favoir , fi la prefcription de 
trente ans a remis le Sieur d’Acheux dans 
le premier état. 

Il ne s’eft pas repréfenté pendant les cinq 
ans pour le juftifier, & par-là il doit être 
réputé mort civilement du jour de l’exé- 
cution de la Sentence de 1688. Après les 
cinq ans, il n’a pas demandé de Lettres 
d’efter à droit pour fe purger ; il ne rap- 
porte point de Lettres du Prince qui l’aient 
remis en fon premier état; il ne peut dire, 
par conféquent , qu’il foit dans fon premier 
état : il n’y eft pas effectivement. 

Pourroit-on en douter , lorfque, de fon 
aveu fait dans fa Requête du 31 Janvier 
1735, & fur l’Appel de la Sentence du 9 
Février dont il s’agit, il eft relié pendant 
trente ans dans l’état de mort civile; & que 
cette incapacité lui a fait perdre la fuccefi- 
lion de fon pere & d’une tante qui font 
décédés dans les trente ans? Il ne peut 
d’ailleurs prétendre , que l’infamie rélul- 
tante de la Sentence de 1688, foit effacée : 
la nature de fa condamnation oblige même 
d’obferver, qu’il y a d’autres taches fub- 
fiftantes. 

Donc, aux termes de l’Ordonnance de 
Moulins, de la Déclaration de 1639 de 
l’Ordonnance de 1670, il eft actuellement 
dans l’état de mort civile, quoiqu’il fefoit 

libé- 
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libéré de la peine de mort par la prefcrip- 
tjon de trente ans. Donc il a été juftement 
déclaré non -recevable dans la demande 
qu’il a formée au Bailliage d’Amiens, pour 
être admis au partage des biens de fa mere 
& de fes freres & fœurs , qui font décédés 
depuis trente ans, après la Sentence de 
. 1 688. 

Droit Romain. 


C’eft dans le Droit Romain que le Sieur 
d’Acheux cherche le fonds de la prefcrip- 
tion qu’il oppofe : & il argumente , de ce 
qu’à l’exemple des Grecs , on y a reçu la 

J ïrefcription de vingt ans contre le crime » 
a prefcription dè trente ans contre la con- 
damnation. Il cite Démofthene pour les 
Grecs, Cicéron pour les Romains-: il fait 
aufîi quelques raifonnements fur la Loi 
Quærela , Cod. ad L. Corneliam de faljis , 

• fur la Loi troifîeme au Code de prœfcrip. 
30 , vel 40 annorum. . ... 

A juger du fentiment de Démofthene & 
de Cicéron, par le rapport qu’en a fait le 
Sieur d’Acheux, il ne peut en tirer aucun 
avantage; parce que l’un auroit parlé du 
malheur, des remords, des inquiétudes, du 
défefpoir qui accompagnent l’accufé dans 
fa fuite; l’autre auroit parlé du cas où U 
efi quefiion de la vie. Ces idées ne s’appli- 

2 uent qu’à la peine de la mort naturelle, 
ont il ne s’agit pas ; elles ne décident rien 
pour la mort civile dont il s’agit uniquement. 
, La Loi Quœrela ne peut fervir au Sieur 
Tome Xfrll Ce 
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d’Acheux, parce qu’elle n’a lieu que pour 
les (impies aérions criminelles , dont l’ex- 
tinérion , qui fe fait par la prefcription de 
vingt ans, biffe l’accufé au même état qu’il 
étoit avant le crime. Il n’en eft pas de mê- 
me-* lorfqu’il eft intervenu un jugement dé- 
fin itifquj a été exécuté par effigie. Alors il 
faut trente ans pour prefcrire : & cette pref- 
cription n’éteint ni le crime, ni le juge- 
ment. Yoyons ce qu’elle peut opérer dans 
le Droit Romain pour les condamnations 
que le jugement prononce , ou pour les ef- 
fets qu’il produit. 

Il eft de principe dans le Droit Romain , 
& ce principe eft reçu dans toutes les Na- 
tions, que, pour s’affranchir d’un droit paf- 
ftf , d’une, telle charge , d’une telle Jervt- 
tude , par la prefcription de trente ans, il 
faut en avoir poffédé la libération pendant 
trente ans. Le Sieur d’Acheux convient 
que, par la Sentence de 1688, il eft tombé 
dans l’état de mort civile, que pendant les 
trente ans il n’en a pas poffédé la libéra- 
tion. Delà il fuit , qu’il ne s’en eft pas af- 
franchi par le laps de ces trente ans. 

Il dit qu’il n’a pas exécuté fa condamna- 
tion pendant trente ans, & il prétend que 
par-là il s’eft libéré, non- feulement de la 
mort naturelle, mais auffi de la mort civile. 

La maxime du Droit Romain , tantum 
prefcrlptum quantum pojfejfum , que l’on 
fuit en France, & dans toutes les Nations* 
fert de (blution à cet argument. Il eft vrai 
que le Sieur .d’Acheux n’a pas exécuté fa 
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condamnation pour la peine de mort natu- * 
relie pendant trente ans; voilà ce qui fait 
qu’il s’en eft affranchi à perpétuité par la 
prefcription de trente ans : mais il a perpé- 
tuellement exécuté fa condamnation pour 
la mort civile pendant les trente ans; c’eft 
, ce qui fait que cette prefcription ne peut 
lui fervir pour l’affranchir de la mort civile. 

Le Droit Romain fournit d’autres argu- 
ments , auxquels il n’eft pas poffible de ré- 
fifter. Il eft décidé par la Loi 29, jf. de pœ- 
nis, que le condamné à mort perd la vie 
civile à i’inftaot de fa condamnation , & 
que cette peine précédé la mort naturelle , 
quelquefois pendant long-temps. Qui ul - 
timo Jupplicio damnantur , Jiatim , & civi - 
tatem y c? libertatem amittunt : itaque hic 
cafus préoccupât mortem & hnnnunquam 
longum tempus occupai. Delà il fuit , que la 
peine de la mort naturelle , & celle de la 
mort civile , font deux fortes de peines 
diftinguées, dont l’une peut fubfifter fans 
l’autre , quoiqu’elles aient le même prin- 
cipe : par une fuite néceffaire , l’homme 
condamné à mort peut prefcrire contre la -/ 
mort naturelle, fans prefcrire contre la mort 
civile. 

M. d’Argentré, dans fa première Con- 
fultation , applique cette Loi aux Senten- 
ces de mort rendues par contumace , qui , 
fuivant notre ufage, s’exécutent par effi- 
gie ; & il dit, que, quoique les condamnés 
ne meurent pas, ils font tenus pour morts* 
ils font efclaves de la peine , ils font incapa- 
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blés de tous effets civils, de tous droits, de 
tous honneurs. Il dit que cette peine eft 
perpétuelle , qu’elle eft immuable , qu’elle 
fuit les condamnés en tous lieux ; à moins 
qu’ils ne fe juftifient , ou foient reftitués 
par des Lettres du Prince. Cenfenda eft lia - 
bere effeïïum perpetuum conditio perfoiuefe- 
mel aftectœ immutabilis , vere caput minu- 
tum eft , igitur ubicumque taie fubjecfum 
inhabile ad honores , & ad jura capienda 9 
ergo nullum locum , nullum gradum , fuc- 
cedendo tenet , extin&us , imo non ens.. 

Par la première^. de bon. pojf. cont. tab. 

%. 8 & 9 , on voit que chez les Romains les 
condamnés aux mines, & ceux quiétoient 
feulement déportés, avoient befoin de la 
reftitution du Prince, pour jouir des effets 
de la vie civile. Si reftituti Jint. 

Aux termes de la Loi g , au Code de gé- 
néral! abolitione , l’indulgence du Prince 
n’affranchiffoit que de la peine, pœnagra - 
tiarn facit ; ce qui s’entend , fuivant Denis 
Godefroy, de la peine corporelle Qpœnam . 
corporalem.) Delà il fuit , que les autres 
peines reftoient fur le condamné : la Loi 
le décide formellement, en difant que la 
peine d’infamie n’eft pas effacée, nec infa- 
miam criminis tollit. Elle dit même, que 
l’indulgence du Prince note les condam- 
nés, quos libérât , notât. 

Il eft certain néanmoins , que , parmi les 
Romains, le Prince pouvoit reftituer les 
condamnés en entier, ce qui eft établi par 
la Loi première au Code , de fententiant 
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paffis , & rejlitutis : mais pour qu’un con- 
damné fût reftitué en entier , il falloit , Sui- 
vant cette même Loi , que le Prince eût 
parlé en ces termefe : Honoribus & ordini 
tuo , & omnibus cœteris , te rejiituo. Il eft 
dit dans la Loi 5, au même titre, que le 
condamné aux mines ne pouvoit obtenir la 
reftitution de fes biens , qui avoient été jus- 
tement confifqués , à moins que le Prince 
le lui eût accordé Spécialement, niji fpeciale. 
beneficium fuper hoc fuerit impetratum. 

Le Sieur d’Acheux ne s’étant pas jufti- 
fié, & n’ayant pas obtenu des Lettres du 
Roi pour être rétabli dans l’état dont il 
jotfifloit avant la Sentence de 1688 , il 
s’enfuit , à raifonner de fa Situation par les 
difpofitions du Droit Romain , que , pour 
être libéré de la peine de mort naturelle 
par la prescription de trente ans , il ne 
l’eft pas des autres peines que Son crime a 
produites, Singulièrement de la mort civile. 

Après quoi, M. Sicaud parle de la Juris- 
prudence des Arrêts, & fait voir que ceux 
qu’on lui oppofe, n’ont point d’application 
à l’efpece. Il eft Superflu de faire ici cette 
difcuffion, que tout le monde peut faire, 
& qui meneroit trop loin dans un ouvrage 
où l’on veut mériter l’attention du Lec- 
teur , en évitant une extrême féchereffe 
comme un écueil. 

M. Sicaud finit cet. article, en difant, 
que les conséquences résultantes de ces Ar- 
rêts contre le Sieur d’Acheux , Sont fenfi- 
bles : il Se présente avec une prescription 
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de trente ans; & il ei\ décidé par les Ar- 
rêts, que cette prefcription ne peut opérer 
autre chofe en fa faveur , que l’exemption 
de la peine corporelle de mort prononcée 
par la Sentence de 1688. 

Il prétend, & dit fans celle, que cette 
prefcription le remet en fon premier état. 
Pour le dire, il faudroit, fuivant les Ar- 
rêts, qu’il fe fût préfenté avec des Lettres 
du Prince , qui le remiflent en fon pre- 
mier état : il n’en rapporte pas. 

Pour foutenir que la prefcription de trente 
9ns fait ceifer la mort civile, il veut que 
tout foit éteint par cette prefcription, & 
les peines, & la Sentence, & le crime. Par 
les Arrêts, il eft décidé que la Sentence 
fubfifte, & doit fubfifter à perpétuité; que 
le crime ne pourrait être aboli que par les 
Lettres du Prince, & que n’y ayant pas 
de Lettres du Prince, la mort civile, l’in- 
famie , la flétriflure , fubfiftent. 

Il demande les fucceflfions de fa mere, 
de fes freres, & de fes fœur?, qui font dé- 
cédés depuis la prefcription , pendant que 
Louis de Parthenay a été exclus de celle 
de fa mere, qu’on n’auroit pu lui refufer, 
s’il n’étoit pas refté dans l’état de mort ci- 
vile après la prefcription. 

Il demande les honneurs, les prérogati- 
ves, les biens de l’ainé , que l’on a refufé 
à Louis de Parthenay, par la feule raifon , 
qu’il n’avoit pas de Lettres du Prince pour 
abolir le cjrime, 61 être reftitué à la vie 
çiyile. . •_ 
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• M. Sicaud fait voir enfuite, que, pour 
bien entendre les fentiments de Meilleurs 
les Avocats-Généraux , Meilleurs Servin St 
le Bret, qu’oppofe le Sieur d’Acheux, il 

* faut obferver, que, dans une Sentence de 

* condamnation à mort , il y a la peine de 
mort, la confifcation, l’amende, les inté- 
rêts civils , les dépens, l’incapacité des ef- 
fets civils, & l’infamie, qui en réfultent. 

Comme ce font divertès peines jugées 
telles, dont l’une peut fubfîfter fans l’au- 
tre, il faut dire que l’on peut s’affranchir 
des unes par la prefcription de trente ans* 
fans fe libérer des autres , & que cela dé- 
pend de l’exécution , ou inexécution : iî; 
faut dire en conféquence : 

Premièrement , que tout ce que le con- 
damné à mort n’exécute pas pendant trente 
ans, & tout ce qui n’eft pas confervé par 
des pourfuites, peut être éteint par la pref- 
cription. Secondement, que tout ce qu’il 
exécute pendant les trente ans , ou qui eft 
confervé par des pourfuites ou des minori- 
tés , ne laiffe pas de fubfîfter. Pendant les: 
trente ans il exécute la mort civile : donc 
il n’en acquiert pas la libération par 1» 
prefcription de trente ans, qui le libère 
des peines corporelles. 

M. Sicaud montre après cela , que Bar- 
det ne rapporte pas fidèlement le fenti- 
ment de M. Talon, qui paroît favorable 
an Sieur d’Acheux dans la Caufe de Par- 
thenay : mais que c’eft une erreur ; puis- 
que, dans Bardet même* & dans la Caufe 
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de Guerou , jugée par Arrêt du 23 Juillet 
1626, M. Talon dit, que le condamné de- 
meure perpétuellement incapable des effets 
civils , s'il n-eft entièrement rellitué & purgé. 

A ces hommes illuftres , il faut joindre 
M. l’Avocat -Général le Nain, dont les 
vertus de tout genre ont fait l’objet de no- 
tre amour & de notre refpeét. Qui de nous 
pourroit avoir oublié l’attention qu’il avoit 
d’inftruire le Barreau fur tout ce qui pou- 
voir regarder l’intérêt public ? Il le fit dans 
une Caufe jugée par Arrêt du 25 Mare 
1709 (à). 

Il s’agifioit de la capacité des enfants 
d’un homme condamné à mort, qui s’étoit 
marié dans les cinq années de la contuma- 
ce, & étoit décédé (ans s’être repréfenté 
dans les cinq ans. 

Deux queftions furent proposes entre 
plufieurs autres. L’une étoit de lavoir, li 
les enfants font incapables des fucceffions 
collatérales, ainfi que de la fuccefiion de 
leur pere condamné ? Nulle différence, dit 
M. le Nain , dans le principe, parce qu’un 
condamné à mon qui décédé après les cinq 
ans, perd le droit de Cité ; & l’Ordonnance 
de 1639 dit, toutes fucceffions. 

Une féconde queftion , fut de lavoir û , 
pour aflurer leur état, les enfants pouvoient 
prefcrire le crime de leur pere par trente 
ans ? M. le Nain dit, que fi la prefcription 
de trente ans avoit été acquife par le défunt, 
la queftion feroit plus difficile , quoiqu’on 
00 Journal des Audiences. 
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pût dire , que fi Von prefcrft la peine du 
crime , on ne prefcrit point pour requérir le 
droit de Cité. 

M. Catellan Ça) dit , que l’abfolution du 
condamné à mort a un effet rétroactif pour 
les fucceffions échues pendant la contuma- 
ce; &, enfin, il demande fi la prefcription 
de trente ans aura le môme effet ? Il réfout 
le contraire : & les raifons qu’il en rend , 
font , que la prefcription de trente ans eft 
une exception que le temps fournit au pré- 
venu , pour le mettre à couvert de toutes 
poursuites ; mais que ce n’eft pas une in- 
nocence juftifiée, que c’eft un payement 
de la peine due au crime , lequel eft pré- 
fumé fait par les craintes & les inquiétudes 
du prévenu pendant les trente ans. Il le 
compare à celui qui prefcrit une créance 
ordinaire. Toutes ces raifons concouroient 
' à décider , que le condamné à mort eft 
incapable des fucceffions échues depuis la 
prefcription de trente ans ; & elles confir- 
ment une partie des moyens du Sieur de 
la Boiffiere. 

M. Denis le Brun , dans le Traité des 
Succeffions , L. 1 , c. 2 , feét. 3 , dift. 3 , 
n. 11 ; M. Henri Bafnage fur l’art. 235 de 
la Coutume de Normandie; le célébré Do- 
mat, part. 2 , liv. 1 , tit. 1 , feét. 2, art. 3 6, 
font du même fentiment. 

On trouve dans les Ordonnances & dans 
toutes les Loix, la néceflité d’en confer- 

00 Tome I, L. a, cap. 68. 
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ver la vigueur. L’inconvénient de remet- 
tre pleinement les condamnés à mort dans 
leur premier état après trente ans; l’uti- 
lité de laifler les familles dans l’ordre de 
fuccéder où elles fe trouvent après itrente 
ans; chacune de ces raifons, & toutes en- 
femble, peuvent avoir produit depuis quel- 
que temps l’ufage de ne point accorder de 
Lettres après trente ans. 

C’eft pour le Sieur d’Acheux une ref- 
fource inutile d’alléguer cet ufage, puif- 
qu’il ne peut en réfuiter autre choie , linon 
qu’on doit le juger en l’état qu’il fe trou- 
ve. Aux termes de l’Ordonnance de 1670, 
il eft actuellement dans l’état de mort ci- 
vile , pour ne s’être pas repréfenté pen- 
dant les cinq ans de la contumace : il eft , 
par conféquent , incapable de toutes fuc- 
ceffions. 

Dans cette fituation il s’égare, en fe dé- 
chaînant contre fon frere; puifque par-là. 
il ne peut recouvrer les droits de fa naif- 
lànce , qu’il a perdus par la Sentence! d© 
1688 Ça). Ces droits ont palfé fuccelfive- 
ment au Sieur Duluquet & de Lenchere: 
le Sieur de la Boilfiere n’eft pas de pire 
condition; & il eft de l’ordre public , que 
*es biens & les honneurs de la famille ne 
paflent , ni au Sieur d’Acheux , ni à & 
poftérité. 

M. Badin de Saint- Aubin, répliquant à 

Ça) Les droits de naiflance Te perdent avec la vie 
naturelle ou civile. Brodeau , fur M, Loua , La. C. 
fom. 2j , n, z, 3, 4, /, 6. 
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M. Sicaud , prétend d’abord détruire plu- 
fieurs faits qu’il appelle des fuppofitioris 5 
mais comme tous ces faits ne touchent point 
à la queftion , je ne m’y attacherai pas. IL 
fait de nouveaux efforts , pour faire voir 
que la mort civile doit fe prefcrire après 
trente ans : & comme ce qu’il dit là-deffus 
eft éloquent & recherché, j’ai cru que je 
ne devois pas en priver mon Leéteur. Il 
diftingue deux fortes d’intérêts, l’intérêt 
particulier , & l’intérêt public. L’intérêt 

{ )articulier eft la réparation due à l’offenfè ; 
'intérêt public eft la punition du coupa- 
ble. Quoique la punition ne foit point exé- 
cutée par la fuite de l’accufé, la partie pu- 
blique ne laiffe pas d’être, fatisfaite. 

Quelque part que foit l’accufé , on fe re- 
préfente fes inquiétudes & fes allarmès ; on 
fe fait une image de fa mifere & de fes pei- 
nes; on ne doute pas que fa confcience & 
fes remords ne le jugent & ne l’exécutent 
fans celfe, s’il eft criminel ; & l’on conçoit 
qu’ürfhomme ainfi agité , eft en quelque 
maniéré plus à plaindre de voir jour & nuit 
le glaive de la Juftice fufpendu fur fa. tête* 
que fi un prompt fuppiice avoit mis fin à 
fes jours malheureux. =■■■»''■ \ 

Cet état eft fi terrible aux yeux de la rai- 
ion & de l’humanité, qu’on a cru devoir 1© 
limiter à vingt ans : & fi alors le condamné 
à mort, eft à l’abri de la peine , ce n’eft pas 
pour avoir eu le bonheur de furvivre vingt 
ans à Ion crime, c’eft, au contraire , pour 
avoir eu le malheur d’en fupporter le poids 


Digitized by CjOO^Ic 



412 Cause singuliere 

en foi-même pendant un fi long-temps. On 
préfume qu’une fi longue pénitence l’a fuf- 
fifamment corrigé. Cette préfomption eft 
fi jufte , que l’Églife même , dans fa plus 
grande féyérité, n’impofoit aux homicides 
volontaires, qu’une excommunication de 
la même durée , après laquelle elle les réta- 
blifioit dans la communion comme puri- 
fiés. Combien donc une expiation de trente 
années doit -elle paroître fuffifante? Quoi 
qu’il en foit , il eft certain qu’après un tel 
laps de temps , le condamné à mort n’a plus 
rien à craindre , ni de la Partie civile , ni 
du miniftere public. 

Ces deux intérêts étant enfin appaifés & 
(àtisfaits, quelle apparence qu’il y ait en- 
core quelque peine à fubir par le condamné 
à mort ainfi reftitué à la vie? En vain vou- 
droit-on fuppofer , qu’il demeure perpé- 
tuellement dans les liens de la mort civile. 
Cette idée ne peut être accueillie que de 
ceux qui font plus prêts à décider qu’à rai- 
fonner ; & qui croient que plus leur déci- 
fion eft rigoureufe, plus elle doit paroître 
grave & réfléchie. 

En effet, qu’eft-ce que la mort civile? 
Pour ne point parler de celle des Religieux 
dont il ne s’agit pas ici , la mort civile 
eft l’état de ceux qui font condamnés à la 
mort (a ) , ou à d’autres peines , qui em- 
portent la confifcation des biens ; état , qui 
les rend incapables d’efter en jugement, de 

00 Domat, Loix civiles. Liv. préümin. tit, 2, feS, 
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contracter , "de fuccéder, de tefter; inca- 
pables en un mot de tous les aCtes de la 
fociété civile. Mais cet état , il a fa caufe ; 
c’eft la condamnation elle -même qui le 
caufe ; ou le crime du condamné , s’il eft 
convaincu dans les formes ; ou fa contu- 
mace, fi fon Procès lui a été fait par défaut. 
Dans ce dernier cas , qui eft notre efpece , 
la Loi veut, que, fi le condamné ne fe re- 
préfente point dans les cinq ans du jour de 
l’exécution figurative , il foit réputé mort 
civilement dès ce même jour : tk pourquoi? 
C’eft qu’après les cinq ans la condamnation 
eft réputée contradictoire, & que le con- 
damné étant regardé comme mort à la na- 
ture , il feroit abfurde de ne le pas regarder 
comme mort à la fociété. Il eft donc évi- 
dent, que la mort civile en foi n’eft autre 
chofe qu’une fiction : ici même elle n’eft 
qu’un fécond degré de fiction. 

Or, tout l’effet qu’on peut attribuer à 
une fiction , doit aflurément fe borner à ce- 
lui de la vérité. Cette propofition fera d’au- 
tant moins conteftée, qu’il eft certain en 
droit, que la mort civile n’équipole point 
à la mort naturelle; ce qui eft fi vrai , qu’elle 
ne fait pas ouverture au fidéicommis ni au 
douaire : ainfi , dès que le condamné celfe 
d’être regardé comme mort à la nature , il 
eft d’une conféquence néceffaîre qu’il re- 
naît à la fociété , s’il peut en toute fûreté 
reparoître parmi les Citoyens ; fi fon crime 
eft preferit, & fa condamnation anéantie. 
Si, ni Partie publique, ni privée, ne peut 
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plus l’inciuieter , il eft donc lui-même au 
nombre aes Citoyens , & il en peut faire 
tous les aétes, du jour qu’il y eft réinté- 
gré : ou bien il faudroit dire , que la fiétion 
eft plus puiffante que la vérité, dont elle 
n’eft que l’ombre ; que l’effet fubfifte après 
la cellation de la caufe; que le plus ne 
renferme pas le moins; & qu’enfin le con- 
damné , qui a prefcrit contre fa condamna- 
tion, eft toujours néanmoins fous le joug 
de cette condamnation , quoique prefcrite. 
Tant d’abfurdités peuvent-elles entrer dans 
un efprit raifonnable? 

Il n’y a que l’i m prefcri ptibilité du cri- 
me, qui rende la mort civile imprefcriptible. 
C’eft une exception qui confirme la réglé 
générale ; ou plutôt c’eft une fécondé ré- 
glé, qui n’eft qu’une fuite & une confé- ' 
quence de la première : ainfi les condam- 
nés pour crime de leze-majefté demeurent 
perpétuellement dans la mort civile ; parce 
que ce crime, le plus énorme de tous, eft; 
imprefcriptible de fa nature : mais comme 
c’eft le feul de cette efpece, il eft certain 
que le condamné pour tout autre délit, 
peut efpérer que le temps le fera rentrer en 
grâce avec la Loi; c’eft pourquoi le con- 
damné à mort, pour crime même de par- 
ricide, n’eft pas privé de cette efpérance. 

Si , après qu’il a prefcrit contre fa condam- 
nation, il demeure déchu du droit de fuc- 
céder, ce n’eft pas qu’il foit incapable des 
effets civils en général; mais c’eft qu’il eft 
indigne d’exercer celui-ci fpécialement , & 
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de participer jamais aux biens d’une fa- 
mille dans laquelle il a dérangé l’ordre de 
fuccéder; car, au furplus, on n’a jamais 
contefté qu’il ne puifle contracter St faire 
tous les autres a&es de Citoyen. 

Quand on veut approfondir les caufes de 
toutes ces'diflërences , ou découvre bien- 
tôt , qu’elles font fondées fur de grandes 
ïaifons. ..... 

Les hommes naifiènt à leurs familles, qui 
elles - mêmes font à l’État de même 
que. chaque famille a fon chef, de même 
toutes les familles enfemble reconnoiflent 
un chef commun dans la perfonne du Sou- 
verain, qui eft le perede tous. Ainfi, qui- 
conque olferoit attenter à la perfonne facrée 
du légitime Souverain , commetcroit celui 
de tous les crimes, qui a le plus d’étendue 
dans fes effets , & qui par conféquent doit 
être le plus févérement puni. D’un côté , 
comme le coupable jette le trouble dans 
tout l’État , il eft jufte que jamais l’Étât v 
ne lui ferve d’afyle: c’eft un monftre, qui 
n’a plus de patrie , contre qui tous les Sou- . 
verains doivent s’armer , & pour qui l’u- 
nivers entier ne doit plus être qu’un pré- 
cipice. D’un autre côté, comme le Sou- 
verain , entant que Souverain , ne meurt 
jamais, & qu’il n’y a point de prefcription 
contre lui , il eft naturel que les coupables 
du crime de leze-majeftë trouvent en loi 
un éternel vengeur. Ce font là les caufes de 
i’imprefcriptibilité de ce crime, 
il n’en eft pas de même du crime de 
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parricide. A la vérité , ce mot feul fait hor- 
reur. Mais enfin , le coupable de ce forfait 
atroce ne répand le deuil que dans fa pro- 
pre famille. Qu’il en foit donc à jamais re- 
tranché, que jamais il n’y fuccède, qu’il 
ne puifle même demander ni recevoir des 
aliments de fes proches ; que par-là il foit 
forcé , s’il fe peut, de venir tendre la gorge 
au couteau de l’exécuteur : tout cela eft 
jufte. Mais puifque la Loi lui fait grâce 
après trente ans ; puifqu’alors il peut repa- 
roître impunément dans la fociété civile; 
puifqu’il faut qu’il vive enfin, ce feroit une 
abfurdité de prétendre qu’il lui fût inter- 
dit d’agir & de contrafter comme les au- 
tres Citoyens. Voilà pourquoi il eft en ef- 
fet capable de contracter, encore qu’il foit 
indigne de fuccéder; fon indignité à cet 
égard n’étant point une indignité abfolue, 
mais feulement une indignité relative. 

Par une fuite de ce raifonnement , le 
condamné, qui eft dans le cas du Sieur 
d’Acheux, peut non -feulement contrac- 
ter , mais fuccéder après la prefcription. 
Ajoutons , qu’il eft du bien public que 
cela foit ainfi, parce qu’il feroit très-dan- 
gereux pour la fociété d’y lai fier rentrer 
des hommes , à qui toutes voies pour fub- 
fifter feroient fermées : & elles le feroient 
pour ces derniers, fi, dépouillés de tous 
biens par leur condamnation , & déchus en- 
core de ceux auxquels ilsauroient pu fuc- 
céder depuis trente ans , ils demeuroient 
privés de l’efpérance de toute fuccefîioii 
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Future , & de l’exercice des autres effets ci- 
vils. Par-là , des vieillards , ordinairement 
fans vigueur & fans talents , après avoir 
palfé la meilleure partie de leurs jours dans 
la mifere & dans l’obfcurité , fe verroient 
fans pain, fans moyens de s’en procurer, 
& , ce qui feroit plus trifte encore , fans 
aétion pour demander en Juftice le pain 
qu’ils pourroient gagner s’il leur étoit re- 
tenu ; car la privation des effets civils iroit 
jufques-là. Quelle fituation affreufe! L’ef- • 
clavage, fi peu connu & fi abhorré dans 
nos mœurs, eft bien moins dur; puifqu’il 
fuppofe un patron chargé du foin de nour- 
rir & de détendre fon elclave : & ici l’hom- 
me feroit tellement dégradé , qu’il ne lui 
feroit pas même permis de fè plaindre de 
l’injuftice des autres hommes. La fragilité 
humaine pourroit-elle tenir contre de tel- 
les épreuves? De quelle grâce viétorieufe 
l’homme réduit à cet état, n’auroit-il pas 
frefoin pour réfifter aux tentations dont il 
deviendroit la proie? La plus forte feroit 
fans doute de tourner fes mains contre lui- 
même , pour s’arracher une vie qui feroit 
tout fon malheur. Seroit-il donc étonnant, 
qu’une réfolution plus lâche encore lui fît 
tenter quelque aétion plus contraire à l’or- 
dre public ? Ne croyons pas que la Loi 
veuille expofer des hommes , dont le falut 
lui cft cher, à de fi grands dangers : la Loi 
eft fage ; & puifqu’elle permet aux con- 
damnés à mort de reparoître après un cer- 
tain temps parmi les Citoyens, difons , avec 
Tumc Xr iL Dd , 
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confiance, que Ton intention eft qu’ils ert 
puiffent faire tous les aétes : autrement la 
vie qu’elle leur laiffe feroit plutôt un der- 
nier trqit de colere, qu’un don de fa mi- 
féricorde ; ce ne feroit qu’un fardeau dont 
elle voudroit les accabler. 

Telles font les véritables idées qu’il faut 
fe former fur la mort civile , & fur les dif- 
férentes mefures de peine qui appartien- 
nent à chaque différent degré de crime. 

M. de Saint-Aubin traite de nouveau les 
quatre points qu’il avoit examinés : le Droit 
Romain , les Ordonnances du Royaume , la 
Jurifprudence des Arrêts , & la Doétrine 
des Auteurs. 

Je ne rappellerai que ce qu’il peut avoir 
dit de nouveau , fans imiter les Avocats , 
même les plus habilçs , qui croient que , 
pour imprimer leurs moyens dans l’efprit 
de leurs Juges, ils doivent ulèr de redites. 

Il remarque d’abord les différences qui 
étoient entre les Romains & nous fur le , 
chapitre des accufations, qui pouvoient 
être intentées par quiconque vouloit s’en 
charger i au-lieu que, parmi nous, on n’eft 
point accufateur , fi on n’a point d’inté-, 
rêt perfonnel , à moins qu’un particulier, 
zélé pour le bien public, ne veuille agir 
par la voie de la dénonciation. 

Secondement; chez les Romains, lorfque 
l’accufé d’un crime capital s’abfentoit, on 
ne procédoit pas contre lui jufqu’à Sen- 
tence définitive : on fe contentoit de faire 
perquiûtion de fa perfonne, & annotation. 
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de Tes biens. S’il fe repréfentoit dans l’an- 
née, il rentrait dans tous lès effets : s’il ar- 
rivoit même qu’il mourût dans ce délai , 
làns s’être juftifié, Tes héritiers lui fuccé- 
doient; mais lorfqu’il laiffoit palier un an 
fans fe repréfenter , lès biens étoient irré- 
vocablement acquis au Fifc, & c’étoit là 
toute la peine de la contumace (0). 

A l’égard des peines ufitées chez les Ro- 
mains, il eft plus facile de les rapprocher 
de celles dont nous ufons en France. Ou- 
tre la peine de mort, les Romains avoient 
la condamnation aux métaux, laquelle le 
compare à nos galeres perpétuelles ; & la 
déportation ou la rélégarion dans une Ifle, 
ou dans une Colonie, à quoi nous compa- 
rons le banniflement à toujours. 

Comme les peines emportoient la perte 
des droits de Cité dont les Romains étoient 
extrêmement jaloux, il n’eft pas douteux 
qu’elles ne puiffent être remifes , foit par 
des grâces particulières du Prince, foit par 
des amnifties générales qui s’accordoient or- 
dinairement à l’occafion de certaines fêtes, 
ou de quelque événement heureux. C’eft ce 
qui eft établi par les Loix du Code , aux 
titres de generali abolitions , & de fenten- 
tiam pajjïs & refiitutis. Dans l’un ou dans 
l’autre cas, la reftitution des droits de Cité 
étoit inféparable de la ceflation de la peine. 

Au furplus , il ne faut jamais oublier, 
que nos Jugements de contumace n’étoient 

# - y t 

(a) Dig, de requirendis vtl abfentibus dumaandis*, 
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point connus des Romains, & que chez 
eux toute condamnation à peine afflidtive 
<toit contradi&oire. Cela pofé, il eft aifé 
d’entendre la difpofition de la Loi 29, f F. 
de pænis , objeétée par le Sieur de la BoiF- 
fiere : Qui ultimo fupplicio damnantur, fta- 
tim & civitatem & libertatem perdunt : ita- 
que préoccupât hic cafus mortem , nonnun- 
quam longum tempus occupât ; quod accidit 
in perfonis corum qui ad befiias damnan- 
tur y fapè etiam ideo fervari filent pojl dam- 
nationcm , ut ex his in alios quæjiio habea- 
tur. Cette Loi décide que le condamné à 
mort perdoit la vie civile, aulïi-bien que la 
liberté , dès l’inftant de fa condamnation, 
& que cette peine précédoit la mort na- 
turelle quelquefois pendant long- temps: 
comme il arrivoit à l’égard de ceux qui 
étoient deftinés aux combats du Cirque, 
ou qui étoient rélèrvés à convaincre d’au- 
tres accufés. Mais delà il ne s’enfuit nul- 
lement, que la peine de mort civile fût in- 
dépendante de la condamnation à la mort 
naturelle : au contraire, la Loi nous dit, 
qu’elle n’en étoit qu’une fuite & une con- 
féquence néceflaire; d’où il faut conclure, 
que la peine capitale venant à cefier , la 
peine de mort civile cefloit aufli. 

Le Sieur d’Acheux , en examinant la 
Jurifprudence des Ordonnances , fait voir 
que la contumace n’a la force que dans le 
Droit François (a). Il rapporte l’article 29 

(“) Un exemple mémorable de la contumace, c’eft 
celui de Jean Santerre, Roi d’Angleterre, prononcé 
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du titre 17 de l’Ordonnance de 1670. Il 
dit , que celui qui aura été condamné par 
contumace à mort , aux galeres perpétuel- 
les , ou qui aura été banni à perpétuité du 
Royaume , & qui décédera après les cinq 
années fans s’être reprèfenté , ou avoir été 
conjlitué prifonnier , fera réputé mort civi- 
lement du jour de l'exécution de la Sentence 
de contumace. 

Par-là il eft décidé, que le condamné à 
mort, qui pourra fe repréfenter avant Ton 
décès, celTera d’être réputé mort civile- 
ment : or le Sieur d’Acheux fe repréfen- 
te ; & s’il ne fe conftitue pas dans les pri- 
ions, c’eft que la cérémonie feroit inutile , 
parce que la prefeription l’en feroit bien- 
tôt fortir. Par conféquent, dès l’inftant que 
la prefeription a été confommée , le Sieur 
d’Acheux a ceifé d’être mort civilement. 

Si l’incapacité de fuccéder duroit en- 
core après la prefeription , l’Ordonnance 
de 1670 le diroit, parce qu’elle a pour prin- 
cipal objet la punition des crimes fujets à 
la prefeription ; & l’Édit des duels, de 
1697, n’en parleroit pas, à caufe qu’il ne 
roule que fur un crime imprefcriptible : 
cependant ce dernier Édit eft le feul qui 
parle de cette peine finguliere , & c’eft la 
première Loi qui en fait un Statut. La con- 
iëquence qu’il en faut tirer , eft que cette 
incapacité imprefcriptible de fuccéder, eft 
une. peine particulière attachée aux crimes 

en t 202 par les Pairs de France, à caufe du meurtre 
d’Ai tus , Duc de Bretagne , fon neveu. 
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qui nefe prefcrivent point; ou bien il fau- 
droit fuppofer, que l’Ordonnance de 1670 
Hz l’Édit de 1679 euffent été mal rédigés: 
mais ce feroit offenfer la mémoire des grands 
Magiftrats qui ont eu part à l’une & à l’au- 
tre Loi ; & c’eft un fait connu, que l’Édit 
feul des duels a occupé la fagefle des prin- 
cipaux d’entre eux , pendant plus de vingt 
ans , avant qu’il fût rendu public. 

Il eft certain qu’après les trente ans de 
prefcription , on n’accorde plus de Lettres 
au fceau , parce qu’elles feroient inutiles : 
donc la préemption feule fuffit pour faire 
cellèr l’incapacité. 

Le Sr. d’Acheux s’efforce par plufieurs 
Arrêts Ça) de prouver, que Pincapacité^de 
fuccéder eft prefcrite en même temps que 
le crime eft prefcrit : parmi ces Arrêts , à 
la réferve d’un , ils ne décident la queftion 
que par des interprétations forcées. 

Si on rapportoit toutes les fubtilités &c 
les efforts que le Sieur d’Acheux fait pour 

(<0 Arrêt de Louet du n Février 1604, lettre C. 
Som. 47, Arrêts des 10 Avril 1615 & 26 Avril 1625; 
le premier conformément aux Conclufions de M. IA- 
vocat-üénéral le Bret : le fécond , conformément aux 
Conclufions de M. Servin. Arrêts dans la Peyrere , 
du Parlement de Bourdeaux, des 16 Juillet 1626, & 
28 Août 1629. Arrêt du Parlement de Touloufe , 
3731. Arrêt au Confeil du Roi , 1709, qui a caffé 
deux Arrêts du Parlement de Bourdeaux , l’un en 
1692, & l’antre en 1697, qui avoicnt décidé que Je 
crime & les a étions pécuniaires n’étoient pas prèfcrits 
par l’efpace de vingt ans , & renvoya les Parties pour 
le fonds au Parlement de Touloufe. Arrêt de ce Par- 
lement du 23 Août 1731 y qui a décidé que tout étoit 
prefcrit. . « . 


ENTRE DEUX F R É Ifc Ê^. 42$ 

les attirer à lui, on groffiroit cet ouvragé 
inutilement 

• A l’égard de l’Arrêt unique du Parle- 
ment de Provence, rapportée par M. Gor- 
mis , fi toutes les circonftances font bien, 
rapportées, on répond que c’eft un Arrêt 
folitaire. A l’égard des Auteurs, on ne les 
rapportera point , parce que les efforts que 
chaque Partie fait pour les mettre de ion 
côté , ne fervent qu’à laiffer les efprits dans 
Pmcertitude» • ^ 

Tel eft l’effet des conteftations : elles ren- 
dent ceux qui cherchent à s’éclaircir , plus, 
incertains qu’auparavant. 

Dès que les Mémoires furent diftribués 
par les Parties , fit que l’inftanee au rap- 
port de MrSevert fut vue par les Commif* 
Paires devant M. le Premier Préfident , le 
Sieur d’Acheux fe conftitua prifonnier à 
là Conciergerie du Palais , pour purger la 
contumace ; fit le lendemain il obtint un 
Arrêt fur Requête, qui ordonna qu’il Pe- 
roit transféré dans les prions d’Amiens , 
pour être Ihit droit fur la demande. Les Ju- 
ges d’Amiens l’admirent d’abord à purger 
la contumace, fit lui firent fubir interroga- 
toire. Quelques jours après , ils déclarèrent 
nulle l’Information fur laquelle il a voit été 
condamné ; fit ils ordonnèrent qu’on infor- 
meroit de nouveau^ 

Le Sieur d’Acheux appella de la fécondé 
partie de cette Sentence ; & fur fon Appel y 
il intima M. le Procureur-Général* 
r La Caufefut plaidée folemnellement k- 

Dd iv 
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la Tournelle criminelle. M. le Procureur- 
Général forma oppofition à l’Arrêt du 5 
Avril 1737 , qui a voit renvoyé le Sieur 
d’Acheux au Bailliage d’Amiens; & inter- 
jetta Appel de tout ce qui a voit été jugé 
à Amiens en conformité de cet Arrêt. 

On comprend que, fi le Sieur d’Acheux 
étoit parvenu à fe juftifier, fa mort civile 
ne fubfiftoit plus , & il n’avoit plus befoin 
de tirer aucune induétion de la prefcrip- 
tion de fon crime. C’eft cette voie extraor- 
dinaire qu’il vouloit fe frayer, qui n’avoit 
jamais été tenté après un fi long efpacé de 
temps : voie jufques-là inouie , voie qui 
femble contraire à l’Oracle , qui dit : Nil 
fub foie novum. C’eft pourquoi tout ce qui 
fut dit de part & d’autre dans cette Ques- 
tion eft extrêmement curieux. 

M. Simon Demoza , qui paroiffoit de- 
puis peu au Barreau , & qui avoit d’abord 
jetté les fondements d’une grande répu- 
tation qu’il a foutenue , fe fignala pour le 
Sieur d’Acheux. 

La Caufe que je défends, dit-il, préfente 
une queftion , qui, par l’affemblage bizarre 
des circonftances , & le grand intérêt qui 
en fait l’objet , peut paflêr pour une des 
plus importantes qui ait jamais paru fous 
les yeux de la Juftice. 

Ce n’eft en effet , ni la fortune , ni même 
la vie du Sieur d’Acheux, qui fe trouvent 
compromifes dans cette affaire : un intérêt 
plus précieux & plus capital , fon honneur, 
celui de fes enfants. & de toute fa famille. 
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a été le motif des démarches dont vous 

êtes les Juges. 

Il ne s’agit cependant plus Ici de ce Pro- 
cès fcandaleux , où un frere, que dis -je! 
un monftre , fubj ugué par la plus barbare & 
la plus inhumaine cupidité , vous a donné 
le fpeétacle de la plus inouie & de la plus 
étrange conteftation. Non , je ne viens plus 
réclamer les droits du (ang & de la nature , 
fi indignement facrifiés : je n’ai plus à com- 
battre ces principes cruels & ces paradoxes 
horribles, capables d’effrayer, d’ébranler, 
& de foulever la nature entière. R.affurez- 
vous. Ces maximes exécrables ne reparaî- 
tront point dans votre Audience ; parce 
que le frere du Sieur d’Acheux n’eft plus 
fa Partie. 

Il ne plaide aujourd’hui que contre le 
miniftere public, qui, fans paffion, comme 
les Loix dont il eft l’organe le vengeur, 
ne fera ulàge des grands talents que nous 
admirons en lui, que pour vous propofer 
les principes qui peuvent conduire à la dé- 
cifion d’une affaire fi neuve & fi importante. 
Quelle reffource pour le Sieur d’Acheux 
dans une affaire toute de fentiments ! La 
fupériorité de vos lumières, la droiture du 
cœur de Ion Adverfaire, tout lui allure un 
fuccès heureux. Quelle reffource pour moi- 
même , puifque je n’ai rien à redouter de 
l’éminence des talents de' M. l’ Avocat-Gé- 
néral , ni de fon érudition perfonnelle ; & 
que la liberté généreufe , qui fait le plus 
grand honneur du miniftere dont je fuis 
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chargé , fuffit pour la défenfe de ma Caü-' : 
fe ! Commençons à ufer de mes avantages. 

Cette affaire eft grande. Les Arrêts qu’on 
a cités ne font aucun préjugé u celui que 1 
vous rendrez n’en fera point ; ce font de 
ces cas uniques , qui ne fe trouveront peut- 
être jamais. 

M. Simon , pour perfuader l’innocence 
du Sieur d’Acheux , raconte adroitement 
la mort du Curé aflàiïiné. Voici quel eft 
fon récit. 

En 1688 , Noël Baron * Curé d’Acheux, 
c’eft-à-dire, de la Paroi ffe dont le pere 
étoit Seigneur, fut trouvé mort. 

Cette mort fubite ne fut point regardée 
comme un effet naturel , mais comme un 
affaffinat. On dreffa cependant un Procès 
verbal du cadavre; St il n’eft point prouvé 
qu’on lui ait donné aucun coup. 

Cependant , le Vicaire, le valet, la fer- 
van te, & plufieurs autres furent accufés:* 
le Sr. d’Acheux le fut auffi , quoiqu’abfent. 

Le Procès s’inftruifit : plufieurs de ceux 
, qui purent fe défendre , furent renvoyés 
abfous, les autres à la charge d’un plus am- 
ple informé. 

> L’abfence du Sieur d’Acheux fut le pré- 
texte de l’acculation intentée contre lui : 
& fi le crime eft réel, elle fut peut-être 
la caufe de la libération du véritable cou- 
pable. 

On inftruifit la contumace; St, par Sen- 
tence du 2 (j Mars 1688 , il fut condamné à 
la mort. v ^ C 
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< L’inexpérience dans les affaires, ion éloi- 
gnement caufé par Tes emplois militaires, 
& plus que tout , la tranquillité de fa cons- 
cience, l’empêcherent de Sentir affez l’in- 
térêt qu’il avoit de voler à fa propre dé- 
fenfè , de venir lui -même confondre lès 
accufateurs , & de faire triompher Son in- 
nocence. Cependant il étoit » pour ainfi. 
dire , Sans le Savoir , dans les liens de la 
mort civile. 

Eft-il étonnant qu’un jeune Officier Sans 
expérience , ignore les diSpoSitions des Or- 
donnances ; & qu’il n’ait regardé la Sen- 
tence, de condamnation, que comme un 
jugement illuSoire, qui 1 portoit à faux,& 
qu’il feroit tomber quand il voudroit ; puis- 
qu’elle n’avoit pour baie , que l’accuSation 
d’un crime imaginaire, dont il n’étoit, ni 
l’auteur ni le complice, & un éloignement 
dont cette accusation , qu’il avoit même 
ignorée pour lors, n’avoit pu être le pré- 
texte? Cependant, pendant l’abSence du 
Sieur d’Acheux, plusieurs fucceffjons s’ou- 
.vrent , & on les partage Sans lui ; parce 
que, pendant qu’il ne s’envilàgeoit que 
comme abSent , les autres héritiers le re- 
gardoient comme mort. Enfin , il s’eft re- 
présenté. Après ce récit, M. Simon entre 
en matière. 

f La première disposition de la Sentence , 
qui déclare l’Information nulle, eft. jufte. 

Une Information, dans laquelle le Gref- 
fier n’a point Signé les dépositions des té- 
moins , & où les témoins ne Sont point 
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interpellés de déclarer s’ils font parents, 
alliés , ferviteurs ou domeftiques des Par- 
ties , eft nulle , & ne peut être regardée 
comme une Information. Perfonne n’i- 
gnore que toute formalité en matière cri- 
minelle eft de rigueur , & que la nullité de 
la procédure eft de droit , s’il y en a quel- 
qu’une qui n’ait pas été obfervée, foit que 
l’Ordonnance l’ait prononcé ou non. 

Ce qui rend un criminel digne de mort, 
c’eft qu’il a, pour ainfi dire, contraété avec 
la Loi, & qu’il s’eft fournis, dès qu’elle a 
été publiée , à toutes les peines qu’elle pro- 
nonce. 

Mais la Loi s’eft auffi impofé les condi- 
tions fous lefquelles elle le condamnera; 
ces conditions font les formalités. 

La procédure criminelle gît en forma- 
lités elfentielles , qui en font la fubftance. 
Ces formalités font fi néceflaires , que le 
coupable pris en flagrant délit, ne pour- 
roit être condamné par lé Juge qui le voit, 
finon après qu’il a été oui ; parce que la 
Loi de la nature, & non la Loi particulière 
d’aucun Pays , eft d’entendre l’accufé. Cette 
Loi eft encore plus importante, lorfqu’il 
Is’agit de peine de mort. Audi les Romains 
ne la prononçoient-ils jamais contre les 
accufés. . . . • . 

Nous avons été plus loin : nos Loix , 
nos Ordonnances ont aufii prefcrit les con- 
ditions fous lefquelles feules on pouvoit les 
prononcer. 

• Et ces formalités font encore plus de ri- 



ENTRE D E Ü X FRERES. 42$ 

gueur en matière d’abfence , que lorfque 
l’accufé eft préfent. Pourquoi ? Parce qu’é- 
tant préfent, il peut fe défendre. Il faut 
donc lui remplacer, fi l’on peut, cet avan- 
tage. 

' Ces formalités effenti elles manquent, il 
n’y a point d’aCte , point de procédure,' 
point de jugement. Il exifte un être phy- 
fique , un parchemin , mais fans force & 
fans vertu , -incapable de produire aucun 
effet. Tout eft nul de plein droit. - 

Le rien ne produit rien , ce qui eft nul 
n’a point d’effet : il n’y a donc, ni con- 
damnation , ni peine de la condamnation ; 
la Loi n’en a point prononcé: au contraire 
elle ne l’a pu , puifqu’elle n’en prononce 
qu’en cas d’une procédure valable. Elle fe- 
roit donc en contradiction avec elle-même. 1 
Ainfi, il n’y a ni contumace, ni mort ci- 
vile. Que l’on ne diie pas, que c’eft fubti- 
lité toute pure : cela eft inconteftable ; ces 
principes font écrits dans l’Ordonnance^ 

Il ne refte donc plus qu’une plainte ren- 
due, il y a près de cinquante ans; plainte- 
ifolée, qui ne peut être le fondement d’au- 
cune inftruCtion : elle eft prefcrite, le mi- 
niftere public, toutes Parties civiles font 
làns aCtion pour pourfuivre la vengeance 
qu’on fuppofe. 

. La plainte, qui a fervi de fondement à 
la contumace inftruite contre le Sieur d’A-‘ 
cheux, eft rendue en 1688, il y a près de 
cinquante ans. Cette circonftance fuffit feule 
pour empêcher toute pourfuite : St, en ef- 
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fet, quel objet pourrait avoir aujourd’hui 
une information fur cette plainte ? Quelle 
fin pourroit-on s’y propofer ? Il n’y au- 
rait, ni peine, ni intérêts civils, ni répa- 1 
ration à prononcer. Tout eft prefcrit : en- 
core une fois, tout eft éteint, par un temps 
auffi confidérable. 

Il s’enfuit néceffairement , qu’il eft con- 
tre la réglé, & contre les principes, d’avoir 
ordonné qu’il ferait fait une nouvelle In- 
formation. 

On doit accorder au Sieur d’Acheux fa 
liberté qu’il demandoit : & , en effet, dès 
qu’un homme eft innocent, rien n’eft plus 
jufte que la demande qu’il forme pour être 
mis en liberté : comme , au contraire , rien 
n’eft plus injufte, que de ne la lui pas ac- 
corder. Or le Sieur d’Acheux eft innocent 
du délit porté dans la plainte de 1688. Il 
l’eft à fes yeux, & dans l’intérieur de la 
confcience , qui ne lui reproche rien : il 
l’eft aux yeux de la Juftice , dés qu’il n’y 
a point de charges contre Iul qui puiflent 
le faire regarder comme coupable. 

Il n’y a point de milieu entre être inno- 
cent & être coupable. Pour être coupable, 
il faut qu’il foie convaincu par des char- 
ges : or , ici , il n’y a point de charges. 
L’Information eft nulle : elle ne peut le 
charger. La conféquence néceflaire eft , 
qu’il eft innocent : la preuve complette de 
fon innocence confifte en cela même , qu’il 
n’y a point de preuve qu’il foit coupable. 
L’innocence eft toujours préfumée , où il 
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n’y a point de preuve de délit. N’y a-t-il 
pas de i’injullice , de l’inhumanité, à ne 
pas accorder la liberté à un innocent, à un 
homme contre lequel il n’y a , & ne peut y 
avoir aucune preuve qu’il foit coupable? 

Mais, dit-on, le Sieur d’Acheux n’eft 
point à temps pour fe repréfenter & fe re- 
mettre en prifon, en conformité de l’art. 
18, du tit. 17 de l’Ordonnance de 1670. 
Il a laifl'é écouler plus de trente ans depuis 
la Sentence de contumace & de fon exé- 
cution : il a bien prefcrit contre la peine 
qui y eft prononcée; mais la Sentence a 
par le môme laps de temps prefcrit contre 
lui la mort civile qui étoit attachée à la 
peine : il n’a plus d’être civil pour efter à 
droit ; il ne l’a pu que dans les cinq ans du 
jugement de contumace, ou du moins il 
a dû fe repréfenter dans les trente ans. 

Qu’il foit permis de dire, que ces Pro- 
portions font contraires à l’humanité. Y 
auroit-il donc un temps, où l’innocent, 
injuhement condamné, ne ferait plus re- 
cevable à juftifier fon innocence ? Nous 
voyons que parmi les Romains il n’y avoit 
jamais de prefcription en matière crimi- 
nelle contre les accufés, & qu’au contraire 
la prefcription étoit ouverte aux accufés 
contre la peine & la pourfuite du crime. 
Nos Loix, éclairées par la Religion, fe- 
raient-elles donc moins juftes que celles fai- 
tes dan$ les ténèbres du Paganifme? Non, 
& il ne fera pas difficile de s’en convaincre. 

Premièrement, par l’Arrêt de la Cour, 
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du 5 Juin 1737 , qui a ordonné fur la Re- 
quête même du Sieur d’Acheux, qu’il fè- 
roit transféré dans les prifons d’Amiens, 
ce qui eft une approbation manifefte de la 
démarche du Sieur d’Acheux , & une re- 
connoiffance de l’effet qu’elle devoit avoir; 
car fi , en fe repréfentant , il n’avoit pas 
anéanti toute la contumace, s’il n’eût pas 
été à temps pour l’effacer par la repréfen- 
tation de la perfonne, on n’aüroit pas or- 
donné qu’il feroit transféré dans les priions 
d’Amiens. Ce n’étoit fûrement pas pour 
la vindicte publique; il n’y a plus de vin- 
diéte publique lorfqu’un efpace de trente 
ans a couvert un jugement de condamna- 
tion exécuté. Ce ne pouvoit donc être que 
pour donner à un Citoyen , à un Gentil- 
homme, le moyen de fe juftifier aux yeux 
de la Juftice, d’un crime dont il avoit été 
calomnieufement accufé ; pour le mettre à 
portée de fe maintenir dans un état entier, 
auquel la Sentence de contumace ne peut 
donner atteinte. Or , puifqu’il ne pouvoit 
le maintenir dans cet état, fans détruire, 
& la Sentence, & toute la Procédure de 
contumace, l’Arrêt de la Cour, en ordon- 
nant qu’il feroit transféré dans les prifons 
d’Amiens ( ce qu’il n’a pu faire que dans 
la vue de lui procurer le moyen de fe juf- 
tifier) a donc reconnu que la repréfenta- 
tion de fa perfonne détruifoit & anéantif- 
foit la Sentence de contumace, 8ç toute 
la Procédure qui avoit été laite depuis le 
décret. 

Le 
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Le Miniftere public, parfaitement ins- 
truit des réglés & des principes, a été par- 
tie dans cet Arrêt; c’eft fur fes Conclurions 
qu’il a été rendu : il a reconnu de même 
par l’Arrêt, que la Sentence de contumace 
était effacée par la repréfentation de la per- 
sonne du Sieur d’Acheux , loriqu’il fe re- 
mettait dans les prifons du Juge qui avoit 
jugé la contumace, puifqu’il a donné fes 
Conclurions pour le faire transférer dans 
les priions d’Amiens. Par quelle fatalité ce 
Miniftere public , toujours un en foi &’in- 
divifible, pourroit-il fe trouver contraire 
à lui-même , jufqu’au point de faire en- 
tendre, que le laps de trente ans depuis la 
Sentence, empêche le Sieur d’Acheux de 
purger la contumace en fe remettant? 

Comment, d’un côté , ayant requis que 
le Sieur d’Acheux , qui s’étoit remis dans 
les prifons de la Conciergerie, fût trans- 
féré dans celles d’Amiens, ce qui ne pou- 
voit être que pour purger la contumace, ' 
pourroit-il dire, d’un autre côté, qu’il 
n’étoit plus à temps pour la purger , & 
qu’elle était acquife par le laps de trente 
années ? 

En fécond lieu , il ne faut que lire l’Or- 
donnance de 1670, pour connoître qu’il 
n’y a point de temps fixe après lequel l’ac- 
eufé ne puilfe plus purger la contumace en 
fe remettant. L’article 18 du tit. 17 , porte 
exprelfément : Si le cdntumax ejt arrêté 
prifonnier , ou fe repréfente après le juge- 
ment , ou meme après les cinq années , dans 
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les prifons du Juge qui l’aura condamné , 
les défauts & contumaces feront mis au 
néant , en venu de notre préfente Ordon- 
nance , &c. 

Ces termes , ou même après les cinq an- 
nées , ne reçoivent aucune reftriétion : ils 
font même exprimés dans 1’Ordonnance à 
l’effet exprès que les accufés aient à per- 
pétuité une porte ouverte pour juftiûer 
leur innocence^ 

Que l’on ne difè point, que les accitfés 
n’ont cette reflource, que pendant les cinq 
ans qui fuivent le Jugement de contumace; 
& , qu’après les cinq ans , ils ont befoin de 
Lettres du Prince pour efier à droit, fui- 
vant l’art. 28 du même titre 17 de l’Or- 
donnance. Ce feroit une fauffe application 
de cet article , qui ne parle que des con- 
damnations pécuniaires, amendes & con- 
fifeations, & nullement des peines publi- 
ques contre lefquelles l’art. 18 admet tou- 
jours le retour en faveur des contumax 
qui fe repréfentent pour anéantir par leur 
représentation toute la contumace. L’arti- 
, cle 28 porte , que fi le contumax ne fe repçé- 
fente dans les cinq ans , les condamnations 
pécuniaires, amendes & confifcations, font 
réputées contradictoires , fi le contumax 
n’obtient des Lettres du Prince pour ef- 
ter à droit. • 

Ces Lettres ne font néceffaires , & n’ont 
d’effet, que pour anéantir les condamna- 
tions pécuniaires, amendes, & confifca- 
tions prononcées , mais noij pas pour anéan- 
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tir le Jugement de contumace : fi le contu- 
max veut recouvrer fes biens, meubles & 
immeubles confifqués, il ne le pourra pas 
par le feul effet de la repréfentation de fa 
perfonne, & par le feul effet de l’anéân- 
tifiément du Jugement de contumace; il a 
befoin des Lettres du Prince pour efter à 
droit : mais s’il ne veut qu’effacer le Ju- 
gement de contumace , fans toucher aux 
condamnations pécuniaires , amendes , & 
confifcations, il ne faut aucune différence 
entre les cinq ans & le temps poftérieur, 
pour être reçu à fe repréfenter & à purger 
la contumace par fa repréfentation. Il eft re- 
cevable même après les cinq ans à fe repré- 
fenter, fans qu’il lui fuit enjoint d’obtenir 
des Lettres du Prince pour efter à droit : 
il lui fuffit de fe repréfenter pour anéantir 
tous défauts & contumaces, fans qu’il y 
ait un temps préfix au delà duquel il fe re- 
préfenteroit inutilement, & fans qu’il y ait 
aucune condition , fans laquelle la contu- 
mace ne ferait point effacée. 

Cet Article, & l’Arrêt de la Cour du 5 
Juin 1737, répondent parfaitement à cette 
prétendue prefcription acquife par le laps 
de trente années depuis le Jugement de con- 
tumace contre l’accufé condamné : puifi- 
qu’il n’y a point de temps préfix au-delà 
duquel l’accufé ne foit plus en état de fe 
repréfenter, il fuit que jamais on ne peut 
prefcrire contre lui la faculté de fe repré- 
fenter , & de mettre au néant les défauts 
& contumace ; & l’Arrêt de la Cour re- 
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connoît , qu’il a cette faculté , & qu’elle 
n’a jamais pu être prefcrite contre lui , en 
cela même qu’il ordonne qu’il fera trans- 
féré dans les prifons d’Amiens. 

L’Ordonnance ne fait point de diffé- 
rence pour la repréfentation , foit avant , 
foit après les cinq ans ; elle n’en fait point 
après les cinq ans dans aucune époque : 
par les termes après les cinq ans , elle com- 
prend tout le terme de la vie de l’accufé, 
fans aucune reftriétion. 

Et quelles feroient les conféquencesd’un 
principe contraire ? Si la prefcription ex- 
cluoit le contumax de fe repréfenter après 
les trente ans ; s’il étoit- vrai que la con- 
damnation exécutée par effigie, eût acquis 
la force de chofe jugée contre laquelle on 
ne pût revenir, le Public auroit donc ac- 
quis contre le condamné une prefcription 
trentenaire pour le forcer de demeurer irré- 
vocablement, fervus pœnce; le condamné 
auroit donc acquis lui-même le non être par 
prefcription , quelqu’innocent qu’il ait pu 
être dans le principe. Il fera donc détermi- 
né, qu’il doit demeurer à perpétuité con- 
damné comme coupable : il pouvoit avant 
l’expiration des trente ans manifefter viéto- 
rieufement fon innocence, & fe reftituer à 
la vie civile, en fe repréfentant. L’expira- 
tion des trente ans aura donc rendu fa con- 
damnation à mort irrévocable. Il y aura 
donc un temps au delà duquel l’innocent 
ne pourra plus élever fa voix pour mani- 
fefter fon innocence. Y a-t-il quelqu’un 
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qui foit obligé par Ton miniftere, de pré- 
férer la juftification de l’innocent à la pu- 
nition du crime, qui ofe propofer un prin- 
cipe dont on tire des conféquences fi con- 
traires à toute humanité, à toute juftice? 
L’innocence ne fera-t-elle plus recevable 
à fe purger d’une accufation calomnieufe? 
Cela choque la raifon & le bon fens. 

Et d’ailleurs, quelle prefcription pour- 
roit avoir acquife une Sentence de con- 
damnation formée fur une Information nul- 
le ? A-t-on pu alfeoir une condamnation 
fur une Information nulle ? La condam- 
nation n’eft-elle pas nulle dès fon princi- 
pe , en cela même qu’il y a défaut de preu- 
ves? (La nullité de l’Information opérant 
le même effet que fi jamais il n’y avoit eu 
d’information .J Or, fi la condamnation eft 
nulle dès fon principe, elle n’a pu acquérir 
par le laps de trente ans un degré de force 
& de validité qu’elle n’avoit pas. Quod ini - 
tio vitiofum efi , non potcjl tracïu temporis 
convalefcere. L. 29 , jf. de Reg. Jur. 

Elle n’a pu acquérir de prefcription con- 
tre le côndamné , lorfqu’elle n’a pour fon- 
dement qu’une Information nulle, & qui 
n’a pas été faite fuivant les formes pref- 
crites par les Ordonnances ; ce qui eft pré- 
cifément la même chofe, que fi elle étoit 
rendue contra Leges vel S. C. vel Confii- 
tutionem , fi guis ex hâc fententiâ appella - 
vtrit y & præ fer iptione fummotus fit , mi- 
nime confirmatur ex hâc prœfcriptione fen- 
tentia. L. 19 , jf. de appell. 
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Ajoutons même, que l’allégation qu’tm 
accufé fait de fon innocence , eft une ex- 
ception contre l’aétion que l’on veut faire 
naître contre lui ex deliclo. Or l’exception 
dans le principe de droit n’eft jamais fu- 
jette à prelcription , quod temporale ejl ad 
agendum , perpetuum eft ad excipiendum : 
d’où il fuit, que jamais on ne peut oppo- 
fer au Sieur d’Acheux aucune prefcription 
pour l’empêcher de montrer fon innocence; 
& que, par conféquent , on ne peut lui in- 
terdire , par le moyen de la prefcription , 
la faculté de fe repréfenter à cet effet, & 
de purger la contumace par la repréfen- 
tation. 

Dire , qu’après trente ans l’ Accufé n’a 
plus d’être civil pour efter à droit, & que 
par conféquent il ne peut pas fe repréfen- 
îer , c’eft vouloir abufer des termes , & 
chercher à s’abufer foi -même : le contu- 
max, pendant les’-cinq ans après le Juge- 
ment , a-t-il moins perdu l’être civil? 
N’eft-il pas mort civilement par l’exécu- 
tion du Jugement, de même que s’il y en 
avoit trente que le Jugement eût été ren- 
du ? Acquiert -il un degré de mort plus 
ineffaçable après le laps de trente ans? Eft- 
il plus mort qu’il ne l’étoit auparavant? 
L’inconvénient d’ouvrir une voie aux cri- 
minels, pour éviter la rigueur des Loix, 
toutes les fois qu’ils trouveront moyen de 
îaiffer écouler trente ans , fans porter la 
peine de leur crime, ne mérite ici aucune 
attention. Si le fyftême du Sieur d’Acheux 
, / 
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ouvre une voie aux coupables pour éluder 
la punition, le iyftême contraire accable- 
roit l’innocence, en l’empêchant de fe jus- 
tifier. 

Or, il n’y à perfonne qui ne fente au 
fond de fon cœur, combien il feroit in- 
jufte de fermer à l’innocent condamné la 
voie de fe juftifier. Quelle honte feroit-ce 
pour l’humanité, fi les Loix avoient fixé 
un délai au-delà duquel fes plaintes & fa 
juftifi cation feroient inutiles & rejettées? 

La crainte de fauver un coupable, ne 
doit jamais l’emporter fur le devoir d’é- 
couter l’innocent dans fa juftification. 

Le Sieur d’Acheux fe repréfente , pour 
fe juftifier de l’acculàtion calomnieufe d’un 
crime pour lequel il a été condamné fur une 
procédure nulle. Sa voix fera-t-elle étouf- 
fée, parce qu’il n’eft plus dans les cinq ans, 
parce qu’il n’eft plus dans les trente ans, 
depuis le Jugement? On ofe dire , qu’une 
pareille proposition blefié la Religion , ré- 
volte la nature & l'humanité. 

On fait au Sieur d’Acheux une autre 
objeétion , pour Soutenir qu’il ne peut pas 
fe représenter. On lui dit, qu’il ne peut 
pas fe représenter devant un Juge , qui ne 
peut, ni le condamner, ni l’abloudre; que 
le Juge ne le peut condamner , à caufe de 
la prescription ; & qu’il ne peut l’abfoudre, 
parce que , Suivant la maxime de Droit , 
celui qui ne peut pas condamner , ne peut 
pas abfoudre. 

Il ne faut que présenter la maxime de 
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Droit telle qu’elle eft , pour répondre à 
cette objection. C’eft la Loi 37 , jf. de div. 
r-eg.jur. Elle ne dit point, qui condemnare 
non potefl , abfolvere non potejl ; mais, ne- 
mo y qui condemnare poteft, abfolvere non 
potejl. La véritable traduction de cette Loi 
eft, que quiconque a le pouvoir de con- 
damner, doit nécefiairement avoir le pou- 
voir d’abfoudre : or, il eft confiant que 
le Juge , devant lequel le Sieur d’Acheux 
fe repréfente, a le pouvoir de condamner, 
& par conféquent qu’il a aufil celui d’ab- 
foudre. Il eft vrai que ce Juge ne peut pas 
condamner le Sr. d’Acheux, à caufe de la 
prefcription : mais il ne s’enfuit pas qu’il 
n’ait pas dans fon miniftere le pouvoir de 
le condamner, s’il y avoit des preuves con- 
tre lui. C’eft fur le pouvoir en général feu- 
lement, que frappe la maxime de Droit, 
& non pas fur ce que le Juge ne peut faire 
lié à un tel cas. 

Par exemple , un Juge qui a le pouvoir 
de condamner d’abfbudre, ne peut pas 
condamner, s’il n’y a point de preuve. Il 
feroit ridicule.de dire, qu’en ce cas il ne 
peut pas abfoudre , parce qu’il eft vrai de 
dire, qu’il auroit le pouvoir de condamner 
s’il y avoit preuves fufîifantes. Il en eft de 
même, lorsque le Juge ne peut pas con- 
damner , à caufè de la prefcription ; il ne 
s’enfuit pas, qu’il n’ait pas le pouvoir d’ab- 
fbudre, de ce que la prefcription l’empê- 
che d’exercer le pouvoir de condamner ; il 
ne .s’enfuit pas qu’il n’ait pas ce pouvoir, 
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parce qu’il l’auroit, cefiant la prefcription : 

& c’eft là précifément le cas d’appliquer la > 
maxime de Droit : Nemo , qui condemnare 
potejt , abjolvere non potefi. Puifque le Juge 
auroit le pouvoir de condamner cefiant la 
prefcription , il ne peut pas ne pas avoir le 
pouvoir d’abfoudre. 

Ainfi , on ne peut pas dire , que le Sieur 
d’Acheux fe repréfente devant un Juge, 
qui ne peut ni le condamner , ni l’abfou- 
dre : le Juge a conftamment le pouvoir de 
le condamner; & il le pourroit, cefiant la 
prefcription : par conféquent, il a le pou- 
voir de l’abfoudre ; d'où il fuit que la pro- 
pofition qui lui eft oppofée , ne peut pro- 
duire aucune induétion qui le rende non 
recevable à le repréfenter pour purger la 
contumace. Cette, réponfe ejl extrêmement 
fubtile; mais elle n’anéantit pas l’obje&hm. 

Dès qu’il lui eft permis de fe repréfen- 
ter, il fuit néceflàirement, qu’en fe repré- 
fentant, il anéantit tonte la procédure de 
contumace; qu’il n’auroit plus contre lui, 
que l’information décrétée, fi elle étoit va- 
lable ; & que l’Information étant radicale- 
ment nulle, il eft nécefiàirement innocent, 
par cela même qu’il n’y a point de preuve 
qu’il foit coupable. 

On ne peut s’attacher à aucune préfomp- 
tion pour laifier même le moindre foupçon 
contre lui. Ce n’eft point par des préfomp- 
tions que l’on peut attaquer l’innocence 
d’un Citoyen : il faut des preuves 8t des 
preuves démonftratives juridiques, & fai- 
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tes dans les formes prefcrites par les Ordon- 
nances. Si les preuves n’exiftent point, ft 
elles ne font pas valables , les préfomptions 
ne peuvent être qu’en faveur de fon inno- 
cence. On n’a pas befoin de prouver, que 
l’on eft innocent : & , au contraire , il faut 
qu’il foit prouvé clairement, que l’on eft 
coupable. Combien ne doit-on donc pas 
être furpris que le miniftere public, obligé' 
par état à ne connoître de coupable qu’au- 
tant que la preuve eft manifefte, & que les 
Informations font valables & concluantes , 
ait néanmoins voulu faire tomber fur le 
Sieur d’Acheux la préfomption du crime, 
en confëquence d’une Information radica- 
lement nulle? La févérité de fon miniftere 
ne peut pas l’autorifêr à cela. 

Le miniftere public, comme le Juge , ne 
peut le préfumer qu’innocent , dès qu’il 
n’eft pas prouvé qu’il eft coupable. Or , 
dans l’efpece préfente, nulle preuve que 
le Sieur d’Acheux foit coupable : l’Infor- 
mation faite en 1688 eft nulle, & doit être 
regardée comme n’ayant jamais exifté : la 
conféqùence néceflaire eft , qu’il eft inno- 
cent ; donc , point de préfomption qu’il foit 
coupable. Le crime ne fe préfume point : 
on n’eft point coupable s’il n’eft prouvé 
qu’on l’eft. Le corps du délit aura beau 
être certain : s’il n’y a point de preuve 
contre quelqu’un , il ne peut y avoir d’im- 
putation de crime : tout fe réunit alors pour 
juftifier l’innocence. 

On ne doit point être étonné que le Sieur 
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d’ Acheux, quoiqu’affuré de Ton innocen- 
ce, s’oppofe à la nouvelle Information qui 
eft ordonnée par la Sentence du Juge d’A- 
miens. 

S’il s’étoit trouvé vis-à-vis d’une Infor- 
mation valable fur laquelle on l’auroit dé- 
crété , il auroit un intérêt fenfible de faire 
voir la faufleté des dépofitions des témoins, 
& de montrer fon innocence dans un In- 
terrogatoire où il auroit renverfé ces dépo- 
fitions : c’eût été le parti qu’il auroit pris , 
fi l’Information eût été valable. 

Mais l’Information étant nulle, il n’y a 
plus de dépofition contre lui. Pourquoi 
voudroit-on l’obliger de fe faire un nou- 
veau fantôme pour le combattre? Une In- 
formation valable, quoique prefcrite & im- 
puiflànte pour lui faire fubir la peine du 
crime , eût été un monument qu’il auroit 
eu intérêt de détruire ; un homme, & fur- 
tout lin Gentilhomme, doit effacer les im- 
preffions qu’on pourroit prendre contre lui 
par l’imputation qui lui eft faite d’un cri- 
me, quoiqu’il ne foit plus permis d’en faire 
la recherche ; mais une Information nulle, 
& déclarée telle par les premiêfcs Juges , 
n’eft rien; c’efl comme s’il n’y en avoic 
point eu : & n’y en ayant point, ce feroit 
un aéte illufbire , que de demander que 
l’on fît la preuve de faits énoncés dans une 
plainte rendue il y a près de cinquante 
ans ,"puifque le Sieur d’Achenx feroit fans 
aétion pour en demander la réparation , 
comme le miniftere pubüc & les Parties ci- 
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viles, s’il y en avoit, feroient fans action 
pour en pourfuivre la vengeance. 

D’ailleurs , y a-t-il perfonne au monde 
qui voulût rifquer l’intégrité de Ton état & 
fa réputation , fur une Information de faits , 
dont il faudroit que des témoins euffent 
gardé la mémoire préfente depuis cinquante 
ans, pour en pouvoir dépofer fidèlement ? 

Le Sieur d’Acheux n’ayant contre lui 

3 u’une plainte ftérile, anéantie par un laps 
e temps auffi long, plainte deftituée de 
toutes preuves dès fon principe , la pré- 
emption de fon innocence lui eft irré- 
vocablement acquife après un aufii long 
temps : il eft à l’abri , non-feulement des 
peines, mais même de tout reproche. 

Il ne doit pas, pour conferver l’intégrité 
de fon état , qu’une Information nulle & 
une contumace anéantie n’ont pu trou- 
bler, efiuyer les longueurs d’une nouvelle 
inftruétion , dans les horreurs d’une pri- 
fon, où, accablé d’infirmités & d’années, 
il laifîeroit en mourant cette intégrité d’é- 
tat à fa famille, fans en avoir recueilli lui- 
même le fruit : il n’a déjà que trop fouffert 
par le déçmgement de fa fortune pour un 
crime imaginaire , dont il ne fut jamais 
auteur ni complice. 

Il eft temps de le rendre à fa famille , à 
lui-même. On ofe dire, que l’état déplora- 
ble dans lequel il eft, l’exige de la Juftice: 
gémi fiant en prifoü à l’âge de 78 ans, fans 
aucun décret qui fubfifte contre lui , fans 
aucune preuve qui puiiTe détruire la pré- 
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fomption de Ton innocence, ii a droit d’ef- 
pérer que la Cour le tirera d’une fituation 
aufli trille & auffi cruelle. On peut dire , 
que M. Simon Demolà aépuifé la matière. 

Il feroit à fouhaiter, que nous euflions précis du 
le Plaidoyer de M. Daguefieau, Avocat- plaidoyer 
Général : nous aurions , fur des queftions f-A^cat- 
extrêmement eu ri eu (es, un ouvrage où l’é- Général." 
loquence donne un grand relief à l’éru- 
dition. 

Il établit en premier lieu, que, quand il 
s’agifioit de l’intérêt public, M. le Procu- 
reur-Général étoit toujours en droit de for- 
mer oppofition aux Arrêts contradictoires 
rendus avec lui , ne pouvant être queftion , 
à cet égard , que de favoir fi fes moyens 
d’oppofition font juftes. 

Il établit en fécond lieu , que les con- 
damnés par contumace , au terme de l’ar- 
ticle 29 du titre 17 de l’Ordonnance de 
1760, étant réputés morts civilement du 
jour de l’exécution de la Sentence , lors- 
qu’ils ne s’étoient point conftitués prifon- 
niers, ou qu’ils ne s’étoient pas repréfentés 
dans les cinq ans de la contumace, ne pou- v 
voient après ce temps, fuivant les art. 18 
& 28 du même titre, fuivant les anciennes 
Ordonnances, les Arrêts rendus avant & 
après l’Ordonnance de 1670 , & le fenti- 
ment unanime des Auteurs, fe repréfènter 
pour fe purger , fans avoir des Lettres du 
Prince. 

Troifiémement, enfin , il prouva que les 
condamnés par contumace ne pouvoient 
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après les trente ans être admis à purger la 
contumace, par la raifon qu’on ne peut les 
condamner au moyen de la prefcription de 
l’accufation acquife par le laps de trente 
ans. Il dit à ce fujet, qu’en tout temps 
M. le Procureur-Général s’oppoferoit à ce 
qu’un condamné à mort renonçât à cette 
prefcription , parce qu’il n’étoit pas le maî- 
tre de fa vie. Il appliqua à cette Propofi- 
tion cette' maxime : Nemo auditur per ire 
volens ; 8 1 cette autre , qui non potejl con- 
demnare , non potefi abfolvere. 

On n’a pu recouvrer que quelques lam- 
beaux du Plaidoyer de M. l’Avocat-Gé- 
néral, qui fervent à en faire regretter ce 
que nous n’en avons pas. 

Par exemple, fur la queftion s’il peut fe 
repréfenter , il dit que s’il le peut , qu’il 
faut l’envifager, ou comme innocent , ou 
comme coupable. 

S’il eft innocent , il femble d’abord qu’il 
n’y ait point de difficulté , & qu’on doive 
fe porter avec empreflement à l’abfoudre : 
cependant , pour pouvoir l’abfoudre , il 
faut une condition indifpenfable ; c’eft que 
le même Juge puifie le condamner, s’il eft 
coupable , luivant cet axiome : Qui non 
potejl condemnare , non potejl abfolvere (a). 

(a) La réponfe de M. Simon Demofa à ce raifon» 
tiennent eft plus fubtile que folide. Pour entendre la 
maxime dans fon véritable feus , il faut précifément 
qu’un Juge ait le pouvoir dans la même accufation, 
d’abfoudre ou de condamner l’accufé. Il faut fe ren- 
fermer là dedans , il faut que les pouvoirs d’abfoudre 
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H faut qu’il y ait réciprocité : autrement, 
il ne feroit pas poffibie, que tout l’avan- 
tage fût de fon côté, qu’on ne pût le ju- 
ger, que dans le cas qu’il fallût l’abfoudre, 
fans qu’on pût le condamner , s’il fe trouve 
coupable. Examinons donc ce qui pourra 
arriver s’il eft criminel , & c’eft cette der- 
nière hypothefe qui doit décider. 

S’il eft coupable, i°. en fe repréfentant 
il fait tomber la contumace aux termes de 
l’Ordonnance , & à eau fe de la prefeription 
on ne peut plus prononcer de peine; il ne 
peut renoncer à cette prefeription : 2°. il 
eft cependant coupable dans l’hyppthefe, 
& on ne peut le condamner. 

Àinfi , foit qu’il fût coupable ou non , il 
faudrait toujours l’àbfoudre. De là quelles 
conféquences, puifque l’accufé fera fûr de 
tout anéantir au bout de trente ans ? 

Il dit que la mort civile n’étoit pas une 
fiction, une peine comminatoire, que c’é- 
toit la mort naturelle exécutée autant qu’elle 
pouvoit l’être. Yoici fes Conclurions. 

Nous requérons être reçus appellants de 
la première Ordonnance du il Juin, & de 
tout ce qui en a fuivi , faifant droit furlef 
dites Appellations , mettre l'Appellation <$? 
ce dont eft Appel, au néant ; émendant , 
évoquant le principal , & faifant droit , le 
déclarer non-recevable dans fa demande à 
fin de purger la contumace. ' 

&' de condamner foient égaux de part & d’autre , & 
qu’il n’y ait que l’innocence qui empêche de condam- 
ner, & le crime d'abfoudre. 


Conclu- 
rions de 
M. l’A- 
vocat- 
GénéraL 


/ 


Arrêt 

définitif. 
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Après quatre audiences , intervint un 
Arrêt le 7 Septembre 1737, par lequel, 
après un délibéré, M. le Procureur-Géné- 
ral a été reçu Oppofant à l’Arrêt du 5 Juin , 
6 ? Appellant de tout ce qui a été fait au 
Bailliage d'Amiens en exécution dudit Ar* 
rêt : faifant droit fur le tout , fans s’arrê- 
ter à l'Appel du Sieur Tillet d’Acheux , 
évoquant le principal & y faifant droit , a 
déclaré ledit d’ Acheux non-recevable dans 
fa demande à fin de purger la contumace , 
& en conféquence a ordonné que les prifons 
lui feroient ouvertes. 

Après la prononciation de l’Arrêt en l’ab- 
fence de M. l’Avocat-Général , M. Simon 
Demofa demanda qu’il fût permis à la par- 
tie de fe pourvoir par"Lettres de révilion. 

On opina là-deflus, & il fut prononcé : 
fauf à la Partie de Simon à fe pourvoir 
comme & ainfi qu’il avifera. 

Telle fut la décilion de ce Procès fingu- 
4 ier. Les efprits des Juges dans les Cours 
fouveraines doivent être fupérieurs, puis- 
qu’il leur eft réfervé de juger des queftions 
dont le nœud n’a point été démêlé par les 
juges inférieurs , qui l’ont tranché & coupé 
*à l’exemple d’Alexandre-le-Grand, plutôt 
que de s’attacher à le développer. 

On ne fauroit trop louer les Avocats qui 
fe font frayé une route dans ces queftions 
neuves, & qui, unifiant l’éloquence & l’é- 
rudition , les ont ornées des charmes de la 
nouveauté. 
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DES PEINES 

( 

PARMI LES ROMAINS. - 

XJn Traité qui comprendroit non-feule- 
ment les diverfes peines que faifoient fouf- 
frir les Romains aux criminels , mais qui 
renfermerait toutes les queftions qui naii- 
fent fur cette matière , ferait très-curieux 
& très -étendu. En attendant que j’em- 
braflè tout cet objet , je m’attacherai feu- 
lement ici à parcourir plufieurs fupplices, 
quelesRomains ont fait fouffrir aux crimi- 
nels en différents temps. J’ai cru que cette 
légère efquiffe embellirait cette Caufe. 

Il y a le grand changement d’état moyen , 
& le petit. 

Le grand changement d’état fe fait , lorf- 
qu’un homme perd le droit de Citoyen 
avec la liberté : c’eiï le changement qui ar- 
rive à ceux qui font efclaves de la peine. 

Le fécond ou le moyen changement d’é- 
tat arrive, lorfqu’on perd le droit de Ci- 
toyen , mais qu’on conferve la liberté : tels 
font ceux à qui l’on interdit l’eau & le feu , 
ou ceux qui ont été tranfportés à perpé- 
tuité dans quelqu’ifle. 

Le petit changement d’état arrive , lorf- 

2 u’on ne perd ni la liberté , ni le droit de 
ïitoyen, mais feulement lorfqu’on change 
Tome Xni. Ff 
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de famille, foit par l’adoption ou l’éman- 
cipation : on ne doit pas le mettre au ran£ 
des peines. 

Le Peuple fouffroit que l’accufé prévînt 
le jugement qui le condamnoit, lors mê- 
me qu’il devoit aller à la mort, ou qu’il 
s’y dérobât par la retraite , en fe condam- 
nant lui-même à un exil volontaire. C’elt 
ce qui fait dire à Cicéron (4), que l’exil 
n’étoit point une peine, mais un port & 
un afyle où l’accufé trouvoit 1a fûreté con- 
tre le fupplice même. Il faut pourtant ex- 
cepter de cette indulgence les cas où la 
liberté publique couroit quelques rifques j 
car alors , fermant les yeux a tout autre 
objet, il fe livroit à une jufte févérité, com- 
me dans l’affaire de Manlius , & dans d’au- 
tres pareilles. 

Autrefois on étoit mort civilement, par 
l’interdiétion de l’eau & du feu : car ce ju- 
gement défendoit d’affifter ceux contre qui 
il étoit prononcé , & ne permettoit pas de 
leur donner même de l’eau St du feu, qui 
font effentiellement néceffaires à la vie, & 
que l’on ne doit refufer à perfonne ; en 
forte qu’ils étoient obligé par ce moyen 
de fe réfugier hors les terres de l’Empire 
X^omain. 

Dans la fuite, cette peine fut changée à 

(<i) Exilium non fupplicium tfi , fed pcrfugium par- 
tit jque fupplicii. Nam qui volunt ptxnam aliquam fub- 
terfugere, aut calamitattm to folùm venant , & confu- 
giunt quafi ad aram in. exilium. Itaque nulla in Uge 
nofira reperitur , ut apud cctteras Civitatts malcfîcium 
ùdlum «xilio cjj'e mutatum, PrQ-Cœcifl. U- îoo. 
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un banniiferaent perpétuel, qu’on appella 
déportation , parce que les condamnés à 
cette peine étoient transportés à perpétuité 
dans une Ifle , avec déiènfe d’en fortir. 

Cette peine n’ôtoit point la liberté natu- 
relle, mais feulement la liberté civile, & 
par conféquent le droit de puiifance pater- 
nelle : c’eft pour cette rai Ton que les bau- • 
nis à perpétuité font appellés étrangers. 

L’Empereur Juftinien dit , qu’ils font 
retranchés du nombre des Citoyens Ro- 
mains, de même que s’ils étoient morts, 
parce que les hommes ne meurent pas feu- 
lement par la mort naturelle : mais quant 
aux effets civils, les hommes font encore 
cenfés mourir par le grand & moyen chan- 
gement d’état ; ce que l’on appelle ordi- 
nairement mort civile. 

La raifon qui fait qu’un homme banni à 
perpétuité ne peut avoir fes enfants en fa 
puiifance, fait aufli qu’un fiis qui eft banni 
à perpétuité , ne peut pas être en puiifance 
de fon pere. 

La déportation eft donc un exil perpé- 
tuel , qui emporte la confifcation des biens, 

& qui fait perdre à celui qui y eft con- 
damné le droit de Citoyen Romain. Mais 
quoique, par ce moyen changement d’é- 
tat, le déporté foit incapable de tous les 
effets civils, il ne lailfe pas toujours d’être 
capable de ce qui eft du droit des gens, 
parce que la déportation ne caufe pas la 
perte de la liberté naturelle; & partant ce- 
lui qui eft déporté peut acheter , vendre , 

JF f ij 
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acquérir , & jouir pendant fa vie des cho- 
fes par lui acquifes depuis fa déportation. 
Mais lorfqu’il vient a mourir, tout ce qu’il 
poffede appartient au Fifc , qui eft fon uni- 
que fuccefieur. 

Le pere , qui , après avoir écé dépor- 
té , étoit rappellé par le Prince, recouvroit 
quelquefois la puifiànce paternelle, & tous 
les autres droits; ce qui dépendoit de la qua- 
lité de la grâce que le Prince lui accordoit. 

Si la grâce du Prince n’étoit que géné- 
rale & qu’imparfaite , comme elle ne lui 
remettoit que la peine de l’exil , elle ne le 
rétablifloit que dans les droits de Citoyen 
mais non pas dans les autres droits dont 
il avoit été privé par la condamnation. 

Au contraire , fi la grâce du Prince étoit 
éntiere & parfaite, elle lui rendoit le droit 
de la puiffance paternelle , & tous les au- 
tres qu’il avoit perdus; en forte néanmoins 
que les contrats palfés par le fils pendant 
la déportation de fon pere, demeuroient 
dans leur entier après fon rétablifîement. 
La railon eft, qu’il eût paru injufte , que 
la grâce du Prince portât préjudice à des 
créanciers qui auroient contracté de bonne 
foi avec un homme qui étoit véritablement- 
devenu pere de famille par le banniflement 
de fon pere. 

La déportation privoit , comme nous 
avons dit, des droits de Citoyen Romain, 
ce que ne faifoit pas la rélégation qui étoij 
auffi une efpece d’exil qui avoit lieu chez 

les Romains, mais bien différent. La dé- 

- » 
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portation emportait de plein droit la con- 
fifcation de tous biens ; mais la rélégation 
n’emportait la confifcation , que quand cela 
était exprimé dans la Sentence. La dépor- 
tation était toujours à perpétuité; mais la 
rélégation n’étoit quelquefois que pour un 
temps. 

Les déportés étaient tranfportés dans 
une 10e. Il n’en était pas de même des ré- 
légués : on ne les tranfportoit point dans 
une Hle ; mais on leur en aflignoit une pour 
demeure , avec défenfes à eux d’en fortir 
pendant tout le temps que devoit durer 
leur exil. 

Le droit de déporter n’appartenoit 
■ qu’aux Magiftrats qui jugeoient vice Prin - 
cipis , comme était le Préfet du Prétbire , 
le Préfet de la ville ; & fi d’autres Magis- 
trats avoient prononcé une telle Senten- 
ce, elle ne pouvoit être exécutée à moins 
qu’elle ne fût confirmée par le Prince, mais 
les Gouverneurs pouvoient reléguer dans 
l’étendue de leur Province. 

La condamnation aux minières pro- 
duifoit des effets bien plus funeftes. C’é- 
toit une peine capitale, maxima capitis di- 
minutio. Le condamné perdoit tout à la 
fois, & civitatem, & libertatem ; fon fup- 
plice était pire que la mort même : acca- 
blé fous le poids des chaînes dont on le 
lioit (<z), maltraité, battu inhumainement 
fans relâche , fon état étoit égal à celui des 

(a) Ne fugerint ligabantur, & pondéré quodam op- 
printebantur Jerro alio modo . N 

F f iij 





454 Des Peines 

bêtes qu’on fait travailler à force de coups; 
avec cette différence , qui enchériffoit fur 
fa difgrace, que les bêtes n’ont aucune rai- 
fon , & que fa raifon lui repréfentoit à cha- 
que inftant tome l’étendue de fes miferes, 
faps aucun efpoir de les voir finir : il étoit 
retranché pour toujours de la fociété civi- 
le, Il étoit efclave de la peine , & comme 
tel réputé véritablement mort du jour mê- 
me de fa condamnation , en forte qu’il y 
avoit en lui une interdiétion abfblue de 
tous les effets civils, & une entière priva- ' 
tion de toutes fortes de biens. C’eft ce qui 
eft parfaitement bien démontré par plu- 
fieurs textes de droit. 

Le premier eft la L. 63, §. 10, jf. pro 
facio , qui dit , intereunt autan homines 
quidem maximâ aut mediâ capitis diminu - 
tione aut morte. 

Le fécond eft la L. 17, ff. de pcenis : elle 
parle précifément de la condamnation aux 
métaux , & de l’effet de cette condamna- 
tion. Sunt quidam fervi pœnœ , ut fit ni in 
metallum dati , &in opusmetalli : &Jiquid 
eis tejiamento datum fuerit, prout non. fçrip- 
tis eji; quafi non Cæfaris fêrvo datum, fed 
pœn<e . La L. 3 4 , & la L. 36 , eod. 
s’expliquent dans le même fens. 

Le troifieme eft la L. 3 , ff. de his qiue 
pro non J'cript. hab. qui contient une meme 
décifion : fn n&tallum damnato quid extra 
caufam alimcntorum relicîum fuerit , pro non 
fcripto eji , nec ad fifcum peninet , nam 
pœn<c fcrvus eft , non Gafaris. 
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Lé quatrième eft le §. 3 , inft. quib. jus 
patr. potefi folv. dont voici les termes : 
Servi autem pœn<c ejficiuntur qui in métal - 
lum damnantur , & qiii bejliis fubjiciuntur. 
Cette forte de condamnation étant capita- 
le ; bonorum pojfejfio his denegabatur. L. 
13 , Jf. de bon. pojftjf. L’efclavage où ils 
étoient réduits le refte de leurs jours, étoit 
üne efpece de mort auffi affreufe que la 
mort même : Servitus morti comparatur. L. 
209, jf. de fég.jar. 

De tous les Interprètes , il en a point 
qui s’explique plus intelligiblement, que 
M. Cujas, ad L. lai, §. infulam jf. de verb. 
obligat. quid crgofi non fit deportatus , qua 
eft media capitis diminutio , fed damnatus 
in metallum , qua eft maxima capitis dimi- 
nutio ; ilia peregrinum facit , non fervum ; 
hac plané fervum facit , & fervum pœn<e , 
non hominis allius , & hic fané qui damna - 
tur in metallum i>idetur mori fibi , & aliis 
omnibus. 

Telle eft la différence entre le déporté,, 
le banni à perpétuité , & le condamné aux 
minières. Le premier , Civitatem amitte- 
bat , fed libertdtem rednebat ; mais le fé- 
cond pëtdbit tout à la fois l’un & l’autre, 
& les droits de Cité , & la liberté : il étoit 
mort civilement., videbat mori fibi , & aliis 
omnibus. 

La condamnation aux minières n’eft 
point ufitée parmi nous : on lui a fubro- 
gé la peine des galeres perpétuelles, la- 
quelle y a une telle conformité , qu’on 

Ffiv 
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ne fauroit y trouver la plus légère diffé- 
rence. 

Les condamnés aux minières étoient 
accablés de chaînes, obligés de travailler 
pour le Prince : ils perdoient tous les droits 
civils & municipaux de filiation, de famil- 
le; ils étoient faits efclaves de la peine, 
& morts civilement. 

De même , les condamnés aux galeres 
perpétuelles font accablés de chaînes, obli- 
gés de fervir le Roi dans fes galeres : ils 
font privés de tous les droits de Cité, & 
de la liberté ; ils font ferfs de la peine , & 
mort civilement. Tous les Dofteurs con- 
viennent de cette conformité. 

C’eft une faufle fubtilité d’avancer, que 
nous ne reconnoifTons point en France d’ef- 
clavage, & que le fupplice le plus rigou- 
reux n’ôte point aux hommes la liberté 
avant la vie. Il eft vrai que , parmi nous , 
tous les hommes naiflènt & vivent libres ; 
au-lieu que , parmi les Romains , plufieurs 
nailfoientSc vivoient dans l’elclavage : mais 
' quand un François eft condamné aux ga- 
, îeres perpétuelles , il eft évident qu’il de- 
vient efclave de la peine, & qu’il eft dé- 
pouillé de fa liberté naturelle. N’cft-ce pas 
être efclave de la peine , que d’être forcé 
de la foulfrir dans toute fa rigueur, fans 
aucun relâche, & fans aucune modération: 1 
& peut-on foutenir qu’il refte la moindre 
ombre de liberté à un condamné chargé de 
chaînes, qui eft obligé de travailler nuit St 
jour malgré lui, qui ne fait jamais fes vo- 
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lontés, qui eft dans une dépendance per- 
pétuelle, & qui ne peut jamais fortir du 
trille état où il eft réduit? 

On faifoit mourir les criminels , ou en 
leur coupant la tête avec la hache que por- 
toient les Liéteurs, ou en les attachant à 
la croix , ce qui étoit le fupplice des efcla- 
ves, ou en les étranglant, ou en les pré- 
cipitant du haut du roc Tarpéïen. Dans 
les deux premiers cas , le criminel étoit tou- 
jours frappé de verges , avant que d’être 
conduit au fupplice. La flagellation & le 
crucifiement de Jefus-ChriJt , qui avoient 
été clairement prédits dans les Écritures, 
n’auroient pu avoir lieu, s’ils n’avoient été 
jugés par le Magiftrat Romain ; car la Loi 
de Moïfe n’ordonnoit point ces deux for- 
tes de peines contre les Ifraélites. 

Pour ce qui regarde les perlonnes con- 
damnées à être étranglées , on les exécutoit 
dans la prifon même. Il y avoit des Offi- 
ciers appellés Triumvirs , qui avoient une 
Intendance générale fur les prifons, & qui 
veilloient à ce que tout s’y pafsât dans 
l’ordre. 

Nous voyons aujf. de pœn. titre 19, 
pœnis , vel vita , vel libertas , vel civitas , 
amittitur , vel coërcitio corpnris continetur 
pecuniaria , vel infamia , vel dignitatis de- 
pojîtio. 

La baftonnade étoit un fupplice .parmi 
les Romains : il eft très en ufage à préfent 
parmi les Turcs. La baftonnade fe donne 
à un homme vêtu. Le fouet eft un fupplice 
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qui s’inflige à un homme nud , il effc plus 
cruel que la baftonnade. L’admonition 
dont parle la Loi eft le fupplice du bâton. - 
Le fouet le donnoit avec des courroies, 
des lanières , des brides. On n’excédoit 
point le nombre de quarante coups , à 
moins qu’on ne voulût procurer la mort. 

On le paffa par une cruauté inouïe, à l’é- 
gard de Jefus-Chrift. C’étoit ordinairement 
le fupplice des efclaves. On mettoit la tête 
du condamné entre une fourche, on lui 
faifoit enfuite fubir le fupplice. On l’abo- 
lit par la Loi Valeria à l’égard des Citoyens 
Romains; & voilà pourquoi laint Paul fe 
plaignit , qu’étant Citoyeh Romain , on le 
lui a voit fait fouftrir. On condamnoit auflî 
les femmes aux métaux , aux l'ai i nés , & 
aux fouffrieres. On condamnoit aufli à tra- 
vailler à la chaux. On condamnoit d’abord 
à la prifon perpétuelle dans les grands cri- 
mes , & puis on n’y condamna que les ef- 
claves. La prifon ne fut point dans la fuite 
regardée comme un fupplice , mais defti- 
née feulement à renfermer les criminels. 
On jmprimoit un fer chaud fur le dos, & 
fur le front la lettre aux calomniateurs. 
Les tyrans ont inventé plufieurs genres de 
peines contre les Martyrs. On coupoit la 
main aux foldats, on les mettoit fur le 
chevalet. 

Romulus fît précipiter du haut du ro- 
cher Tarpéïen nombre de Citoyens conli- 
dérables, diftingués par leur nai (lance, pour 
avoir pillé les campagnes voifines. Le Peu- 
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pie a fait éprouver à de fameux rebelles, 
en différents temps, la même deftinée. 

Les Tribuns du Peuple avoient le droit 
de citer à leur Tribunal des Citoyens ac- 
cufés de différents crimes. 

L’objet propre deceTribunal du Peuple 
étoit ce qu’on appelloit crimcn pcrdudlio- 
nis y un crime contre l’État, qui renfer- 
moit tout ce qui donnoit atteinte à la li- 
berté , tout ce qui fe faifoit avec un efprit 
ennemi de l’Etat. Perduellisé toit un vieux 
mot qui fignifioit hnjtis , ennemi. Quelques 
Auteurs confondent ce crime avec celui 
qu’on appelloit crimcn Maiejtatis. 

Les Citoyens accufés d’avoir bleffé les 
intérêts du Peuple , avec quelque vivacité 
qu’ils fuffent pourfuivis par le Peuple , 
écoient ordinairement traités avec modé- 
ration , & n’étoient condamnés qu’à une 
(impie amende. 

Dans les accufations pour crime devant 
le Préteur , lorfque les Plaidoyers & les 
répliqués , s’il y en avoit , étoient finis, 
ce IVlagiftrat donnoit aux Juges les Billets 
ou Bulletins où étoient les marques du fuf- 
frage qu’ils dévoient porter ; celle pour ab- 
foudre étoit marquée d’un A, celle pour 
condamner d’un C, la troifieme de N. L, 
ce qui fignifioit non liquet , la caufe n’eft 
point allez éclaircie. Après avoir reçu ces 
Bulletins, les Juges s’abouchoient enfem- 
ble, pour conférer fur la caufe, in conci- 
liant ibant, puis chacun d’eux jettoit dans 
l'urne le Bulletin qui marquoit fon fenti- 
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ment. Cette Coutume avoit été établie , 
afin que le Juge eût pleine liberté de pren- 
dre ion parti , n’ayant point de témoins ; 
mais aufîi , il ne devoit pas en abufer pour 
juger contre la Juftice , fur quoi Cicéron 
iàit cette belle réflexion : alors Ça) le Juge 
en donnant Ton fuffrage , ne doit pas le 
confidérer comme étant feul , ni comme 
pouvant prononcer à Pon gré, maisfe re- 
préfenter qu’il a autour de lui la Loi, la 
Religion, l’équité, la fidélité, qui forment 
Ion confeil, & qui doivent lui di&er fon 
fuffrage. r 

Enfin , le Préteur ramafloit les petits 
Bulletins qu’on avoit jettés dans PUrne, 
& il prononçoit félon la pluralité. La for- 
mule de prononcer étoit , pour i’abfolu- 
tion , non videtur fecijje , il ne paroît point 
avoir fait telle aétion, ou jure videtur fe~ 
cijje , il paroît avoir agi juftement. Pour la 
condamnation , videtur fecijje , il paroît 
avoir fait telle aétion , ou non. jure vide- 
tur fecijje , il ne paroît pas avoir agi juf 
tement. Pour un plus ample examen & 
une fécondé plaidoirie, ampliùs cognofcen - 
dum. Il faut remarquer ce tour modefte, 
aue l’ufage avoit prefcrit dans la formule 
de prononcer. Comme les connoiflances 
des hommes font toujours bornées, & fou- 


(a) Ejl illud hominis magni aique fapientis ettm il- 
lam judicanii caufjt tabellam fumpferit non fe putare 
ejfe folum , nequt fibi quodcumquc concupiverit lictre , 
Jcd habere in conjiLio legcm , religionem , œquitattm , 
fidem. Pro Cluent. ji. 15g. 
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vent fujettcs à erreur, on avoit voulu que 
le Préteur ne prononçât pas d’un ton af- 
firmatif; il a agi injujlement , &c. mais 
d’un ton plus modelle : il paroît avoir agi 
injujlement , &c. 

Pour l’ordinaire, ’le Préteur ajoutoit au 
Jugement, qu’il avoit prononcé la peine à 
laquelle étoit condamné le coupable : Il 
paroît avoir fait violence , c’ejt pourquoi 
l J eau <$? le feu lui font interdits. 

Si d’un côté l’on rendoit de grands hon- 
neurs à la dignité & à la vertu des Vefta- 
les, de l’autre on punilToit leurs fautes avec 
une grande fé vérité. Ces fautes étoient de 
deux efpeces ; ou de négligence, pour avoir 
lailfé éteindre le feu facré ; ou de dérègle- 
ment de mœurs , pour avoir violé leur vœu 
de chafteté. 

Dans le premier cas ( u ) , qu’on regar- 
doit comme le ligne d’un grand malheur 
pour l’Etat, la 'Veftale coupable étoit pu- 
nie du fupplice des efclaves; c’eft-à-dire 
du fouet. Couverte feulement d’un voile, 
pour mettre la pudeur en fûreté, elle étoit 
frappée de verges par les mains du Grand- 
Pontife. Une des Veftales pafloit la nuit 
entière auprès du feu facré, pour empê- 
cher qu’il ne s’éteignît , & elles veilloient 
ainfi alternativement. Quand ce feu avoit 

( a ) F lus omnibus , aut nuntiatis peregrè , aut viÇis 
domi prodigiis , terruit animas hominum ignis in adc 
Vefttz excinclus , cxjaquc fiagro ejl Vcfialis , cujus eu / - 
todia noclis ejus j'uerat juÿu, P. Lincinii Pontifiais, 

L. v, lib. 28, cap. zi. 
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été éteint , on ne pouvoit ie rallumer 
qu’aux rayons du Soleil , St on rapporte plu- 
fieurs maniérés dont cela pouvoit fe faire. 

Le grand crime des Veftales étoit le vio* 
lement du vœu de chafteté. On puni fioit 
môme celles qu’on prévoyoit qui fuccom- 
beroient. Une Yeftale lut condamnée à 
mort , pour avoir prononcé ces paroles 
avec entlioufiafme, & une ardeur qui fem- 
bloit qu'elle goûtoit le plailir : Moriar nifi 
nubcre, dulcz ejt. On jugea que la preuve 
du crime étoit faite. La fimple defcription 
de leur fupplice fait horreur : elles étoient 
enterrées toutes vives. I| y a , dit Plutar- 
que , auprès de la Porte Colline , un peti t ca- 
veau où on defcendoit par une ouverture, 
& où l’çn mettoit un petit lit, une lampe 
allumée , & une petite provifion de tout ce 
qui étoit néceilàire pour le nourrir, com- 
me un pain , une cruche d’eau, une phiole 
d’huile, & un pot de lait feulement, pour 
ne pas offenfer la Religion en fai Tant mou- 
rir de faim une perfonne confacrée avec les 
cérémonies les plus auguftes & les plus fain- 
tes. Scrupule bizarre ! Ils craignoient de 
faire mourir d’abord de faim celles qu’ils 
enterroient toutes vives , & qui étoienc 
obligées d’en mourir , la provifion étant 
conlommée. On mettoit la coupable dans 
une litiere bien fermée , & couverte de 
toutes parts , afin que l’on ne pût pas 
même entendre fes cris ; & oniia tranf- 
portoit en cet état au travers delà grande 
Place. D’aufii loin qu’on appercevoit cette 
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litiere, on fe retiroit pour la laifier par- 
fer , & on la fuivoit dans un profond 
filence avec toutes les marques de la plus 
grande trifteflè. Il n’y a point de fpec- 
tacle plus horrible, point de jour plus af- - 
freux ni plus lugubre pour Rome: Quand 
la litiere étoit arrivée au lieu du fupplice, 
les Liéteurs ôtoient les voiles qui l’enve- 
loppoient & l’ouvroient; & le Souverain 
Pontife , après avoir fait certaines prières 
fecretes, & levé les mains au ciel, en tiroit 
la Criminelle toute voilée , & la mettoiç 
fur l’échelle , par laquelle on la defcendoit 
dans le caveau , après quoi il s’en retour- 
noit avec tous les autres' Prêtres; & cette 
malheureufe n’étoit pas plutôt delcendue , 
qu’on retiroit l’échelle, & l’on refermoit 
l’ouverture avec beaucoup de terre qu’on 
y jettoit, jufqu’à ce qu’elle fût comblée, 
& que le terrein fût uni , fans qu’il reftât 
aucune marque de tombeau, comme fi la 
Criminelle étoit jugée indigne de paroître, 
& parmi les vivants, & parmi les morts. 
Venons à la peine qu’infligeoient les Cen- 
feurs. 

Le Cenfeur après avoir déclaré le Prince 
du Sénat , nommoit de fuite tous les Sé- 
nateurs. La coutume ordinaire étoit de 
nommer Prince du Sénat le plus ancien 
des Cenfeurs qui étoit encore en vie ; & la 
Loi ou Coutume établirent depuis, d’avoir 
plus d’égard pour le choix au mérite qu’à 
l’ancienneté. 

On procédoit en fuite au dénombrement 
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des Chevaliers : celui qui étoit nommé le 
premier , s’appelloit Princeps Equitum , 
mais cette diftinétion étoit peu remarquée. 
Tous les Chevaliers pafloient en revue de- 
- vant les ‘Cenfeurs , en menant leurs Che- 
vaux par la bride : ils étoient revêtus d’une 
robe nommée Trabtau. 

Les Cenfeurs Scipion , Nafica , & M. 
Popilius, faifant la revue des Chevaliers, 
apperçurent un cheval maigre & élancé, 
dont le maître étoit fort gras , Sz d’un ex- 
' trême embonpoint. D’où vient donc , lui 
dirent-ils , une fi grande difierence entre 
vous & votre cheval? C’eft , répliqua le 
Chevalier, que c’eft moi qhi me foigne , <S? 

Î ue c’eft mon valet qui Joigne mon cheval. 
a réponfe parut trop hardie , & elle l’étoit 
en effet. Sa négligence, jointe à ce man- 

â ue de refpeét, fut punie par une entière 
égradation , qui ne lui laifià plus d’autre 
droit de Citoyen , que celui de payer les 
tributs : In ærarios relatus efi. 

Enfin, ceux du f Peuple étoient cités par 
leur nom , chacun dans fa Clafie ou dans 
fa Tribu. 

C’étoit dans cette cérémonie , que les 
Cenfeurs impofoient publiquement des pei- 
nes à ceux des Citoyens qui avoient donné 
quelque fujet confidérable de plainte, par 
rapport à leur conduite & à leurs mœurs. 

Pour les Sénateurs , il fuffifoit que dans 
la leéture du Catalogue on eût omis leur 
nom; pour lors, ils étoient cenfés déchus 
de la dignité de Sénateur. 

. Par 
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Par rapport aux Chevaliers, on les puniF 
foit en leur ôtant le cheval que le Public 
leur fourniffoit, & qui étoit la marque de 
la dignité de Chevalier , & l’anneau qui le 
devint auflï. Le Cenfeur Fabricius Lufcinus 
retrancha du nombre des Sénateurs Corné- 
lius Rufinus , qui avoit été deux fois Con- 
ful & une fois Dictateur, parce qu’il avoit 
en vaiflèlle d’argent le poids de dix livres* 
c’eft-à-dire , quinze marcs cinq onces de 
notre poids ; perfuadé qu’un tel exemple 

S ouvoit être funefte à l’État, en y intro- 
uifant le luxe. 

Les Plébéiens étoient tranfportés d’une 
Tribu plus noble dans une autre moins 
confidérée; comme d’une des Tribus de la 
campagne , dans une autre du même gen- 
re , mais inférieure , ou dans quelqu’une 
des quatre Tribus de la Ville, qui étoient 
fort méprifées. C’eft ce qu’on appelloit 
Tribu ffioverl. C’étoit là le premier & le 
plus léger degré de punition. Le fécond 
ëtoit d’être privé du droit de IhflTrage, 
in Caritum tabulas referri (æ). Les habi- 
tants de Ceré , pour avoir reçu chez eux 
les Prêtres & les chofes facrées, lorlque les 
Gaulois étoiené-prêts d’entrer dans Rome, 
avoient été gratifiés du droit de Bourgeoifie 
Romaine, mais fans pouvoir porter ae fi^f- 
frage. Par ce fécond degré de punition, 
les Citoyens Romains étoient réduits à l’é- 
tat des Cérites. Le troifieme & dernier les 

O) Strab. v. IO. A ull, Gcü, XVI. *3? 
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privoit non-feulement de fuffrage, mais du 
droit de porter les armes , & de fervir dans 
les armées ; & ne leur laifloit d’autre mar- 
que de Citoyen, que la néceflité de payer 
leur part des tributs : c’eft ce qu’on ap- 
pelloit œrarium fieri. 

Les Sénateurs & les Chevaliers étaient 
quelquefois condamnés à ces trois fortes de 
peines. 

Comme la paflion pouvoit avoir lieu dans 
le jugement que portoit le Cenfeur (a ) , les 
Loix avoient fàgement établi piufieurs re- 
medes contre l’abus d’une autorité excefc 
five, dont l’injufte fé vérité avoit quelque- 
fois befoin d’être réprimée. Les Citoyens, 
dégradés par un Cenfeur, pouvoient fe 
faire réhabiliter par fon Collègue, ou par 
les Cenfeurs fuivants , ou en fe juftifiant 
devant le Sénat, ou devant le Peuple. 

L’interdiélion fe fait, ou pour un cer- 
tain lifeu , ou pour piufieurs , comme s’il 
étoit défendu exprefTément à quqjqu’un 
d’aller en une telle Province , ou en d’au- 
tres ; ou elle fè faifoit d’une dignité , ou 
d’une négociation ou profeffion , ou de 
l’exercice de fon art ou de fon emploi, 
comme quand on interdifoit le Barreau à 
un Avocat , & qu’on lui faifoit défenfe 
d’en faire la fonction ; ou l’interdiétion n’é- 
tolt feulement que pour le fpeétacle, por- 
tant défenfes à quelqu’un de s’y trouver; 

(a) Cenforii fiili mucronem multis remediis tyajoru, 
noftri retuderunt, Cic, pro Cillent , n. 122. 
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& cette peine étoit perpétuelle , ou pour 
un certain temps feulement. 

La lettre qu’on imprimoit fur le front 
des calomniateurs , étoit la Lettre R. 

1 


Fin du Tome dix-feptkme. 
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